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INTRODUCTION 



Raconter la vie d'un magistrat qui vécut à Tépoque de 
la Fronde, en un temps où les intrigues, s^entre-croisant les 
unes les autres, formaient, selon Texpression de Retz, un 
chaos inextricable même pour ceux qui les avaient nouées, 
et où les convoitises, l'amour désordonné des honneurs 
et du lucre avaient faussé la notion du bien et du juste ; 
montrer comment cet homme sut échapper à Tentrainement 
des partis et à la corruption générale, se tenir en dehors, 
au-dessus de ces misérables questions d'intérêt et d'ambi- 
tion qui passionnaient les âmes vulgaires, pour rester 
fidèle à son devoir et servir utilement son pays^ et com- 
ment ainsi il a mérité d'être l'honneur de la magistrature 
française, tel est le but de ce livre. 

Personne ne pouvait, nàieux qu'Omer Talon, servir 
de modèle pour cette étude. Henri de Mesmes, celui de ses 
contemporains qui lui ressemble de plus près et fut son 
meilleur auxiliaire, n'eut pas assez d'initiative pour jouer 
un rôle important dans la direction des affaires publiques. 
Mathieu Mole, l'homme à la grand'barbe, trop inféodé au 
parti royaliste, a peut-être aussi mis trop d'habileté à con- 
cilier ses intérêts avec son devoir. Quant au chancelier Sé- 
guier, il eut une attitude difficile à justifier : il parait bien 
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avoir trahi d'abord le roi pour les Frondeurs, puis les 
Frondeurs pour le roi. De plus, des accusations de concus- 
sion pèsent sur lui, dont son historien, M. René Kerviler, 
ne Ta que très imparfaitement lavé. 

Au contraire, Tavocat général Orner Talon se montra 
toujours très attaché à l'autorité royale, mais en même 
temps très décidé à sauvegarder tous les droits et privilè- 
ges du Parlement; d'un désintéressement à toute épreuve, 
modeste, ennemi du désordre et des fauteurs de troubles, 
il n'aspira qu'à bien remplir sa charge et à satisfaire sa 
conscience. Placé, par ses fonctions, comme un médiateur 
entre les deux partis opposés de la Cour et du Parlement, 
il fut, plus qu'aucun autre, au courant des intrigues et des 
rivalités dont le Parlement futalors le théâtre. Il eut enfin, 
pendant la Fronde, l'honneur de fonder le tiers parti qui, 
par sa modération, mais aussi par sa fermeté, rallia à lui 
tous les honnêtes gens et fit échouer l'insurrection. 

L'existence de ce parti, composé en majorité de parle- 
mentaires, a déjà été signalée dans de précédents ouvrages 
historiques (1). On en a montré l'influence à la fin de la 
Fronde, en 1651 et surtout en 1652; mais on n'en a pas, 
jusqu'à ce jour, dégagé l'origine. On a constaté le rôle pré- 
pondérant qu'il joua; mais on ne l'a pas assez distingué des 
deux autres partis, du parti frondeur et du parti royaliste, 
et on l'a parfois confondu avec ce dernier (2); même on a 



(1) Cf. M. Chéruei, Histoire de France pendant la minorité de 
Louis XIV, t. IV, pp. 227-228; Histoire d^ France soiis le Ministère de 
Mazurin, 1. 1. — Cf. Mémoires du P. Berlhod. 

(2) M. Chéruei, ibid. — Cf. Chantelauze, La fin de la Fronde et 
l'arrestation du Cardinal de Retz, Correspondaut du 25 décembre 
1883. 
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attribué à Mazarin l'idée de grouper coi 
bourgeois elles parlementaires (1). i 
profita des laborieux efforts tentés par 
qui, sous la direction d'Omer Talon, 
parti ; il vit d'un coup d'œil le bénéQ 
tirer ; il s'en servit avec son ordinaire 



(1] H. Chéruei, ibid., et pp. 425-433. — 8 
poreol avoir, à la dernière heure, le P. 
Prévôt, Faure, Bourgon et quelques autres, i 
gératiODS naïves que le F . Iterlhod a cousigoée 
religieux et ces bourgeois, lout tiers que Uazi 
aient daigné correspondre avec eux el agr 
ginèrent qu'ils avaient sauvé la royauté ett 
ces afflrmalions extraordinaires que le P. fieri 
font sourire. Ne se vante-t-il pas, quelque p 
son parti (et, en les comptant tiien, on trou 
huit) travaillèrent si bien Paris qu'en moiw 
poseront le peuple a au point de faire sortir ( 
hommes " pour une grande maniteslatioii oi 
roi et de la reine-mère (Mémoires du P. Der 
verrons qu'au moment aix le P. Berthod se van 
atTaires du roi, la Fronde était déjà agonisai 
et leurs partisans menaient grand bntit et ré| 
Paria, c'était là le dernier effort d'un parti au 
une situation désespérée. — Citons encore un 
fiance que méritent les Hémoires du P. Berl 
ont jusqu'à présent aveuglément accepté le 
iUém., p. 594) qu'en octobre 1651, Orner Tf 
au Parlement, prit la parole contre le sieur d( 
sUnt qu'Orner Talon ne parut plus au Palais 
de juillet 1633 (Cf. Mémiiret d'Omer Talon, p 
de Conrart, p. 569). Denis Talon, eu un 
affirme encore, en décembre, que, depuis tr 
gravement atteint de l'hydropisie qui devait I 
pas au Parlement en octobre, et il cessa, au ci 
d'y remplir toute fonction. — D'autre par 
bizarre idée d'attribuer au cardinal de Retz h 
le P. Berthod revendique la gloire pour lui el 
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en le soutenant de ses encouragements et de ses subsides, 
la déroute de la Fronde parisienne. 

Mais, à ce moment, Henri de Mesmes était mort 
depuis deux ans déjà, et Orner Talon allait succomber 
sous le poids de la fatigue et des émotions causées par les 
discordes civiles. Aussi bien, son œuvre était accomplie : 
la Fronde était vaincue ; l'ordre était rétabli et l'espérance 
renaissait dans les cœurs. Il a laissé un récit détaillé des 
événements dont il fut le témoin et Tacteur, et il a mis, 
dans ce récit, une scrupuleuse honnêteté et une impartia- 
lité qui ne se rencontrent que rarement dans les Mémoires 
de ses contemporains ; aussi a-ton pu dire de lui : « L'au- 
torité de Talon est un sûr garant de véracité. » 

Il ne pouvait être question de raconter ici, dans un 
seul chapitre, l'histoire de la Fronde, surtout après qu un 
savant comme M. Ghéruel a consacré à ce sujet un 
ouvrage important et presque définitif. Il restait cepen- 
dant plusieurs points à traiter, qu'il a omis ou superficiel- 
lement examinés. Il fallait d'abord réparer une injustice 
commise à l'égard d'Omer Talon, et mettre en lumière son 
rôle et son influence pendant la période de troubles qu'il 
traversa. Ensuite il était nécessaire de donner une idée 
plus exacte et plus précise des partis qui divisèrent alors 
le Parlement, et de rechercher pour quels motifs, le plus 
souvent peu avouables, les magistrats se rangèrent du 
côté de la Cour ou du côté de la révolution. C'est à ce 
double point de vue qu'il était utile d'étudier le rôle 
d'Omer Talon pendant la Fronde. 

Sa situation d'avocat général a permis encore d'aborder 
d*autres questions, d'une importance secondaire, mais 
qui ne manquent pas d'intérêt : celle de la juridiction 
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des Grands Jours, celle de l'éloquence judiciaire, c 
du gallicanisme parlementaire. Sur chacun de ces poii 
l'influence d'Orner Talon fut grande, et méritait d'arr< 
Tattention. 

H. M. 
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RgGiSTRB DBS GRANDS JouRS, Bibliothèque de la Chambre des députés 
(B 105 g, tomes 222 et 223) . 

Registre des Grands Jours de Poitiers (1582-1635), Bibliothèque na- 
tionale (f. fr. 16.508). 

Etat des Officiers du parlement qui ont servi aux Grands Jours de 
Poitiers en l'année 1634, Bibliothèque nationale (f. fr. 16.516. pièce 
88). 

Nouveau d'Hozier, Bibliothèque nationale (f. fr. 30.169; 624). 

ÂRuoRiAL général, Bibliothèque nationale (f. fr. 32 203). 

Blasons COLORIÉS, Bibliothèque nationale (f. fr. 32.237). 

Pièges originales, Bibliothèque nationale (f. fr. 29.273, 3 tomes : 
2.789 ; 2.790 ; 2.791). 

Quatorze Lettres d Omer Talon {{"* six Lettres communiquées par 
M. Lacailie ; 2o une Lettre, Bibliothèque nationale^ mns. Lat. nouv. 
acq. 1520, f» 113 ; 3<* six Lettres, Bibliothèque nationale, Fonds 
franc. 3.930, pp. 214-223 ; 4"* une Lettre, Bibliothèque des Avocats, 
au Palais de Justice de Paris). 
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Anonymes 



Journal, contenant tout ce qui s'est fait et passé en la cour de Par- 
lement de Paris, toutes les chambres assemblées, sur le sujet des 
affaires du temps présent (1648-1653). — A Paris, chez Gervais 
Alliot, marchand libraire, proche la chapelle Saint-Michel, dans la 
cour du Palais, et Jacques Langlois, imprimeur ordinaire du roi au 
mont Sainte-Geneviève, vis-à-vis la Fontaine, à la Reine de paix. 
— Nous désignons habituellement ce périodique sous le nom de « Jour- 
nal du Parlement ». Les différents exemplaires n'étant pas tous 
paginés de la même façon, c'est à l'exemplaire de la Bibliothèque 
Sainte-Geneviève (2 vol. in-4o, L 611*) que nous renvoyons. 

Registres de rH6tel-de-VilIe de Paris pendant la Fronde, suivis de 
l'extrait du livre des choses mémorables de Tabbaye de Saint-Denis 
(Société de l'Histoire de France, 3 vol. in-4«). 

Relation véaiTABLB de ce qui s'est passé de plus remarquable en la 
sédition arrivée à Paris le 26 août 1648 (publiée par M. Alphonse 
Feillet, Bibl. nat., Lb^^ 4589). 

La voix GÉMISSANTE du peuple chrétien et catholique accablé sous le 
faix des désastres et misères des guerres de ce temps, adressée au roi 
très chrétien par un Français désintéressé. Paris, 1640 (Bibl. nat. 
Lb36 3234). 

Relation extraordinaire concernant ce qui s'est passé pour le re- 
tranchement des potages aux faubourgs de Paris ; la nécessité de 
donner un prompt secours aux malades dont le nombre est extrême; 
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avec la suite de ce qui se fait pour les malades d'Etampes et des 
environs, iO août 1652 (Bibl. nat. Lb 3'464()). 

Rkquêtb présentée au roi en son château du Louvre par les pauvres 
locataires de la ville et faubourgs de Paris, 24 octobre 1652 (Bibl. 
nation. Lb" 3.175). 

Etat sommaibe des misères de la campagne et besoins des pauvres 
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Lb" 3.176.) 
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pondance administrative sous le règne de Louis XIV, t. Il, pp. 33- 
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La Gazette de France, années 1631 et 1652. 
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Abraham Mounin, 1635, in-12. 

Arrêt notable de la cour de Parlement sur cette question, savoir si 
celui est capable de succéder, qui a été en la Compagnie des Jé- 
suites, demeurant et portant l'habit et le nom de Jésuite,et y ayant, 
après deux ans de probation, fait vœu de pauvreté, chasteté et 
obéissance perpétuelle. — A Paris, chez Jean Brunet, rue Neuve- 
Saint-Louis, près le pont Saint-Michel, au trois de chiffre, 1631. (Bibl. 
nat. F 4595, 35.) 
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I Harangue faite au roi et à la reine à la rentrée du Parlement 
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Talon des pièces de poésie manuscrites restées inédites jusqu'à ce 
our, et qu'il ne pouvait convenir à notre Collection de réanir et de 
(ubiier. « Toutes nos recherches faites pour trouver trace de ces 
Mésies sont restées infructueu:>es; nous nous sommes adressé aux 
libliothëques publiques, aux amateurs et marchands d'autographes, 
lUX membres de la famille Talon ; personne n'a jamais entendu parler 
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CHAPITRE PREMIER 



VIE DOMBR TALON. 

Deux jorleâ de msfislrals au début du xiii' siècle : les uiagislrals des 
« nouvelles couches >, Uan dérauls ; les magistrats issus d'an- 
cienues familles parlementaires, leur vie austère et retirée ; avan- 
tages et iacoDvénieuts. Oiner TuIud uaft daus ce milieu en ls9S. 
Origines de la famille, la légende, l'hisloire. Jean Talon, conseiller 
d'Etat 1 Orner Talon, matlre des requêtes de la reine Marguerite 
(16UI) ; sn conduite pendant la Ligue ; sa facilité d'élocution ; ses 
enfants. Education d'Omer et de ses frères sous la direction de Jean 
Daulruy.Oiner reçu avocat en 16 lit. Son mariage avec Françoise 
Donjat : il vient habiter la rue des Ueux-l'ortes ; naissance de Denis 
et de ses sœurs ; coup d'œil ^ur la postérité d'Orner et de Jacques; 
les traditions de famille. — Orner nommé avocat général en 1631 ; 
en 1639, il achète la seigneurie de l'Etang ; ses armes , en 1641 il 
achète et va habiter l'hôtel d'Alègre ; en 1643, il est nommé membre 
du conseil du roi, et eu 1646 conseiller d'Etat ordinaire. — Deuils 
de f?mil!e qui attristèrent les dernières années d'Orner Talon ; rai- 
son pour laquelle il ne fait pas allusion à ces événements dans les 
Mémoire.*. Il obtient pour Denis des lettres de survivance. Les der- 
niers momenis et la mort d'Omer Talon ; il est enterré à l'église 
Saint-Cosme ; son éloge funèbre par Pierre Lallement; son épita- 
phe ; sou testament moral ; ses dernières volontés. — Denis suo* 
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membre de la troisième Chambre des Enquêtes, dont le 
père avait fait fortune dans les gabelles, homme du monde, 
sans scrupules, dépourvu de science et de crédit, et cou- 
rant après les plaisirs (1) ; le président Le Bailleul, dont 
le père, au dire de Tallemant, était « fort expert à re- 
mettre les os disloqués et rompus, et à panser les des- 
centes de boyau (2) » ; le maître des comptes, Le Clerc de 
Lesseville, fils d*un tanneur de Meulan, qui était en même 
temps marchand de bestiaux, et dont les deux filles 
épousèrent, Tune, M. de Lesseville, président à mortier au 
Parlement de Paris ; Tautre, M. des Hameaux, premier 
président à la Chambre des comptes de Rouen (3) ; tels 
étaient encore le conseiller Hilaire Bordier, petit-fils d'un 
chandelier de la place Maubert (4) ; Charles Racine, reçu 
conseiller en 1641, fils d'un confiturier (5) ; le maître des 
Requêtes, Thomas Morant, dont le père avait été sergent à 
Caen (6); Daurat, grand parleur, peu judicieux, emporté et 
d'un commerce peu sûr (7); enfin Levasseur, assez honnête 
homme, mais bizarre, discoureur et trop ami du jeu (8). 
Le nombre de ces magistrats des « nouvelles couches » 
allait s'augmentant chaque jour ; les bourgeois enrichis 
profitaient, en effet, des embarras d'argent où se débattait 
la royauté pour acheter à grand prix les nouvelles charges 



tare dont ils sont revêtus, et qui leur donne tous ces privilèges, les 
oblige d'être modestes et sérieux, en telle sorte que, ne voulant rien 
refuser à leurs sens et à leurs aises, ils manquent plutôt à 1 honneur 
de leurs ctiarges que de faire violence à leur tiumeur. {Mercuriale 
faite à la Saint-Martin, 1641.) 

(1) Tableau du Parlement de Paris. 

(2) Cf. Tallemant, Historiettes, t. V, p. 401. 

(3) Cf. Tallemant, t. I. p. 393. 

(4) Ibid.i, IV, pp. 572-574. 

(5) Ibid., t. Vil, p. 353. 

(6) Ibid., 1. 1, p. 469. 

(7) Tableau du Parlement de Paris, 

(8) Ibidem. 
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on remplissait les caisses vides de l'épargne; 
Dtroduits dans la place, ils se prévalaient 
lent de la considéralion don) jouissaient leurs 
is d'anciennes familles oâ la robe était héré- 
lUs ce couvert, ils dissimulaient, aux yeux du 
égfereté, leur insuffisance et leur corruption, 
ons, pendant la Fronde, se vendre au plus 
1er l'ordre des séances, opposer l'arbitraire 
iolence et l'insulte à la raison, dédaigner les 
le leurs charges, pour se lancer dans des 
itiques auxquelles rien ne les avait préparés, 
d'une importance qui eût été ridicule si elle 
té la division et la guerre civile dans le paySj 
ce à l'étranger déjà vaincu et liumilié,ct,en fin 
npromis la prépondérance qu'une lulle sécu- 
assurer à la France sur sa puissante ennemie. 
;ement, à mesure que ces étranges magis- 
:nl plus nombreux, s'accentuait ta fâcheuse 
ils exerçaient sur les mœurs simples et 
anciens parlementaires. Rares étaient les 
culte des traditions n'avait subi aucune 
à peu les idées s'abaissaient, la dignité dis- 
8 caractères s'énervaient ; l'honneur des 
our peu que s'accentuât ce mouvement de 
urait le risque de se ternir; la robe d'her- 
t leurgloire, ne devait pas rester immaculée, 
oine de probité dont certains avaient lieu 
nenaçait de se dissiper tristement dans les 
lueuses et les compromissions de la poli- 
quôle du pouvoir et la direction des affaires 
joie frivole d'éblouir la foule et de s'éblouir 
l'éclat d'un rôle usurpé, enlin la poursuite de 
voitisfts et la satisfaction de tous les appétits, 
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telles étaient les causes qui, sous rinfluence des turbulents 
et des ambitieux, allaient changer la face de l'illustre com- 
pagnie et lui faire perdre son crédit et sa réputation (1). 

Déjà des symptômes de décadence alarmaient les 
esprits clairvoyants : des conseillers, comme Por.ail, 
Sevin, Tubeuf, Loltin-Chamy, Barentin, Godart-Petitma- 
rais, se faisaient remarquer par leur peu de conscience et 
la recherche exclusive de leurs intérêts (2) ; d'autres, 
comme Foucault, Gontier et Courtin, y joignaient la 
débauche (3) ; le conseiller Gédéon Tallemant-Monlau- 
ron (4) faisait grande chère, était magnifiquement meublé, 
ne payait pas ses dettes, et n'avait point de mœurs (5) ; 
Coulon, conseiller au Parlement, Bermont, conseiller au 
Grand-Conseil, Abel Servien et FouUé, tous deux maîtres 
des Requêtes, se compromettaient dans des aventures 
légères, parfois scandaleuses (6). 

D'ailleurs les dignitaires eux-mêmes n'étaient pas sans 
reproche ; les présidents Longueil et Potier vendaient la 
justice (7) ; d'autres, de Chevery, Amelot, Nicolaï, Tore, 
étaient loin de passer pour des modèles de vertu (8) ; le 
président Tambonneau prêtait sur gages, à deux sols par 
écu et par mois, c'est-à-dire à quarante pour cent (9). Le 



(i) « Les cours de justice souveraine, tout entières à Tidée de deve- 
nir des corps politiques, sacrifièrent sans hésiter les intérêts des justi- 
ciables à leurs visées ambitieuses. » M. H. Carré {Bulletin de la 
Faculté des Lettres de Poitiers^ 1889, p. 176). 

(2) Tableau du Parlement de Paris. 

(3) Ibidem. 

(4) Il était le gendre du ûnancier Montauron, à qui Corneille dédia 
sa tragédie de Cinna. 

(5) Cf. Tallemant. t VI, pp. 226-232. 

(6) Ibidem, t. V, pp. 33, ilO; t. VI, pp. 101-103 ; t. IV, p. 102 

(7) Tableau du Parlement de Paris, 

(8) Cf. Tallemant, t. 1, pp. 425-426; t. VI, pp. 54-64; t. I\, pp. 
313-314 ; pp. 23-45. 

(9) Ibidem, i. y lly pp. 74-92. 
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6i3, en plein Parlement, le chancelier Séguier 
signer un arrêt pour confirmer une noblesse ; 
ir Turgot, dont les prévarications n'étaient un 
r personne, lui tit alors remarquer que le deman- 
recomraandé par un sieur Gtiarnîzé, ami intime 
lier ; celui-ci aussitôt signa l'arrêt, au grand 
it de l'honnèle Olivier d'Ormesson, qui rapporte 
X autres traits du même genre (t). 
ent d'ajouter qu'en province les choses étaient 
pires encore ; un conseiller au Parlement de 
Champion, sieur de Circé, tyrannisait son voi- 
des établissements illicites de péages, chasses, 
nrichissait par ces exactions (2) ; Jacquelot, cou- 
la Tournelle du même ressort, passait pour 
.ux débauctics des femmes et du vin (3) » ; Fran- 
•r, conseiller au Parlement de Metz, se dégradait 
isordres que la plume se refuse à transcrire (i). 
ies aides de Montauban était encombrée de 
i ignorants, nonchalants, et incapables de rem- 
charges (5 ). Le Parlement de Dijon n'était guî^re 
rtagé (6), et, là encore, l'exemple venait de 
mars 1643, le président Girou était accusé, 
Parlement de Paris, de subornation de témoins, 
, d'assassinat, d'impiété et de haute trahison : 
16 avril, l'assassinat étail prouvé (7). 



t âOlivier Lefèvre d'Ormesson, pp. 19-20 et 3:t ;Cf. le 
rté sur lui par Tallemaat, t. III, pp. 38S-39I. 
« du Parlement, p. 71. 
, p. 73. 

lemaiit, t. lY. pp. 191-197-, l'épicurien Chapelle fut le 
Luilier. 
u du Parlement, pp. 119-120, 
p. 110 

!(d"Olivier Lefévred'Ormesioa.pp. 16et 5S-26.— M. Henri 
; tfis mêmes désordres au xviii» siècle : « La science juri- 
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En regard de ces étranges magistrats apparaissent les 
anciens parlementaires aimant leur métier, s'y appliquant 
et se conduisant comme les gardiens-nés des antiques 
traditions, de l'intégrité, de la dignité et du savoir pro- 
fessionnels. Ceux-là se tenaient à l'écart du reste de la 
société ; ils vivaient chez eux, entre eux, d'une vie grave, 
sévère, fermée à tout regard indiscret. Ils habitaient, à 
Paris, non loin du Palais, sur la rive gauche du fleuve, 
dans le quartier occidental de l'Université, et se groupaient 
principalement autour des églises Saint-André-des-Arcs, 
Saint-Séverin, Saint-Cosme, Saint-Benoît. Les plus for- 
tunés d'entre eux possédaient des hôtels spacieux et riche- 
ment meublés, dont plusieurs existent encore aujour- 
d'hui (1). Ceux que la fortune avait moins libéralement 
traités vivaient modestement de leurs gages et des épices, 
dont la coutume autorisait la perception. Ils partageaient 
leur temps entre les obligations de leurs charges et les 
devoirs de la famille : Omer Talon, Mathieu Mole, Perrot 
d'Ablancourt, les deux Maupeou, Renard, Feydeau, 
Legrand, Périgny, Camus-Pontcarré et d'autres donnaient 
Texemple de ces vertus et se gardaient jalousement de la 
décadence (2). 

dique, ajoute-t-il, aussi bien que la vertu, ne put être le partage que 
d'une miDorité. » (Bulletin de la Faculté des Lettres de Poitiers, 
1889, p. 169; 1890, pp. 348-330.) 

(1) On peut voir à Paris l'hôtel de Thou, 6, rue des Poitevins ; 
l'hôtel du président de Nesmond, 57, quai de la Tourneile (distillerie 
Joanne) ; l'hôtel du président Le Coigneux, 116, rue de Grenelle 
(mairie du V1I« arrondissement) ; l'hôtel du président Jean Perrault, 
9, quai Voltaire ; Thôtei Méliand, d.ins l'île Saint-Louis, au coin de la 
rue Poulletier et du quai d Anjou (Méliand fut, en qualité de procu- 
reur général, le collègue d'Orner Talon au parquet, de 1641 à 1650) ; 
enfin, au coin de la rue Braque et de la rue des Archives, sur la rive 
droite, existent encore des parties de l'hôtel ayant appartenu à Nicolas 
le Bailleul, surintendant des finances. 

(2) Tableau du Parlement de Paris, passim ; Cf. Tallemant, t. V, 
pp. 25-26 
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al soucieux de satisfaire à sa conscience 
1 effet le loisir de mener cette vie inutile, et 
i occupée et si bruyante, qui était celle des 
entaires(]). Il lui fallait, à six heures en 

t-étre pas inutile de dire briëvemeot ici quelle Tôt 
Parlement de Paris au xvii* siècle. Il comptait envi- 
uaraute membres, et comprenait : 1° la Orand- 
^lail formée du premier président, de neuf présidents 
ugl-cinq conseillers laïques et de douze conseillers 
pouvait être conseiller clerc) ; les phoces, les ducs 
elier, les conseillers d'Blat, quatre maîtres des requé- 
irchevâque de Paris et le bailli de Cluny y avaient 
)it les procès criminels des pairs de France, les cri- 
islé, les nppels comme d'abus, les coaleslations qui 
liet la couronne, les hospices, l'Université, «t avait 
D des alTaires de la Compagnie. — 2° lies cinq 
} Enquâtes (elles seront réduites à trois en 17.^6); 
avait deux présidents et viagt-cinq conseillers, en 
lagistrats, ambitieux et ardents, favorables aux fac- 
principale occupation consistait à fronder l'autorité 
tenaient leurs charges Elles jugeaient les appels des 
urs en matière civile, quand le procès s'instruisait 
ipels en matière correctionnelle. — 3° La Gham- 
nella, qui jugeait les procès portés par appel au 
était ainsi nommée, suivant les uns, parce que les 
iilents à mortier et dix conseillers de la Grand'Chaoï- 
ir à tour le service pendant six mois, et deux con- 
le des Chambres des enquêtes pendant trois mois ; 
:, parce qu elle tenait ses audiences dans la tourelle 
'alais; elle siégeait du 37 octobre au M novembre. 
lal des Requêtes de l'hAtel du Roi, qui pro- 
!quétes présentées par les officiers «le la couronne ou 
ai.— S" Les deux Chambrée^ des Requêtes 
posées chacune de trois président-^ et de quinze con- 
lisiiaienl de certaines causes privilégiées. — 6° La 
Bdit. composée d'us pi^isideut et de seize conseillers 
^ étaient protestants Créée à la suite des difTér^nls 
on, elle jugeait les cau.^es où les réformés éiaient 
; elle sera supprimée en 1669. — On appelait par- 
du roi l'enceinte dans laquelle les gens du roi (uu 
I et deux avocats généraux) se réunissaient pour 
vint l'usage de désigner ces magistrats eux-mêmes 
arquet. — Toutes les chambres se réunissaient pour 
fistremeut des édits, et lorsque le Parlement avait à 
corps politique. — Les présidents de la Grand'- 
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été, à sept heures en hiver, assister à la messe dite dans 
la grande salle du Palais par un moine mendiant ; après 
la messe s*ouvrait Taudience, qui durait jusqu'à midi ; aux 
retardataires était infligée une amende qui n'excluait pas 
la privation de leurs gages. Une discipline sévère assu- 
rait le bon ordre des séances : défense de se lever ou de se 
promener pour causer ; défense de sortir plus d'une fois ; 
défense de dépenser à la buvette plus qu'une somme 
déterminée. L'après-midi avaient lieu, quand l'expédition 
des affaires l'exigeait, les séances de relevée. Deux ou trois 
fois par semaine, les plaidoiries étaient suspendues pour 
permettre aux différentes chambres de délibérer, soil en 
commun, soit séparément (1). Pendant les vacances, qui 
duraient du 9 septembre jusqu'au 12 novembre, les magis- 
trats qui voulaient fuir les plaisirs vulgaires, auxquels 
s'adonnaient la plupart de leurs collègues, abandonnaient 
Paris pour la campagne, à moins qu'ils ne fussent retenus 
dans la capitale par la Chambre des vacations chargée, 
pendant ce temps de repos, d'expédier les affairesurgentes ; 
et, dans le calme des champs, ils relisaient les auteurs de 
l'antiquité classique (2), enrichissaient leur arsenal de 
citations et d'érudition, se retrempaient dans Tétude des 
jurisconsultes, et se préparaient à soutenir et à augmenter, 
dans la session suivante, l'éclat de leur réputation : « Pro- 
cès, rapports, beaux jugements en langue grave et claire, 



Chambre avaient seuls le titre de présidents du Parlement; les autres 
prenaient celui de présidents au Parlement. (Cf. Mémoires d Orner 
Talon, collection Petitot-Monmerqué, tome LX, Introduction . — Sur 
la juridiction des différentes chambres, Cf. Henri Carré, Essai sur 
le fonctionnement du Parlement de Bretagne après la Ligue, pp. 344 
et suiv.) 

;1) Félix Aubert, le Parlement de Paris de 1314 à 1422 ; de Bastard 
d'Ëstang, les Parlements de FrancPy Essai historique sur leurs 
usages f leur arganisation et leur autorité. 

(2) Cf. Appendice /, lettre xiv, à Saumaise. 
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itM. Fa^eten parlant de l'un d'eux {1), quelques dis- 
ours d'apparat, immenses lectures, il eût volontiers passé 
Qute sa vie dans ces occupations élevées et nobles. » 

Mais les devoirs de la famille ne laissaient pas indiffé- 
cnts ces doctes personnages ; ils veillaient avec un soin 
articulier à ce que leurs enfants reçussent une éducation 
3rtc, austère, où la religion Itnt la première place, el qui 
îs disposât à embrasser la profession paternelle (2). Si 
un d'eux ne se sentait pas la vocationde lamagistrature. 
n consentait à ce qu'il filt d Eglise ; rarement il songeait 

l'épëe (3) ; quant aux autres carrières libérales, elles 
taieiit regardées comme une déchéance ; le seul nom de 
oète jetait l'effroi dans les cœurs, et lorsque Boïleau, 
mancipé par la mort de son père, annonça aux siens 
u'il renonçait au barreau pour courir la carrière épineuse 
u bel esprit , 

■ Sa raïuille en pâlit, et vit en rrémissant 

» Danii la poudre du grelTe un poète naissaot. ■ 

Infin, lorsque l'âge était venu de chercher un établisse- 
lent, c'est encore dans une famille parlementaire que les 
arents allaient choisir le mari ou la femme de leurs en- 
ints, et,te jour du mariage, le fils recevait de son père des 
jt très de survivance, scellées du sceau royal, qui assn- 
aient au jeune magistrat la transmission de la charge pater- 

(t) Revue des Deux Mondes, tSdéccmbre 1888. 
(i) QuaDil Omer Talon aura un fils, j| regardera son éducation 
imme une affaire d'importance, et, à ce propos, il écrira à Skila : 
J'estime plus sou inslitutiou que loul mon bien, et sais bien que 

1 meilleur hérilagu que je lui puis laisser est colui d'une bonne dis- 
ipline, à quoi je n'oublierai rien quand je croirai qu'il sera temps. » 
f Appendice I, loUren. 

{^1 Une noie des Dossiers Bleus (Talon, p. 86) dit, en parlant 
'Orner Talon, marquis iju Boulay, colonel du régiment d'orléanais, 
etil-tils de l'avocat général : « Il s'est tourné h mal et est indigue 
'un tel père (Denis Talon) ; il a pris le parti de Tépée. » 
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nelle.Les fortunns même gagnaient à cetétatdechoses,et, 
par cette existence modeste, parées alliances entre person- 
nes de même situation et de mêmes goûts, les patrimoines 
s'étaient arrnndisde génération en génération. et ces vieilles 
familles, quelque restreint qu'en fût le nombre, étaient ar- 
rivées àdétenir une partie notable de la richesse publique. 

Sans doute la médaille avait son revers ; la douceur de 
cette vie calmene pouvait manquer d'être, à certains jours, 
ennuyeuse et pénible; cettu gravité et celte roideur de- 
vaient, à la longue, engendrer une lourde monotonie ; 
les distractions, ou, ponr mieux dire, les plaisirs n'abon- 
daient pas dans la société des Mole, des Mesmes, des Ta- 
lon ; le culte des traditions conduisait insensiblement à 
l'amour de la routine : l'esprit contractait, dans l'accom- 
plissement des rites judiciaires, une affectation peu à peu 
portéeàun degré aigu, et qui se traduisait, dans la dé- 
marche, par une dignité outrée, et, dans le style, par une 
emphase et une prétention absurdes ; enfin, il faut bien 
en convenir, les qualités 1r^s estimables qui donnaient à 
ce milieu un caractère si spécial et si relevé n'allaient pas 
sans une forte dose d'orgueil ; ^aust^^e noblesse de robe 
professai! une absolue antipathie pour la noblesse de 
cour, qui, d'ailleurs, rendait largement la pareille à sa 
sœur cadette ; et nous verrons l'avocat général, dont nous 
allons retracer la vie, tancer vertement ceux de ses col- 
lègues qui, reniant les antiques usages, fréquentaient chez 
les grands, et, comme de vulgaires courtisans, pouss-ient 
l'oubli de leur dignité jusqu'à parader dans les salons ou 
solliciter dans les antichambres des princes 

C'est dans un tel milieu qu'en 159S naquit Omer Talon. 
La tradition veut qu'il ait vu le jour h Saii!l-Quenlin{1). 

{I) Toutes DOS rechi!rches pour (iier ce poiot sont demeurées sans 
résultat. A Sainl-Quentiu, la tradition est coDstaole ; mais les archi- 
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Il appartenait, dit-on, à une famille d'origine irlandaise. 
S'il faut, en effet, en croire une légende qui ne repose sur 
aucun document historique, en 1068 vivait en Irlande 
un nommé Talon (1) appartenant à la noblesse du pays. 

ves De donnent aucun renseignement sur la naissance d'Orner Talon. 
(Note communiquée par M. Eiie Fleury, président de la Société aca- 
démique de Saint-Quentin.) 

(i) Ce nom, dit le nouveau d*Hozier, vient de TaLlo» bourg d'Ir- 
lande, au comté et à quatorze lieues de Waterford, province de Muns- 
ter. Il ajoute que, sur la carte d'Trlandc, on litTallow ; le dictionnaire 
géographique de Laurent Ëchard dit Tallog. Enfin on trouve encore 
Talion, Talion et même Tallach. Mais il n'est pas nécessaire d'aller 
jusqu'en friande pour retrouver l'origine du mot Talon ou Talion, qui 
peut venir du latin. En effet, Tépltaphe suivante se trouve à Lyon, au 
palais Saint-Pierre : 



D X M 

C. TALLONI PERV 

NCI VETERANILE 

VIII. AUG. MISS. HON 

ESTA MISSION E ET 

PACATaE CONIVGI 

VIVI SIBI POSVER 

VNT ET VERSaE FILI 

ae eorvm dvlc 

issimae quae vixit an 

nis xxiii. m. ii. d. x 

et svb ascia 

DEDiCAVERVNT 



Aux dieux mânes de G. Tallonus Peruncus (ou Pervincus), vété- 
ran de la huitième légion Augusta, qui a obtenu un congé hono- 
rable, et de Pacata son épouse. Ils ont fait, de leur vivant, ériger ce 
monument pour eux et pour Ursa, leur fille chérie, qui a vécu vingt- 
trois ans, deux mois, dix jours ; — Et ils l'ont dédié « 8ub Ascia ». 
(Cf. A. Comarmond, Description du musée lapidaire de la ville de 
Lyon, p. 8.'), n" 107). 
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vrier iSiO, le même « Jehan Talion, laboureur demeurant 
à Rouzières,aagé de cinquante ans ou environ», est témoin 
dans un acte (1). C'est peut-être en souvenir de cet an- 
cêtre cultivateur que, plus tard, Omer Talon mettra dans 
ses armes trois épis d'orge. 

Ce Jehan Talon est le bisaïeul de l'avocat général dont 
nous écrivons l'histoire. Il eut quatre fils : Ouek, né le 
3 décembre 1310, humaniste, auteur de plusieurs ouvrages 
de rhétorique, ami et défenseur de Ramus, et qui mourut 
en 1562, peut-être curé de Saint-Nicolas du Chardon- 
net (2) ; — Arthds, receveur des décimes, à Ch&lons-sur- 
Marne (3), où il épousa Louise d'£u dont il n'eut point de 
postérité ; il vécut très longtemps et laissa une grande 
fortune (i); — Piebbk, qui épousa une parente de Louise 
d'Eu : — enfm Jean qui, en 1546, est qualifié « lieutenant 
de Rousières (5).» 

Jean vint se lixer à Paris où il fut reçu conseiller d'E- 
tat par lettres patentes du 20 mars 1563. Il épousa enpre- 

actas attestent l'exisleoce de ce Jean Talon en I33t (vol. 2791, Toi. 
671). 

((] Pièce) originales, vol, Î789, fol. 64-67. 

[■ni Avuc lui le prénom d'Oiner eutrâitdans la Taniille ; il y a été 
fidèlement conservé jusqu'à nos jours. Ce prénom avait été choisi 
parce que l'église de Rosières avait et a encore pour patron saint 
Orner. 

(3) Le nouveau d'Hozier écrit deux fois à tort Chaton-sur-Sa&ne. 

(4) De son vivant, il fit des donations considérables aux hôpitaux 
ut aux maisons religieuses de CliSlons, par actes du 28 janvier 1587 et 
du 17 juillet 1603. Les minutes de ces donations se trouvent .i la Bibl. 
Nation. (Pi«Wi orisiiMiffS 2789, fol, 117 et suiv.). — On trouve, dans le 
même tome, une « Copie exacte et détaillée » de son Testament, daté 
du 3 septembre 1396. On peut considérer Arlus Talon comme, le pre- 
mier auteur de la fortune (le la famille Talon Omer Talon, en effet 
(le père de l'avocat général), bérila d'Arlus, comme le prouvent « deux 
copies exactes et détaillées du partage de la succession d'Artus Talon, 
Rccuveur des décimes, entre M. Talon de Paris et H. Talon de 
Châlons. 1 (Même tome, fol. 190-240.) 

(5) Pièces originales, vol 2789, fol 73. 
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mières noces Marie Pidoux ; en secondes Doces, Claude 
Vignon, et mourut en 1589 De ce double mariage naqui- 
rent cinq enfants, dont l'aîné reçut le prénom d'Omer, 
devenu traditionnel dans la famille (1). C'est avec celui-ci, 
qui sera le père de l'avocat général, que le nom de Talon 
commence à s'illustrer dans la magistrature. Voici la 
notice que lui consacre Loysel (2) : « Omer Talon, avocat 
au Parlement de Paris en 1599, maître des requêtes de la 
reine Marguerite en 1604 et 1611, fut disciple d'Omcr 
Talon, son oncle, professeur en l'éloquence à Paris, et fut 
homme plein de cœur et de générosité, afTectionné au 
service du roi '; dans lequel s'étant engagé pendant les 
cinq années des troubles de la Ligue, il fut mis prisonnier 
à la Bastille, et il lui coûta tout son bien pour en sortir. 
Apr&s quoi, le roi Henri IV lui donna la commission 
de procureur du roi au Châtelet de Paris, transféré à 
Saint-Denis, qu'il exerça jusqu'à la réduction de la 
ville de Paris, après laquelle il fut élu échevin de la même 
ville sur la nomination du roi, le 16 août 1593 ; et, pen- 
dant le temps de son ëchcvinage, il fut élu député à l'as- 
semblée des notables convoquée dans la ville de Rouen, où 
il travailla fort pour la conservation desrentes constituées 
sur l'hdtel de ville, auxquelles on voulait donner quel- 
que atteinte. Il vécut, jusqu'à l'âge de soixante ans, oc- 
cupé dans le Palais et intelligent dans sa vacation, aimé 
de ses confrères et principalement employé dans les af- 
faires de finances qui se traitent en la cour des aides. Et 
il mourut à Paris, en réputation d'un des plus célèbres 

(1) Les autres enfants de Jean Talon lareni Nicolai, l'un des quatre 
aotairt» du Parlement, qui mourut le 33 avril 1618; Jean, receveur 
général, marié à GermaiDe Babiaet, dont il eut onze enfanls ; Marie, 
mariée à Simon Tubeuf, avocat au Parlement ; et Suzanne, mariée à 
Guillaume Pucelle, aussi avocatau Parlement. 

(2) Loysel, opuscules divers; liste des avocats de 1S99, (Edition de 
16!i2,p.591.) 
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avocats de son temps, le 6 février 1618, âgé de quatre- 
vingts ans. Il avait été marié, par contrat du 18 mai 1568, 
avec demoiselle Suzanne Choart, fille de Jacques Choart(l), 
avocat au Parlement de Paris, et de Suzanne Coignet. 
Elle mourut le t9 avril 1643, âgée de quatre-vingt-dix- 
huit ans, et fut inhumée avec son mari dans l'église Saint- 
Cosme, en la chapelle des familles de Talon et Choart, 
où se voit leur épitaphe en lettres d'or sur marbre 
noir... » 

Un incident, qui lui acquit une grande popularité, ser- 
vit à mettre en relief sa présence d'esprit non moins que 
sa facilité d'élocution : lorsqu'il était échevin de Paris, 
en 1595, il advint que Martin Langlois, prévôt des mar- 
chands, demeura court au milieu d'un compliment qu'il 
débitait au roi Henri IV. A la surprise générale, Omer 
Talon, prenant la parole, continua au pied levé et acheva 
le plus heureusement du monde la harangue si malencon- 
treusement restée dans la gorge de son collègue. Le 
Béarnais ne résista pas à l'envie de faire un mot, el 
remarqua que son prévôt s'était tiré d'embarras parce 
qu'il avait « la langue au talon (2) ». 

Cette même année <595, la famille d'Omer Talon, qui 
comprenait déjà deux enfants, Jacques, âgé de sept ans, 
et Charles, son cadet, allait s'augmenter d'un troisième 
fils, Omer ;et^ quelques années plus lard, d'une fille, Su- 
zanne Henriette ; cette dernière devait épouser Pierre 
Bazin de Bezons^ aïeul de Louis Bazin de Bezons, conseil- 



(i) Jacques Choart, dit Téditeur de Luysel (Claude Joly, son petit- 
fils), avocat renommé, intelligent dans les langues grecque et latine, 
possédant l'esprit de l'Ecriture Sainte (opuscules divers, p. 582). Sur la 
liste des avocats de 1599, on voit deux autres avocats du nom de 
Choart, Philbert et Gabriel. — On écrit indifféremment Choart ou 
Chouart. 

[ij Dossiers BUits, toc, cit. 
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Or, à ce moment, Henri IV^ en réorganisant et en 
réformant l'Université, venait de donner aux études une 
forte et durable impulsion ; le latin était resté la langue 
classique par excellence ; aussi l'emploi du français était-il 
proscrit, dans les collèges, même pendant les récréations, 
et des punitions sévères étaient infligées à tous ceux qui 
transgressaient la règle sur ce point (1 ). S'il est vrai que les 
plus formidables barbarismes se rencontraient déjà dans 
les conversations et jusque dans les devoirs des élèves de 
ce temps (2) ; s'ils devaient se contenter de notions som- 
maires et presque dérisoires des mathématiques (3), et si 
les sciences physiques et naturelles, encore dans Tenfance, 
n'occupaient dans les programmes qu'une place insigni- 
fiante, du moins les jeunes gens que cette étroite disci- 
pline avait formés s'étaient familiarisés avec la langue de 
Cicéron et de Virgile ; un certain nombre d'entre eux, et 
Omer Talon peut en être un exemple, se piquaient d'une 
noble émulation dans la culture des littératures anciennes; 
ils s'adonnaient au grec et aspiraient à connaître autrement 
que de réputation la naïve simplicité d'Homère, la passion 
entraînante de Démosthène (4), l'harmonieuse douceur de 

de Saint-Gervais ; il lui lègue sa chapelle ; il remercie M^e Talon, 
qu'il appelle sa « très chère nourrice et constante bienfaitrice », et lui 
fait don de ses petites rentes. Il laisse à la maison de Sorbonne tous 
ses gages échus, rendant grâces à « tous ceux de cette vénérable et 
incomparable maison de tant d'honneurs et de douceurs qu'il a reçus 
d'eux. » (Archives de TAssistance publique, ibidem.) 

(1) Cf. IWncien collège (THarcourt et le lycée Sainl-Louis, par 
M. Tabbé Bouquet. 

(2) M. Tabbé Bouquet (op, cit,^ pp. 255-256) donne des exemples du 
sans-géne avec lequel les écoliers traitaient la langue latine dans leurs 
conversations familières. 

(3) On se bornait, dans un cours fait à six heures du matin, à étu- 
dier la sphère et quelques livres d'Euclide. 

(4) Cf. Appendice /, lettre xiv, où, en 1646, Omer Talon demande à 
Saumaise son sentiment sur deux difficultés qu'il a rencontrées dans 
les œuvres de Démosthène. 



Platon ; enfin les deux années do philosophie, qui servaie 
de couronnement à leurs études, achevaient de mûrir le 
intelligence, et les armaient merveilleusement pour 
combat de la vie, moins rude pourtant et moins meurtri 
qu'il ne l'est aujourd'hui (i). 

Sous la direction du savant Daulruy, Jacques, Gharl 
et Orner Talon reçurent l'éducation la plus soignée. ] 
maître dirigea ses élèves vers le barreau, leur naturel 
carrière ^ mais, avant que de les initier à la science < 
droit, il voulut affermir et développer la foi dans leu 
âmes par la connaissance approfondie de la religion, i 
même temps qu'orner et affiner leurs esprits par l'étu 
des chefs-d'œuvre de l'antiquité. C'est pourquoi il insci 
vit, en léte de son programme, la lecture quotidienne 
la Bible et des Pères de l'Eglise ; il y joignit l'explicatii 
des auteurs latins et grecs, accordant moins d'importan 
aux poètes qu'aux prosateurs, surtout aux philosophes (2 
c'est, du moins, ce qu'il est permis de conjecturer d'apr 
l'ensemble des citations qui tiennent une place si encor 
brante dans l'éloquence d'Omer Talon. Ces citations, i 
effet, sont extraites d'un recueil commencé dès le tem 
des études, et oii elles étaient compilées au hasard d 



(I) Cf. Arvède Barine, la Grande iSademoiselle [Revue des De 
Mondes, 15 juillet 1899, pp. 256-285). 

{i) Sur les programmes d'études suivis à cette époqae. Cf. G. Coi 
payré, Histoire critigue des doctrines de l'êducalion en France depui: 
seizième siècle, 1. 1, pp. 4i6-VJ:}. Eu latin on traduisait Cicéron (Letti 
familières ; Discourii ; Traités pliilosophiques ; Œuvres de critique I 
léraire et de rhétorique). Térence, Virgile, Ovide, Salliislc, Ces; 
QuintilJen, Horace, Catulle, Tibulle, Properce, Perse et Juvén 
Ed grec, Homère, Hésiode, Tliéocrite, Plaloa. Démoslliène, I: 
crate, Pîndare, En première année de philosopliie, on commenlail 
Logique d'Aristote, les Catégories, le traité de V MerpréUilion, 
cinq premiers ctiapiires des /titoiyï'îues, les huit livres des Topigti 
les deux livres de la Démqitslration, enSn l'Ethique, ëd secoi 
année, la Physique et la Uétapkysique. 
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tures de chaque jour (1 ) ; les jurisconsultes y tiennent 
premifre place , puis viennent l'Ecriture et les 
nts Pères : Origène , Eusèbe, saint Basile, saint 
in Chrysostome ; les Conciles ; saint Cyprien, saint 
ibroise, saint Grégoire de Tours ; les philosophes, 
istote , Platon , Cicéron , Sén&que ; les historiens, 
lybe, Diodore de Sicile, Josbphe, Tite-Live ; en dernier 
a les poètes, Homfere, Pindare. Euripide, rarement 
^iie et Ovide. Enfin, si l'on juge des goûts du maître 
ceux de l'élève, on trouvera sans doute que Daulruy 
un faible trop prononcé pour Hippocrate, plus encore 
.ir Galien, et pour une esjjèce d'astronomie, cousine 
maine de l'astrologie. Ces réserves fuites, on ne peut 
p louer celui qui conçut de si haute façon l'éducation 
i enfants qui lui étaient confiés ; il eut, sur la formation 



1) L'e&isteucc de ce recueil de cilalioDS ne peut être révor{uée en 
te après l'examen du volume manuscrit d'Onier Talon, intitulé 
xordes eL Préraces » . C'est une colleclion d'entrées en matière qui 
vent servir à louLes fins. Comme ces exordes étalent écrits très 
ivemenl, au point d'en être illisibles, l'auteur se contente, la plu- 
t du temps, d'indiquer le sens d'un texte et renvoie à son recueil, 
impie : •< Piodare dit qu'il fait bon d'avoir deux ancres à son 
ire: il fait Itou d'avoir àeaj moyens en sa cause. Heciieil, page 6.» 
re exemple: « Exorde en une cause en laquelle les avocats de 
t et d'autre se sont échaniïês a dire des injures et mauvaises paro- 
: que ce n'est pas le moyen de persuader que d'user de paroles 
nsives. Voir Origène, Recueil, page 7. * Ce recueil renfermail 
ore des tours de ptirases, des modèles de développements, dos sen- 
:es morales ou littéraires ; en un mot c'était un arsenal d'où un 
;eur un peu adroit lirait tout ce qu'il voulait, la matière et la 
uedeson discours. Tallemant des Kéaux parle du recueil d'An- 
eAmauld : '< C'était un tionime à lieux communs; il avait je ne 

combien de gros volumes de papier blanc où il faisait coller par 
libraire tes passages des auteurs tout imprimés qu'il coupait lui- 
ne, et les réduisait sons certains litres. • (Hislorieties, t. IH, 
03.) EuliQ, le sixième point de la « Deuxième Instruction sur les 
les propres à former un bon magistrat «,dc d'Aguesseau, roule sur 

Manière de faire des Extraits ou Collections ». (ÛEuitm cAoùj>£ 
l'Aguesseau, pp. 28S-29i.) 



de leurs âmes, une influence décisive ; il fit d'eux i 
seiilemenl des esprits éclairés, non seulementdes homr 
de caractère, mais encore des chrétiens et des gens de bit 
Jacques se fit remarquer par sa constante piété et pai 
fervente charifé envers les malheureux; Charles 
l'honneur du sacerdoce; quant ù Omer, nous vern 
quels furent, pendant tout le cours de sa vie, sa foi, i 
désintéressement et sa droiture. Il suffira de dire ici q 
chaque jour, il nourrissait son Ame des Saintes Ecritui 
qu'il avait fait de Salomon son livre de chevet, et qu'i 
traduisait en français pour entretenir sa piété et ! 
amour des choses religieuses (I). 

A l'âge de dix-huit ans, en 1613, Omer fut reçu avocat i 
H arrivait au barreau, précédé de la renommée de s 
père et sous les auspices de Jacques, son frfere aie 
celui-ci, depuis plusieurs années déjà (3), y avait acq 
une noioriété qui devait le conduire, en 1619, àla chai 
d'avocat général. Omer commençait à se faire un n^ 
quand mourut son père, le 6 février 1618, à l'âge 
quatre-vingts ans. Il fut inhumé dans la sépulture qi 
avait fait préparer en la chapelle Saint-Roch de l'égl 
Saint-Cosme (4). 



(1) Pierre Lallement, Oraison funèbre d'Orner Talon. — Omer Ta 
ne cessa Jamais de s'adooner à l'étude; outre le droit, qu'il cull 
avec passion, il s'intéressait à la ttiéulogie,à la médeciae, à i'blsloii 
il demaDde à Stella (Cf. Append. I, lettre vi) de lui rédiger 
mémoires sur l'tiisloire générale de l'Europe; une autre lettre (Le 
t) le montre ea commerce littéraire avec le même Stella. (Cf. ai 
les lettres à Saumaize, Append. !, lettres xti, xin, xiv.) 

I2) Ses lettres de droit civil sont datées du mois de septembre If 
(Cf. Inventaire dresié après la mort de M<" Talon, fol. 137 V.) 

{3, Jacques ligure sur le tableau des avocats de 1599. 

(4) L'église Sainl-Cosme n'existe plus; elleaétédésalTectée en 17 
elle était située à l'intersection des rues de l'Ecole-de-Médecinu 
Monsieur-le-Prince, au coin du boul^^vard Suint-Germain. On s ach 
de la démolir en 1836; elle servait alors d'atelier à un menuisier. 
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Quelques années plus tard, le frère d'Omer, Charles, 
devenu prêtre, était nommé curé de Saint-Gervais ; il 
devait mourir grand-vicaire de l'archevêque de Paris, en 
1631, après avoir multiplié les bonnes œuvres dans sa 
paroisse. 

En 1626, Omer Talon épousait Françoise Doujat (1), 
fille de Denis Doujat (2 , avocat général de la reine Marie 
de Médicis et de Gaston, duc d'Orléans Françoise Doujat 
était une femme pieuse, grave, austère, mais portée à 
pousser jusquà 1 excès ces solides qualités ; chez elle, en 
effet, la piété risquait de devenir indiscrète ; la gravité 
côtoyait l'affectation, et Taustérité pouvait passer parfois 

(1) Voir à V Appendice III le Contrat de mariage d'Orner Talon et de 
Franrohe Doujat; il e^ldaté du 8 janvier 1626; la cérémonie nuptiale 
dut donc avoir lieu quelques jours plus tard. 

(2) Denis Doujat descendait de Louis et de Jean Doujat, avocats 
généraux au Grand Conseil de Toulouse ; il mourut en. 1633 ; trois de 
ses frères furent Jésuites, Mathieu. Martin et Nicolas. Il avait épousé 
Madeleine de la Haye Yentelay, morte en 1636, sœur de Jean de la 
Haye Ventelay, conseiller an Parlement et amliassadeur à Constanti- 
nople. De ce mariage naquirent six enfants : Nicolas f 1648; Denis 
f 1667, tous deux sans postérité ; Françuisk t 17 avril 1667, femme 
d'Orner Talon; Marie; Madeleine f t672, religieuse de TAssomp- 
tiott ; Marthe, religieuse ursuline. — Françoise Doujat était la cou- 
sine de ce Jean Doujat, qui mourut en 1688 doyen de l'Académie fran- 
çaise ; — cousine aussi de François Doujat, maître de l'hôtel du roi, 
qui épousa Marie Tiraquean, Glle de Pierre Tiraqueau, seigneur de 
Saint-Hermant, trésorier de France, issu du grand jurisconsulte André 
Tiraqueau, du Poitou. — Armes des Doujat: d'azur au griffon cou- 
ronné d'or.— Kives, sur la foi de Pinard (Le Barreau, p. 383), imprime, 
parmi les œuvres d'Orner Talon, l'éloge d'un Doujat, prétendu beau- 
père d'Orner Talon, et qui mourut en 1611. Omer Talon, par dis- 
crétion, aurait attribué ce discours au premier président Nicolas de 
Verdun. Cette œuvre n'est pas dOmer Talon ; en 1611, il avait seize 
ans, et n'avait pas encore terminé ses études de droit ; il ne connais- 
sait pas, si ce n'est de nom peut-être, la famille Doujat. De plus, son 
beau-père ne mourut pas en 1611; il assistait, comme on peut le voir 
à V Appendice III, au contrat de mariage de sa fille en janvier 1626, et 
il vécut jusqu'en 1633. Il ne peut donc s'agir de lui dans ce discours, 
dont la prétention, la puérilité et la maladresse défient toute compa- 
raison. 
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pour de la raideur (1). Môme, pour tout dire, elle aurait 
eu dans l'humeur, s'il faut en croire cette mauvaise lan- 
gue de Tallemant, quelque lointaine ressemblance avec 
l'irascible Xanthippe. A propos d'un procès où Omer 
Talon avait dit que les femmes sont comptées pour rien, 
Tallemant ajoute : « La sienne di^vait bien compter pour 
quelque chose, car elle le faisait souvent enrager (2). » 

Ce fui probablement à l'époque de son mariage qu'Omer 
Talon quitta la maison paternelle de la rue de La Harpe 
pour venir s'installer rue des Deux-Portes (3), où il de- 
meura jusqu'en 16i1 : il alla alors se lixer rue Ilaulc- 
feuillc, comme nous le dirons plus loin, et y vécut 
jusqu'à sa mort (4). 



(!) » Les femmes de magistrats nous apparnisseot un peu raides, 
uapeu gaiadées, de loileltes assez sombres, et de tournure jausé- 
niste. "M. H. Carré, Bulletin de la Faculté des Leltrei de Poitiers, 
1890, p. 3U. 

(2) Cf. Tallemant des Réaa^, Historiettes, l. VK, p. 279. 

(3) Il y avait à cette époque deux rues des Deux-Porles donnant 
toutes deux dans la rue Hautefeuille : l'une a disparu ; de l'autre il ne 
reste qn'un tronçon, l'impasse Hautereuille, Il ne nous a pas été pos- 
sible de (iélerminer exactement dans laquelle de ces deux rues liabita 
alors Omer Talon ; il est probable cependant qu'il habita la rue qui 
n'existe plus, et qui a élé absorbée par le l>oulevard Saint-Germain, 
entre la rue Hautefeuille et le boulevard Saint>MicheI. 

(4) Omer Talon n'habita jamais le numéro 4 de la rue de^ 
Décliargeurs, comme l'indique M. de Ménorval (Paris, t. III, p. 198). 
Ce fut Nicolas Tatou, oncle d'Omer, qui habita cette rue : 
« L'hôtel de H° Nicolas-Talon est sis rue des Di'chargpurs, paroisse 
Satnt-Germain-l'Auxerrois. « (Pièces originalef, vol. 2789, fol. 191, 
S«. — Bibt, Nat. f. fr 19.273.) — Le Nouveau d'IIozier commet une 
autre erreur en l'appelant Guillaume. A celte occasion, il nous 
apprend que Nicolas écrivait son nom avec deux / (Talion), « bien que 
son frère cadet ne mit qu'une l; c'était l'usage dans cette famille, 
les deux / étant réservées aux atoés. » Ce Nicolas Talon, nous avons 
eu occa.sion de le dire, était l'un des quatre notaires et secrétaires du 
Parlement; il muurut le 23 avril 1616; de ^on mariage avec Anne 
Sobrillard naqnirent cinq enfanlii, dont l'un, nommé Omer (c'est 
peut-âtrc lui qui a induit M. de Hénorval en erreur), fut secrétaire 
dn Cardinal delà Valette, et mourut à Paris le 6 avril 1663. 
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son mariage avec Françoise Doujat, Omer Talon eut 
e enfants : Denis, son unique fiis, naquit en 1628 ; 
de bonne heure au barreau, avocat du roi au Châ- 
puis avocat généra] après la mort de son père, il 
ut président à mortier, le 2 mars 1698. Il épousa 
bcth Favier du Boulay, et eut trois enfants : Omer, 
uis du Boulay, colonel du régiment d'Orléanais, 
jeune en 1709, après avoir épousé Louise Mole dont 
un fils qui devint avocat général, puis président à 
ier ; — Marie Françoise, qui épousa Louis-François 
Bourdonnaye, maître des requêtes; — etAngélique- 
se, mariée à Louis-Joseph de Montcalm, marquis de 
.-Véran, maréchal de camp et commandant les 
)es du roi en Canada. 

9 trois filles d'Omer Talon et de Françoise Doujat 
sèreiit des magistrats : Marie devint la femme de 
el Voisin (1), et donna le jour à Marie-Jeanne Voisin, 
ée à Chrétien-François de Lamoignon, seigneur de 
lie, l'aimable président à mortier, ami de Boileau (2] ; 
HANçoisB fut un instant religieuse (3), et, après être 
B du couvent, épousa Thierri Bignon, premier pré- 
it au Grand-Conseil ; — MiPELBiriE, de son mariage 
M. de Fleury, eut deux fils, Joseph-Omer Joly de 
ry, et son frfere Guillaume-François, tous deux avocats 
raux au Parlement de Paris. 



Le contrat est daté ôa 31 mai i6S0. 

Od sait que Boiteau lui adriissa sa sixième Epftre, et que ce fui 

li porta au poète le défi d'oii sortit le Lutrin. Chrétien -Franco! s 

moignon fut lui-même père de la première présidente NicolaT, 

présidente de Longuell, dn président Chrétien de Lamoignon. du 

elierde Lamoignon, et de M"» de Maniban, premii^re présidente 

louse. 

Elle fit en elTct profession le 8 mai 16i5 chei les religieuses du 

nt de l'Assomption Noire-Dame, rue Saiut-Honoré ; Omer Talon 

LU monastère quatorze mille livres pour la dot, mille livres pour 



De son côté, le frère aîné d'Orner, Jacques, de so 
mariage avec Catherine Gueffier, avait eu deux fille! 
Marie-Suzanne et Catherine ; Marie-Suzanne, mariée pi 
contrat du 24 juillet tt)39 à Louis Phelipeauit de Pool 
chartrain, devait ëlre la mère du futur chancelier d 
France PhelJpeaux de Pontchartrain ; — Catuekinj 
mariée en 1642 à Jean-Baptiste Le Picard^ seigneur d 
Périgny, était destiQée à compter parmi ses nombreu 
petits-fils Henri-François d'Aguesseau, également chance 
lier de France, 

On peut juger, d'après ce rapide exposé, de la plac 
importante que tinrent les Talon dans la magîstratui 
française, pendant près de deux siècles. On voit aussi avt 
quelle vivacité se maintinrent chez eux les traditions : 
part le marquis du Boulay, fils d« Denis Talon, qi 
embrassa la carrière des armes, et sa sœur Angéliqui 
Louise, qui épousa le maréchal de camp Louis-Joseph d 
Moutcalm, on ne compte,parmi les fils, que des magistrat; 
et, parmi les tilles, que des femmes de magistrats (1). L 
famille Talon fut donc bien le type de ces familles parti 
mentaires qui, comme nous l'avons dit, furent, a 
xvu" siècle, une trop rare exception ; elle contrastait sii 
gulièrement avec tes magistrats trafiquants dont lePata 
était peuplé, et dont les événements politiques devaiei 
faire éclater l'ambition et l'égoïsme. Il n'était pas inutilt 



la vétiire, et trois cenls livres pour l'ameublemenl d'une chambr 
{Inceitinire de FTnnçoise Doujal, fol. 168.) 

(I) Il est curieux, en étudiaat les alliances des TaloD, de les vo 
parenlsdesTubiiur, Pucello, Clioart, Phelipeaus, d'Aguesseau, Amel 
delà Houssaye, Bazin de Bezons, Doujat, Voisin, LsmoigDOD, Loi 
gueil.Haniban, Bi^rQQQ, joiy de Pleury, Mole, Chauvelin et d'Alëgr 
par les alliances directes, c'est-n-dire de toutes les principales famill 
da robe, et, s'il y a quelques exceptions, elles sont comblées par d'ai 
très (|ui les ont faits parents des Nicolaî, d'Ormessou, eu un mot i 
tous les grands magi=lrats des xvjie et xviii" siècles. 
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avant que de pousser plus loin cette étude, d'en faire 
encore une fois la remarque, et d opposer aux agitations 
stériles qu'allait engendrer la soif de Tor et du pouvoir, 
les fruits de cette vie calme, studieuse, retirée, dont la 
famille Talon ne cessa de donner le modèle. « Le paraître », 
comme dit Voltaire, y tenait moins de place que 
« Têtrc », et l'on était au terme de son ambition quand, 
après avoir rempli noblement une charge digne de ses 
ancêtres, on avait conservé dans son intégrité le patri- 
moine d'honneur dont on avait la garde. Plus heureux 
encore étaient ceux qui pouvaient ajouter un peu d'éclat 
au nom respecté qu*ils portaient. On atteignait ainsi la 
vieillesse sans une tache, sans aucun soupçon de souillure ; 
on attendait, sans inquiétude comme sans peur, l'heure 
où Ton devait aller dormir son dernier sommeil dans la 
sépulture familiale ; et Ton quittait ce monde, confiant 
dans Tavenir des enfants à qui, après avoir donné le jour, 
on avait inculqué les goûts et les vertus qu'on avait soi- 
môme reçus de ses pères. 

Mais déjà, en 1629, Jacques Talon avait offert à son 
cadet de lui céder sa charge d'avocat général : « La fonc- 
tion lui en était pénible, parce qu'il était grandement exact 
en toutes choses et prévoyant avec trop de scrupule, de 
sorte que, pour satisfaire à autrui, il avait peine de se 
satisfaire à lui-môme (1). » Aussi il aspirait à prendre un 
légitime repos, et il songeait à occuper une place dans le 
Conseil d'Etat. Il s'ouvrit de son désir au cardinal de 
Richelieu, qui l'approuva. Mais il rencontra auprès d'Omer 
plus de difficulté ; pendant deux années entières, celui-ci 
déclina des offres que tant d'autres auraient acceptées avec 
empressement. Les motifs de ce refus sont de ceux qui 

(1) Jlf^'w. d'Orner Talon, p. 1. 
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honorent un homme : Omer estimait, en cfTet, que cette 
charge exigeait une plus longue expérience, une maturité 
plus parfaite, une science plus approfondie que cellet 
qu'il avait acquises au barreau depuis dix>hui( ans ; il sf 
représentait qu'autant un bon avocat général honore la 
magistralure, autant un médiocre la compromet, et jette 
le discrédit sur le corps tout entier; et il ne voulait pas 
s'exposer à se montrer indigne des plus illustres de ceux 
qui avaient honoré ces graves fonctions. Sur les instances 
réitérées de son frère, de sa femme et de ses proches qui, 
pleins de confiance en son mérite, le sollicitaient sans se 
lasser, il revint cependant sur sa première décision, et 
accepta les propositions de son frère. En conséquence, il 
fut nommé avocat général le 5 septembre, et reçu le 
15 novembre 1631, « dans la grand'chamhre, seul, sans 
interrogat ni antre cérémonie. En uû même jour, dit-il, 
mes lettres furent présentées (1), mon information faite, 
et le serment prêté (2). » 11 avait alors trente-six ans. Il 
payait sa charge 168.000 livres (3) ; vingt ans plus tard, 
il devait la revendre 2J0.OOO livres à son fils Denis, soit 
environ un million de notre monnaie. 

Ce prix élevé n'a rien qui doive étonner. Pendant 
toute la première moitié du xvu* siècle, la valeur des 
charges s'est élevée d'une façon constante ; outre l'avan- 
tage qu'elles procuraient à leurs acquéreurs, en les intro- 
duisant dans la noblesse de robe, elles constituaient un 
placement avantageux. S'ils n'avaient que des gages 
modestes, les officiers trouvaient dans les épiées une source 



(ij Les Lettres d'avocat général lui avaient été envoyées le 15 octobre. 
(Inventaire de Françoise Doujat.) 

(2) Cf. Mémoires, p. 6. 

{d)Ct. Inventaire dresK après la mort (TOmer Talon, conservé en 
l'étade de H° Horel d'Arleux, notaire à Paris. Les 168.000 livres équi- 
valent à près de 890.000 francs de notre monnaie. 



28 OMEB TALON 

de revenus variable selon le nombre et l'importance des 
affaires, mais toujours abondante. Quelques-uns perce- 
vaient des sommes considérables : ainsi Olivier Lefèvre 
d'Ormesson raconte que la charge de contrôleur des 
finances valait six cent mille livres, et rapportait cin- 
quante-quatre mille livres d*appointement {\), soit un 
premier revenu de neuf pour cent, auquel venait s'adjoin- 
dre le casuel. Pendant les cinquante premières années 
du xvn^ siècle, il y eut une sorte de poussée qui fit monter 
très haut les offices déjà existants, et qui permit à la 
monarchie de tirer un prix rémunérateur de ceux qu'elle 
créa chaque fois que l'exigèrent les besoins d'un trésor 
épuisé par le gaspillage, la guerre civile et la guerre étran- 
gère. Mais peu à peu les ambitions se trouvèrent satis- 
faites ; la plupart des candidats furent pourvus de ces 
offices tant convoités, le mouvement se ralentit, et les 
charges baissèrent (2) ; toutefois ce ne fui pas avant 1650, 
et voici à quel prix montèrent, pendant une période de 
dix années, quelques-unes de ces charges : celle de pre- 
mier président au Parlement atteignit cinq cent mille et 
six cent mille livres ; celle de premier président de la Cour 
des Aides, cinq cent dix mille livres ; président de la Cour 
des Comptes, cent soixante-douze mille ; maitre des 
Requêtes, cent quatre-vingt mille, en février 1643 ; cent 
quatre-vingt-huit mille, en janvier 1644 ; cent quatre- 
vingt-quinze mille, en décembre t64i ; deux cent un mille, 
en décembre 1645 ; conseiller clerc au Parlement, soixante- 
six mille livres (3) ; avocat du roi au Châtelet, quarante 

(1) Cf. Journal d'Olivier Lefèvre d'Ormesson, t. I, p. 475. 

(2) M. Carré indique d'autres raisous de celle baisse : Timpôt du 
dixit^'ine ; la capttation souvent doublée ; la diminution des gages ; le 
renchérissement de toutes les denrées. (M. CaLTré, La noblesse de robe au 
temps de Louis XV; Bulletin de la Faculté des Lettres de Poitiers, 1890.) 

(3; Le 22 juin i6il, Orner Talon et sa femme vendaient à Louis 
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mille (I) ; greffier au Parlement, cent vingl 
président au Grand Conseil, soixanle-doi 
secrétaire du Conseil, huit cent mille; secrél 
trois cent mille ; trésorier de l'Epargne, un 
un million trois cent mille ; premier gentilhi 
Chambre, cinq cent cinquante mille ; grand pr 
cent trente mille; lieutenant civil, environ s 
quante mille ; capitaine des mousquetaires 
mille et plus; chancelier de la reine, deux cent < 
mille; surintendant de la maison de Monsieu 
tre-vingt mille (2). Ces sommes paraîtront ext 
l'on réfléchit qu'à cette époque l'argent avait 
environ cinq fois supérieure à celle qu'il a de 
elles prouvent, mieux que ne pourrait le fa 
commentaire, à quel degré sévissait déjà, dan 
de la Fronde, l'amour du fonctionnarisme. 

En 16iO,Onier Talon fut nommé premier avo 
il succédait en cette charge à son collègue 3éri 
qui venait de se démettre de la sienne en fa 
gendre Briquet (31. L'année qui précéda cette; 
en lt»39, il avait acheté de Charles de Ferre 
Saint-Marcel, la terre seigneuriale de l'Etai 



Feydeau, au prix indiqué ci-dessus, celte cliarge di: 
tiérité par suite du décès de Nicolas Doujat, Trërede U*" 
de Tente estcouservé cliez H° UujjueDot, notaire à Pari 
fol. o06). 

(I) Orner Talon actiela cette charge pour son fils D< 
J650. 

(î) Cf. Journal d'Olivier l.efèvre d'Ormesson, t. I, pp 
68, i04, 13ï, 136, 172, 185, 2Î4, «7, 230. i'iS, 230, 
492 ;l. Il, p. 879. 

(3) Briquet mourut jeune, àgè de trente et un an! 
vacances de l'année 164S. Omer Talon lit son éloge da 
ouverture (27 novembre 16ïo). Bignon redevint alors 
général, puis de nouveau premier avocat général à la 
Talon, le 29 décembre 1652. A sa mort, en 16o6, sa < 
son flis. 
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tmiue de trente mille cinq cents livres (1). Il prit désor- 
lais le litre de seigneur de l'Etang, et porta, comme armes: 

d'azur au chevron d'or, garni de trois épis d'orge, deux 
1 chef et un en pointe, chaque épi soutenu d'un croissant 
br(2). » Deux ans plus tard, le 9 septembre 16il, il 
uittait sa maison de la rue des Deux-Portes, et s'instal- 
.itrue Hautefeuille, dans l'hdtel d'Al^gre (3), qu'il ache- 
LÏt de '< dame Marie Legrand, veuve de feu messire Pierre 
i la Martillière, vivant conseiller du roi en ses conseils 

avocat en la Cour de Parlement. » 

(1] L'Etang, « Qef monvant du roi », se voit encore sar un ancien 
an cadastral conservé à la mairie de Suint-Cioud ; ii est situé à Car- 
ies et appartient actuellement à l'iostilut Pasteur. — Omcr Talon fait 
lusion à l'acquisition de celle terre dans une lettre. Cf. Appendicf I, 
tire VII. 

(2) Bibl. Nat. Armoyial Général, t. fr. 3Î 303, p. 336. U° 153. — 
'asoas coloriés, t. fr. 32.237, vol. X. p. 49. -- Dossiers Bleus, vol. 
:i. — Pièces originale, vol. 2791, fol. 704, f/c... Pierre Poiilot fait 
■ne erreur en disant (Cf. I.a vraie et parfaite science des armoiries) : 
Talon, à Paris, famille considérable dans la ri>be pour les grands 
immes qu'elle a donnés, porte d'azur au chevron d'or, accompagné 
i trois croissants d'argent, chacun supportant un épi de blé du 
cond. " 

l3) L'hôtel d'Alègre n'existe plus aujourd'tiui ; il était situé rue 
lutercuille, entre la rue Pierre-Sarrazin et la rue Serpente, qui 
isleat encore toutes deux, et plus près de la seconde que de la pre- 
ière ; il a été démoli lors du percement du Iwnlevard Saint-Germain, 
la hauteur de la librairie Hachette. — Le contrat d'achat de cet 
itel par Omcr Talon est conservé en l'élude de M° Huillier, notaire à 
iris ; on y trouve les noms des propriétaires depuis ie milieu du 
'!• siècle : te 28 juin 1560, Georges de Clermont et dame Aoue d'A- 
j^re, son épouse, veodent cet hiUel à Jacques Canaye, avocat en Par- 
menl ; le 28 février 1603, Philippe Canaye, sieur doFresnes, conseil- 
r du roi eu ses conseils et ambassadeur pour Sa Majesté à Venise, le 
ind à Alexandre Legrand, dont la fllle, veuve de Pierre de la Mar- 
liére, le cède à Onier Talon. Ainsi est précisée et rectifiée la conjec- 
re hasardée par les auteurs de la topographie historique du vieux 
iris {Région occidentale de l'Université, p. 442) : < La fortune et la 
ualion des Alègre ayant beaucoup baissé aux xvjte etxviti' siècles, 
faut en conclure qu'ils habitèrent modestement leur vieille demeure, 
l'ils la louèrent ou qu'ils s'en défirent. « Par son testament du 
'août 1665, Françoise Doujal, veuve d'Omer Talon, laissera à salroi- 
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facilement rempli, du désintéressement et des plus rares 
vertus. 

Le 14 avril 1643, Omer Talon, sans cesser de remplir 
ses fonctions d*avocat général, fut nommé membre du 
Conseil du roi, et, le 8 juillet 1646, conseiller d'Etat or- 
dinaire (1). Dès lors il n'espéra plus rien de la fortune, et 
n'eut plus qu'une ambition, celle de satisfaire sa con- 
science en servant fidèlement le Roi et le Parlement; il y 
réussit, comme nous le verrons ; il sortità son honneur des 
intrigues et des troubles de la Fronde, et il sacrifia à la 
cause de Tordre et du repos public son inlelligence, son 
zèle et sa santé. Toutefois il ne mourut pas sans avoir 
assisté à Taccomplisscment de ses vœux, sans avoir vu le 
Parlement soumis, et Tordre établi. 

Sa mère, Suzanne Choarl, et ses deux frères le précé- 
dèrent dans la tombe ; la première mourut le 19 avril 1643, 
àTâge de soixante-dix-huit ans ; Jacques, devenu commis- 
saire du roi, et envoyé dans les provinces pour y rétablir 
Tordre, rendit le dernier soupir, après nne courte maladie, 
le 6 mai 1648 (2) ; enfin Charles, le curé de Saint-Gervais, 
vécut jusqu'en 16S1 ; non content d'avoir fait bénir son 
nom de tous les déshérités de la fortune par sa charité et 
par l'activité qu'il apporta à remplir tous les devoirs de 
son ministère, il perpétua le souvenir de ses bienfaits en 
créant une petite école pour instruire les enfants pauvres 
de sa paroisse, et en instituant THôtel-Dieu de Paris son 
légataire universel (3). 

Il convient de remarquer ici qu'Omer Talon, dans ses 

(i) Cf. Inventaire fait lors de la succession de Françoise Doujat, 
fol. 138. 

(2) Cf. Epitaphe de Jacques Talon, dans les Œuvres d'Orner Talon, 
édil. Rives, t. J, pp. lxvi-i xviii. 

(3) Archives de l'Assislance publique de Paris, Legs universel Talon, 
16SI, carton Hôtel-Dieu, 1184. 
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Mémoires, ne fait aucune allusion à ces différents deuils 
qui contribuèrent, avec les malheurs publics, à attrister 
ses dernières années. Le xvn* siècle, en effet, est un siè- 
cle tout de raison, de principes, d'autorité, de hiérarchie ; 
Je sentiment et Tindividu tiennent peu ou point de place 
dans sa littérature. La sensibilité, telle que la pratiqua le 
siècle suivant, y est totalement inconnue; les malheurs 
de la vie, et le plus grand de tous, celui qui nous l'enlève, 
n'y ont pas Timporlance démesurée que nous leur attri- 
buons. La mort, sans doute, est un accident, mais un acci- 
dent prévu, ordinaire, dans la nature des choses, et à 
propos duquel il n'y a pas à récriminer ni à se répandre 
en lamentations bruyantes, puisqu'il est Je sort commun, 
auquel nul ne peut échapper (1). De plus, Técrivain juge 
indiscret, presque indécent de nous entretenirde ces ques- 
tions d'ordre privé, de ces aflFaires de famille dont la fa- 
mille seule doit être la confidente et le témoin. Occuper 
le public de soi, de ses joies et de ses peines, de ce moi que 
Pascal haïssait et pourchassait avec son habituelle vigueur, 
parce « qu'il est injuste, qu'il se fait le centre de tout, qu'il 
est incommode aux autres et qu'il les veut asservir (2) », 
c'est à quoi ne pouvait guère se résoudre un homme du 
XVII' siècle. Et voilà qui explique, bien mieux que l'in- 
fluence de Malherbe, la pauvreté du lyrisme dans notre litté- 
rature classique. Malherbe, à la vérité, ne permettait pas au 
poète de faire de sa poésie l'écho de ses sentiments intimes ; 
mais, en formulant cette défense, il exprimait moins son 
opinion personnelle que celle de son temps; il n'était que 
l'interprète de ses contemporains ; il ne faisait que con- 

(i) C'était aussi la pensée d'un ancien : << Nos homunculi indigna- 
mar siquis nostrum interiitetoccisus est... Visne tu te. Servi, coliibere, 
et meminisse tiominem te esse natiim ? » (Sulpicius à Cicéron, au sujet 
de la mort de sa fille.) 

(2) Pensées de Pascal, édition Havet, I, p. 76. 

3 
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denser, préciser des idées communes, flottantes dans l'at- 
mosphère littéraire ; et, s'il ne Tavail pas dit, quelque 
autre Malherbe ou quelque Boileau Teût dit à sa place ; 
dans tous les cas, les choses n'eussent pas suivi un autre 
cours, et nos grands écrivains n'en eussent pas moins ex- 
clu de leurs œuvres tout ce qui. est particulier, subjectif, 
et, comme tel, indigne, selon eux, de retenir Tattention de 
la postérité. 

Aussi Omer Talon répugne-t-il à se livrera cet étalage 
de sentiment où nous nous complaisons, et qui n'est, au 
fond, qu'un des mille déguisements de Tamour-propre ; 
il professe qu'un homme d'honneur doit fuir ce travers, 
et qu'en toute occasion il doit prendre parti « avec cette 
observation perpétuelle qu'il faut toujours cacher ce qui 
se fait dans sa famille ; et si, par rencontre, quelque chose 
pouvait faire du bruit à l'égard d'une femme, des enfants 
et des proches, il en faut éviter l'éclat, étouffer plutôt, avec 
perte et dissimulation, les déplaisirs de cette qualité, que 
non pas en témoigner du sentiment ni souffrir que l'on en 
parle. 11 est difficile, ajoute-t-il, défaire un bon conte de 
soi ni des siens, et si quelqu'un est assez hardi pour vous 
en parler, le silence, le changement de discours et la rail- 
lerie modeste vous en doivent tirer (1). » Telle est la rai- 
son pour laquelle il s'abstient de mentionner les événe- 
ments de famille, morts, naissances^ mariages, dont un 
écrivain moderne ne nous eût pas épargné le récit; s il 
parle une fois de sa femme (2), c'est pour expliquer qu'une 
indisposition dont elle fut atteinte à Orléans le mit de trois 
jours en retard sur ses collègues au rendez-vous général 

(i) Testament moral (Appendice III). 

(2) « On sait assez qu'il ne faut guère parler de sa femme », dira 
plus tard La Rochefoucauld dans ses Maximes. On a remarqué aussi 
qu'Olivier d'Ormesson nomme rarement sa femme dans son Journal. 
(Od. Ctiéruel, Introduction au Journal d'Olivier d'Ormesson, p. xxxix.) 



de l'assemblée des Grands Jours, et, s'il fait ail 
infirmités personnelles, c'est pour nous mettre 
conlre les lacunes qui peuvent exister dans ses 
en nous prévenant que la maladie l'empêcha d< 
au Parlement et d'y vaquer aux fonctions de sa 
Pendant les quatre dernières années de sa vi 
sa santé fut continuellement ébranlée (1); aussi 
sion de sa fin prochaine, avait-il demandé et ot 
son fils des lettres de survivance qui lui furent c 
30 décembre 1648 ; en même temps, le roi lui ad 
H Liettres de continuation d'exercice desacbarj 
générai pendant dix années, nonobstant la dém 
de ladite charge (2). » Deux ans après, le 21 
1650, probablement dans une période d'accalmi 
nail h Denis la charge d'avocat du roi au Ohâ 
avait achetée de Jacques Lepicart, seigneur de 
pour la somme de soixante mille livres, et la 
lieutenant des eaux et forêts de Château-Thieri 
venait de sa femme (3). £ulin, après s'être s 
Parlement du6 août au 2 septembre 1G5I (4), i 
paraître le 4 juillet 1652, pouvant se rendre le t 
d'avoir servi vingt et un ans dans sa charge « 
Jamais manqué à ce qu'il devait au roi, au pub 
honneur{5)". Lajournéedui juillet et les déi 
signalèrent la séance de l'Ilôtel-de-Ville avaie 

(1) Cf. Mém., pi>. 439, 436, 473. 481, 501, 513. 

(il Cf. Invenlaire (ait après la mort d'Orner Talon. Co 
mencé In 57 janvier, fut terminé le 6 février 16S3 ; il esi 
l'élude de W' Morel d'Arii^ux. notaire à Paris. 

(3) Cf. Inventaire fait après lu «wrt de U. Talon, fol. 

(4) Le 19 soAt 1651, Gabriel Xaudé écrit ùMazarin: 
été alité depuis quinze jours, et le sera encore pour lu 
cause d'un tas d'ordures qu'il s'e^l assemblé (amasse) s 
de ses jambes el qui l'aurait gangrené sans le promp 
(Arcbivesdu Min. des AIT. étrang. France, 876, fo 281, ve 

(5) Testament moral. 
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de briser son courage et épuisé les forces qui lui restaient. 
Désespérant du salut de T Etat et abattu par la maladie, il 
se retira dans sa maison et se prépara à la mort. 

Elle fut lente à venir; Thydropisie dontil était atteint 
se prolongea jusqu'aux derniers jours de Tannée 1652; et, 
pendant tout ce temps, il donna à son entourage, à sa 
femme et à ses enfants, les plus beaux exemples de foi et de 
grandeur d^âme. Enfin sonna Theure des derniers adieux, 
des suprêmes recommandations, et aussi des plus solennels 
devoirs: « Le lendemain de Noël, dit Denis (1), la fièvre 
ayant pris à mon père, qui était malade depuis trois mois 
d'une hydropisie, les médecins jugèrent le mal sans re- 
mède. En effet, le lendemain il reçut le viatique, qu'il 
voulut lui être apporté de l'église, avec la ferveur et la 
dévotion que Ion devait attendre de sa piété exemplaire, 
de son humilité, et de son courage à supporter les incom- 
modités de la maladie sans impatience, qualités lesquelles 
étant jointes à une probité sans reproche, une fermeté 
inébranlable, une haute suffisance, une profonde littéra- 
ture et une connaissance exacte des maximes, lui ont ac- 
quis, dans ces derniers temps difficiles, èsquels il était 
en butte, dans la nécessité de s'expliquer sur toutes sortes 
d'affaires, l'estime et la vénération de ses plus grands 
ennemis. Le samedi 28 décembre, il reçut l'Extrême- 
Onction, et décéda le dimanche à cinq heures du matin, 
ayant donné dans ses derniers moments des témoignages 
d'un esprit élevé à Dieu. Auparavant sa séparation, il 
dressa, le 18 juillet 1652, une instruction pour me servir 
do règle dans la conduite de ma vie, qui contient des 
sentiments si chrétiens, si élevés et si dignes d'un homme 
d'honneur, que j'en estime plus la possession que celle 

(I) Mém. d'Orner Talon, pp. 515-ol6. 



des biens qu'il me peut avoir laissés. Lorsque je lui < 
mandai sa bénédiction, il dit par trois fois: « Mon i 
Dieu te fasse bomme de bien ! » 

Telle fut, à l'âge de cinquante-sept ans, la fm admira 
de ce magistral, ifk ce sage, de ce cbrétien. Il Fut inbu 
le Jour même de son décès (1), en la chapelle Saint-Rc 
de l'église Saînt-Cosme (2) ; celte chapelle avait été coi 
Iruite par les soins de sa mère, Suzanne Choart, qu 
avait ainsi acquis ie droit à une sépulture de famille ( 
Il y allait reposer auprès de son père, de sa mère, de son t 
cien maître Dautruy, de son frère Jacques et de sa bel 
sœur Catherine Gueffîer, femme de cedernier(4). Piei 
Lallement, professeur d'éloquence au Collège Mazar 
prononça en latin l'éloge du défunt (5) ; c'est un discoi 
de rhétorique où, en trois points, l'orateur loue son héi 
des mérites qui lui valurent la dignité d'avocat génér 
de la fidélité et du courage qu'il apporta à remplir ce 
charge, eniin de la piété avec laquelle il passa de ta terre 
ciel. Ce discours valut à son auteur l'épigramme suivant 



(1) Cr. Mémoires du P. Rapin, 1. 1, p. 200, note 2. 

(2) Et non pas en la chapelle Saiol-Coïme de l'église Salal-Ro 
cumme le prt^tend U. Ed. de B&rlhélemy {Etude mr Orner Tai 
p. 60. note 1). Il n'y a jamais eu de chapelle Salat-Cosme à l'égl 
Sainl-Roch ; on na donc jamais pu y voir le tombeau dOmer Talc 
Mous avons dil(p 21, nom 4) où élait siluée celte église Saiol-Cosr 
On y voyait un assez grand nonihre de sépultures, entre lesquelles 
remarijuait, daus la nef, celle de Mcola^ de Bèze, conseiller an Par 
ruent de Paris, archidiacre d'Elampes, enterré en 1543 ; sou épita[ 
avaii été composée par son neveu, le fameux hérétique Théodore 
Bèze. On ignore ce qne devinrent les cendres des personnages enti 
rés à SaiDl-Cosine, lorsque l'église lut désalTectée. (Cf. l'abbé Lebe 
auioire de la vtlU et du diocèse de Paris, tome l, pp. 290, 298.) 

(3) Cf. Hillin, Antiquités nationales. 

;4) Charles Talon avait éié enterré dan^ le chœur de l'église Saii 
Gervais, selon son désir exprimé dans son testament. 

(5) Rives a publié et traduit plus ou moins exactement ce discou 
(Œuri-et d'Orner Talon, I, p. siv-lx.i 
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on croirait, à la lire, qu elle fut limée dans les salons 
de la précieuse duchesse de Montausier qui, depuis quel- 
ques années, avait repris des mains de l'incomparable 
Arlhénice, déjà vieillissante, la direction du mouvement 
littéraire dont l'hôtel de Rambouillet était resté le centre : 

« Tarn docte doclum AiiddiOdrum luges, Alemanne, 

« Âudomaros plures ul libi inesse pulem. 
« Félix, laudatortalis fui coDligil : et tu 

« FeliK, laudandus cuin datur ille tibi, 
î Debilor uler uiri esl, merilo dubiUmus; ulerque 

€ Debitor ulrique e^t, magnus ulerque quia est (i). » 

Le 10 septembre 1653, Françoise Doujat passait un 
contrat avec vénérable et discrète personne M* Noël 
de Bry, prêtre, docteur en théologie de la maison de 
Sorbonne, curé de Sainl-Cosme, à Paris ; M* Jean Tur- 
quant, conseiller du roi en son conseil, maître des Re- 
quêtes, et M* Etienne Besson, procureur au Parlement, 
a tous deux marguilliers de la paroisse Saint-Cosme, par 
lequel, moyennant un titre de rente de trois cent dix- 
huit livres cinq sols, elle fondait k perpétuité quatre ser- 
vices annuels, le premier pour son beau-père Omer Talon, 
le second pour Suzanne Choart sa belle-mère, le troi- 
sième pour Jacques son beau-frère, et le quatrième pour 
son mari, le 29 décembre, jour anniversaire de sa mort (2). 
Enfin elle faisait graver cette épitaphe sur le côté gauche 
du tombeau de famille : 

D. O. M. 
AUD0MARU8 TALAEUS III 
CONSISTORIUS COMES, ET IN SUMMO GALLIARUM SENATU 

ADVOCATUS REGIUS 



(i) Bibl. Mazarine A, !o 178 ; on y trouve aussi une traduction de 
la même pièce en vers grecs. 

(2) Bibl. nat., Pièces originales, vol. 2.791. Cf. aussi Millin, Antiqui- 
tés nationales. 



SA VII 

ORATORUM PRINCEP8IN FORO. PATRUMORACULUM 
INTER ERUDITOS PRIMUS, IMPROBIS SCOPULL 
MISERIS PORTUS, 
REGIAE MAJESTATIS, AUCTORITATIS SENATUS, Q 
PUBLICAE, FORMAE JUDICIORUM, 
PATRIARUM LEQUM, RELtGrONIS AVITAE, 
JURrS ECCLESIAE GALLICANAE VINDEX ACERRIM 
VIR INVICTAE CONSTANTIAE, tNTEGRITATIS tNCORRi 
GUI UNUM lOEMQUE MUNUS VISUM EST REG 
ESSE ADVOCATUM ET POPULI, 
CIVIS OPTIMUS 
QUI REMPUBLICAM DIFFrCILLIMO GELLI CIVILIS T 
SAPIENTISSrME GONSILIIS SUSTINUIT. 
REGI SEMPER FIDUS, POPULO NUNQUAM SUSPE< 
HIC SITUS E8T : 
SANCTISSIME OBriT XXIX DECEMBRIS ANNO MDCLII. 
SUAE LVII; 
PRIVATORUM CAUSAS ANNIS XV, REGIAS XXII E< 
FRANCISCA DOUJAT UXOR 
MARITO INCOMPARABILI. CUM QUO ANNIS XXVII SU 
VIXIT 
AMORIS LUCTUSQUE SUI MONUMENTUM PECIT 

Avant de mourir, Omer Talon, nous l'avons t 
rédigé pour son fils un testament moral auquel I 
tachait le plus grand prix (2].Cette pièce est d'aut 
précieuse que, écrite pour l'usage du seul Denis, 
née à faire revivre dans le fils les vertus que le pî 
reçues de ses ancêtres et dont il s'était appliqué h 
à donner le modèle, elle nous exprime fa penséi 
d'Omer Talon sur les devoirs de son étal. Açri 
affligé du malheur des temps et avoir confessé qu 



{I) Bibl. Nat., Mns. Nouveau d'Hozier, Talon. Notre texte 
peu de celui doané par Rives (I, p. lxviii), et dous le croj 
leur. 

(ï) Cette pièce inédite se trouve aux Archives Nationales 
nous )a reprodnisoQs in extenso à VAppendice III. 
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; lui manqua, au milieu de l'anarchie sans frein qui 
)lait la capitale, il Tormule des règles de conduite doni 
«commande à son fils de ne pas s'écarter : ce sont celles 

lui onl permis de traverser une période tourmentée, 
irendre une part active aux événements les plus gros 
onséquences, et d'arriver au terme de son existence 
: un honneur sans tache et une conduite sans reproche, 
uoi doit-il donc d'avoir pu échapper aux- périls de sa 
cate situation ? Quel est le talisman qui le préserva 

compromissions louches, des intrigues et des eom- 
sances criminelles, plus redoutables encore que les 
ugles emportements de la passion ? C'est, dit-il, " la 
;é, la crainte de Dieu, le souvenir d'être chrétien, la 
sée et la méditation de l'Evangile. » Aussi, ajoute-t-il, 
lelque sorte de souhait, de dessein el d'espérance que 
is ayons de réussir et de nous élever dans nos fortunes 
ticulières, doit être subordonné à l'intégrité des mœurs 
I la rectitude de nos actions, non seulement devant 
u qui en doit être le dernier juge, mais même devant 
hommes, lesquels peuvent bien être trompés quelque 
ips, mais dans peu de jours ils découvriront le fond de 

intentions. » 

iprbs la piété, qui est « le fondement des fondements •■ , 
>remière vertu d'un magistrat, et surtout d'un avocat 
léral, doit être une austère impartialité, qui implique 
• entif-rc franchise, également t^loignée d'une brutalité 
insante et d'une indiscrète légèreté, qui ne désarme ni 
ant la menace, ni devant l'amitié, ni même devant la 
ière, et qui pousse jusqu'au scrupule l'équitable répar- 
an de la justice, o II ne faut donc, sous aucun prétexte, 
iépartir des maximes établies |iar la loi, pour incliner 
balance d'un côté plutôt que d'un autre ; et celui qui 
voudrait faire en est responsable à Dieu el à sa con- 



8A VIE i\ 

science qui lui reproche d'être gratuitement nn^chant e 
prévaricateur en sa charge. Et quoique l'on estime le: 
hommes lorsqu'ils sont bienfaisants, faciles et agréables, e 
que. par cette voie, ils acquièrent des amis, lesquels leui 
rendent la pareille dans les occasions, néanmoins j'a 
connu par expérience que la fermeté de l'esprit, qui nous 
empêche de manquer à notre devoir et nous donne repu 
tation d'intégrité et de prudhomie, nous acquiert de l'es 
time dans l'esprit de ceux qui nous connaissent, et di 
l'honneur à l'égard des personnes inconnues. >< 

Orner Talon n'aurait pas pu conserver cette fermeté di 
l'esprit s'il ne s'était préservé de ce qu'il appelle un de: 
plus grands maux de son temps, c'est-â-dire « l'habitude 
la fréquentation, la connaissance des princes et des grandi 
seigneurs du royaume ». Nous dirons ailleurs (1) que 
jugement il portait sur la cour et avec quelle sévérité i 
s'interdisait de fréquenter chez les grands ; ce que non; 
voulons faire remarquer ici, c'est que, trois mois à peim 
aprts qu'Omer Talon eut donné à son fils ces sages aver 
tissements (2), Louis XiV, dans le lit de justice tenu li 
22 octobre 16fi2, le lendemain do son retour à Paris, fi 
vérifier au Parlement une «Déclaration pour l'affermisse 
ment de la tranquillité publique b. ofi il édicté des mesure) 
sévères pour prémunir à l'avenir les membres de cetli 
assemblée contre les dangers signalés par Omer Talon 
Après avoir défendu au Parlement de s'ingérer désormaîi 
dans les affaiics de l'Etat et dans l'administration dei 
finances, le roi continue : ■< Et d'autant que la plus grandi 
partie des désordres remarqués ci-dessus a procédé de h 
liberté que nos officiers se sont donnée de s'intéresser dan: 
les affaires des princes et grands de noire royaume, soi 

(t) Cf. p. 71, et pp. 83-84. 

(i) Le tuslaœeDt moral, nous l'avons dit, est daté du 18 juillet ICol 
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en prenant la conduite d'icelles, soit en recevant des pen- 
sions et gratifications, soit on leur faisant une cour ordi- 
naire au préjudice du devoir el honneur de leurs charges, 
soit en assistant à leurs conseils, ce qui les a engagés 
ensuite à avoir une aveugle complaisance pour eux et pour 
tous leurs desseins, jusques à révéler les secrets des déli- 
bérations contre leur propre serment et le service qu'ils 
nous doivent, et prendre leurs sentiments pour les porter 
dans les délibérations suivantes de leur compagnie, étant 
notoire que ceux de nos officiers qui se sont dévoués aux- 
dits princes et grands, ont eu l'artifice de les faire assisler 
dans toutes les assemblées, pour être fortifiés par leur pré- 
sence et ôter à leurs confrères la liberté des suffrages, 
faisant intimider les uns, interrompre et contredire impé- 
rieusement les autres. Nous défendons à tous nosdits of- 
ficiers, de quelque qualité qu'ils soient, de prendre soin ou 
direction des affaires desdits princes et grands de notre 
royaume, et recevoir d'eux des pensions, gratifications ou 
autres bienfaits, de leur faire la cour par des fréquentes 
visites, d'assister à leurs conseils et s'intéresser dans 
leurs desseins, à peine d'être procédé contre les contreve- 
nants selon la rigueur des ordonnances, et ce nonobstant 
tous brevets et lettres qu'ils pourraient avoir obtenus de 
nous, que nous révoquons par ces présentes (1). jd 

Cette interdiction, par laquelle le roi défendait aux ma- 
gistrats de s'attacher au service des grands, lui avait été 
suggérée par Mazarin. Ce profond politique, en effet, 
avait expérimenté, pendant la Fronde, quel péril une 
alliance entre la noblesse et les parlements pouvait faire 
courir à la royauté; il avait compris que cette alliance 
avait donné à la Fronde sa redoutable puissance ; que le 

(1) Journal du Parlement, 1652, pp. 241-242. 
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périence acquise et de tirer la leçon qui se dégageait des 
derniers événements. C'est pourquoi, si Omer Talon 
engage son fils à se garder des flatteries et des lâches 
condescendances vis à- vis du pouvoir, il l'extiorte plus for- 
tement encore à ne jamais se laisser entraîner hors de la 
soumission due à Tautorité légitime : « Il ne faut jamais 
faire schisme, ni rompre l'union qui doit être entre le 
roi et ses officiers, et, sous prétexte de bien public et de 
réformation, (>tre fauteur d'aucune ligue qui s'élève contre 
le roi, parce que ceux qui suggèrent ces pensées et qui en 
sont les auteurs n'ont d'autre dessein que Tintérôt de leur 
grandeur particulière, qu'ils veulent établir aux dépens 
des idiots, lesquels ils abusent. » Enfin, après quelques 
avis sur la bienséance avec laquelle il convient d'instituer 
un train de maison, qui ne soit ni d'un luxe outré ni d une 
mesquinerie sordide, il termine en rappelant le vœu que 
formait son père pour l'honneur de ses enfants, qui était 
" qu'ils ne s'alliassent avec des financiers ou partisans »>. 
Denis Talon, en estimant le testament moral de son père 
à un plus haut prix que tous les biens quïl pouvait lui 
avoir Uiissés, se montrait digne de le recevoir, capable de 
le comprendre et de le mettre en pratique. Aujourd'hui 
encore, quel est le magistrat, l'homme public qui ne tire- 
rait grand fruil de la méditation assidue de cette instruc- 
tion? Il y élèverait son esprit au-dessus des vulgaires in- 
térêts et des basses passions de ce monde ; il se confirme- 
rait dans la haute eslime qu'il doit avoir conçue de sa 
charge, et dans le scrupuleux désintéressement qu'il doit 
apporter à l'accomplissement de ses fonctions ; il y trou- 
verait une sauvciiarde contre cette séduction qu'exerce 
sur tous les hommes de tous les temps l'éclatante profusion 
des richesses ; il y puiserait un encouragement à persé- 
vérer dans cette attitude dédaigneuse qu'il est bon de 
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qu'elle leur a toujours porté, et pour les soins qu'elle a 
mis à leur conserver les biens qu'ils posséderont un jour ; 
il leur demande d'honorer et d'estimer ceux qui l'ont aimé 
pendant sa vie, tant ecclésiastiques que personnes du 
monde ; il déclare qu'il laisse à son fils Tinstruction que 
nous avons analysée, et prie Dieu de le maintenir à l'abri 
du péché. En dernier lieu, il adresse à ses tilles ce seul 
conseil : « Mes filles ne doivent attendre de moi autre 
avertissement, sinon le respect et lobéissance et l'amitié 
pour leurs maris, à la personne desquels et de leur fa- 
mille elles trouveront de quoi satisfaire à toutes les obli- 
gations de l'Evangile et à tous les devoirs de l'honneur 
du monde (!)• » 

Denis Talon succédait à son père en vertu des lettres de 
survivance datées du 30 décembre 1648. Celui-ci lui avait 
cédé sa charge, le 19 décembre 1630, par acte passé par- 
devant Langlois et Lemoine, notaires à Paris (2), et l'arrêt 
du Parlement, relatif à la réception de Denis, avait été 
rendu le 22 décembre suivant (3). 11 était alors âgé de 
vingt-quatre ans et demi : « Je fus donc obligé, dit-il, le 
soir môme du malheureux accident qui m'était arrivé, 
d'aller voir M. le Premier Président du Parlement pour 
le prier de trouver bon que je pusse le lendemain prendre 
ma place (4). «Le lendemain, en effet, 30 décembre 1652, 
après que la compagnie eut reconnu le bien fondé de sa 
prétention, il devint second avocat général, tandis que 
Bignon reprenait le rang qu'il occupait vingt ans aupa- 
ravant, quand Orner Talon débuta au parquet. Le 31 
décembre, Louis XIV venait au Parlement faire enre- 

(1) Archives Nalionaies, U, 986. Oiner Taloû laissait à sa femme l*u- 
sufruit de ses bleus ; il faisait aussi uu cerlain nombre de legs pieux. 

(2) Cf. Inventaire fait après la tnort d'Orner Talon, 

(3) Inventaire fait après la mort de Françoise Doujat. 
(4, Mém, d'Omer Talon, p. 516. 
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examine leurs poids et mesures, découvre de la trom- 
perie, et remplit ciel et terre de sa bruyante indignation. 
« Elle se faisait apporter chez elle tout ce qu'elle achetait 
et le pesait à sa manière, quelque remontrance que lui 
pussent faire les marchands qui, par la crainte de Vautorité 
du fils et de la colère de la mère, subissaient les lois qu'on 
leur imposait. » 

Mais ceci n est que le premier acte, la mise en scène du 
personnage ; voyons-le maintenant à Tœuvre : « Cette 
première réforme qu'elle voulut introduire fut comme un 
essai de celles qu'elle devait entreprendre pour l'exercice 
de la charilé des dames et pour le soulagement des pau- 
vres. Elle établit des assemblées dans les paroisses sur 
l'exemple de celles de Paris, et convoqua toutes les 
femmes de qualité de la ville ; et parce qu'il s'était 
glissé une certaine opinion parmi elles, qu'il fallait avoir 
cinquante ans pour avoir séance dans ces compa- 
gnies de piété, elle représenta qu'on pouvait être cha- 
ritable étant plus jeune ; que, pour être un peu plus 
belles et enjouées, elles n'en devaient pas moins être ver- 
tueuses ; qu'il était beau de voir qu'une dame, qui allait 
au bal, ne refusait pas de venir aux hôpitaux, et qu'après 
avoir dit en riant des douceurs à ses galants, elle venait 
parler sérieusement des nécessités de la paroisse et des 
moyens de faire subsister ceux qui sont pauvres ; qu'enfin 
tout âge était propre à la dévotion, comme avait dit saint 
Augustin, et qu'il fallait corriger ce désordre. Pour cet 
effet, elle pressa M"* de Caumartin la jeune de se trouver 
à l'assemblée, afin de convaincre les esprits par son exem- 
ple, et de montrer qu'on n'excluait pas la jeunesse de ces 
sortes de consultations charitables. » Jusqu'ici rien de 
mieux, rien que la piété la plus scrupuleuse ne puisse 
approuver ; à peine un nouveau ridicule commence-t-il à 



-■jT^. »:.-»"=.•,■ •■ . 
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percer dans la manière dont le narrateur souligne la cita- 
tion de saint Augustin. Mais nous n'attendrons pas plus 
longtemps. 

a On s'assembla donc dans une salle qu'on avait choisie 
pour cela, et M. le curé et les dames ayant pris leur place, 
et le curé ayant voulu dire quelques mots d'extiortation 
et se trouvant un peu embarrassé, M™® Talon prit la 
parole, et, après avoir fait elle-même un petit discours à 
sa façon pour persuader qu'il fallait se régler sur l^ordre 
observé à Paris elle finit par une figure de rhétorique 
qui émut toute cette pieuse troupe, et fit qu'on travailla à 
faire des règlements. Le curé proposa d'abord qu'il fal- 
lait élire une supérieure des dames de la charité, qui, par 
humilité, s'appellerait la servante des pauvres. Mais 
Madame répondit, en Tinterrorapant, qu'on ne connaissait 
point à Paris toutes ces affecteries d'humilité ; qu'il fal- 
lait servir Dieu en simplicité de cœur, comme elle l'avait 
lu dans la traduction des Epîtres et des Evangiles de toute 
Tannée, et qu'il ne fallait point s'amuser à ces niaiseries 
extérieures, qu'il y avait quelquefois plus d'ambition sous 
ces apparences de modestie, et qu'elle avait ouï dire à 
Monsieur son fils que le pape n'était pas plus humble pour 
s'appeler serviteur des serviteurs de Dieu. Elle donna ses 
conclusions et dit qu'on rappellerait supérieure, selon Tu- 
sage de Paris, et non pas servante. » 

On procède ensuite aux élections de la trésorière et de 
Téconome, qu'agrémentent de menus incidents. « Quand 
ces offices furent assignés, elle fit lever les officières Tune 
après Tautre, les instruisit gravement de tous leurs de- 
voirs, donna des règles à la supérieure, exhorta la tré- 
sorière et s'arrêta particulièrement à donner des leçons à 
Téconome. Elle lui disait de quelle grandeur devait être 
la marmite de la charité, la quantité d'eau qu'il fallait 

4 
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mettre dedans et cent autres belles choses qui concernaient 
son emploi : « Vous, vous, Madame, lui disait-t'lle d une 
manière pleine d^nstruction et de piété, vous êtes choisie 
pour nourrir les pauvres qui sont les frères de Jésus-Christ 
et qui sont les nôtres ; vous imitez plus particulièrement que 
les autres Notre-Seigneur dans le sacrement de l'Eucha- 
ristie, qui se donne à nous en nourriture, selon que j*ai 
ouï dire à un bon père capucin dans une exhortation qu'il 
faisait à une assemblée de dames de notre paroisse. Pour 
mériter devant Dieu toutes les récompenses de votre 
emploi, vous devez vous étudier à savoir faire un bon 
potage, aux moyens de Téclaircir, s'il est trop épais, en y 
mettant de Teau plusieurs fois, ou de Tépaissir, s*il est 
clair, en y mettant cinq ou six œufs. » 

Dans une autre conférence, elle se fait présenter les 
comptes et réprimande les officières négligentes. « M. le 
curé voulut dire quelques mois d'exhortation, mais il ne 
put jamais obtenir silence de cette troupe tumultueuse ; 
il commença son discours en ces termes : « Parci après, 
Mesdames », et, comme il ne fut pas écouté, •< parci 
après, » reprit-il d'un ton plus haut... mais le murmure 
des dames supprima sa voix etTobligca de redire encore 
une fois « parci après », et de se taire. Il n'y eut que 
Madame qui put obtenir une favorable audience... » 

Au troisième acte, elle entreprend de réformer les reli- 
gieuses de l'Hôtel-Dieu, puis les Ursulines : « Le premier 
abus qu'elle trouve, c'est qu'elles se lèvent à quatre heures 
et demie en été, et à cinq heures en hiver. Elle tient que 
c'est trop dormir pour des religieuses, que c'est faire 
comme les vierges folles de l'Evangile qui s'endormirent 
lorsqu'il fallait recevoir l'époux, et qu'il ne faut point tant 
de repos dans les cloîtres... » 

Après la comédie qui se joue sur la scène^ la comédie 



qui se donne dans la salle^ non moins amusante 
première : « Il est impossible, continue 1 abbé, 
empèclie le monde de murmurer quand on fuit de I 
œuvres. Les uns disent qu'elle ferait mieux de ré 
sacoifTure, qui est tout à fait extraordinaire ; les 
ont remarqué qu'elle porte un bonnet qui s'étend 
relève, et qui a quelque forme de mitre, qui est la 
de sa mission et le caractère de son autorité. Les 
se plaignent qu'elle gâte tout, au lieu de raccomn 
qu'elle empêche les charités en voulant examiner si 
reusement les dames charitables ; qu'elle détruit l'I 
en voulant le régler, parce qu'elle en fait sortii 
qu'elle ne trouve pas assez malades H son gré, et le 
plut<3t vide ; qu'elle exige trop de soin desadministr 
disant que le roi et .M. I^olbert en ont bien dav 
sans se plaindre, et qu'enfin étant venue principal 
pour régler le ménage de son fils et pour empêche 
ne fasse trop de dépense, elle ne devrait pas se un 
tant de choses ni examiner tout, jusqu'à une pensio 
prisonnier et aux gnges de l'exécuteur de lajustici 
pièce est complète ; il n'y manque rien, car voici 
de la fin, la révérence quelque peu impertinente di 
cieux abbé : « Mais la vertu est généreuse et se a 
dessus de tous les murmures (1). •• 

On trouvera peut-être, au ton général de ce réci 
le narrateur a un peu forcé la note, trop heureus 
était de procurer un passe-temps à la spirituelle c 
gnie dont il élait entouré. Aussi bien, les familles 
et Caumartin ne sympathisant qu'à demi, le préct 
qui contait si galamment, s'est peut-être piqué au 
a dû pousser un peu loin le persiflage ; enfin, à 1'^ 

(i) Fléchier, Mémoires sur les Grands Jours d'Auvergne, pp 
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lù Fiéchier connut M"* Talon, l'âge n'avaîl-il pas trans- 
ormé en défauts des tendances de caractère qui, quelque 
[uarante ans plus tôt, avaient pu passer pour des quali- 
es, et donner à Françoise Doujat la réputation d'une 
emme sérieuse, instruite, énergique et sensée ? Il est 
lien difficile de conclurcen si délicate matière, et il serait 
leul-ètre imprudent d'affirmer que M™" Talon fut aussi 
otte, aussi prétentieuse, aussi acariâtre que nous ladépeinl 
auteur des Grands Jours d'Auvergne. 

Néanmoins il semble qu'elle dut avoir, de tout temps, 
ertaines allures frisant l'originalité, el quelque esprit 
uloritairc, fille et petite-fille de magistrats, imbue, dès 
enfance, des défauts et des ridicuirs de la caste parle- 
neotaire, bonne femme au demeurant, n'ayant rien d'une 
krsinoé, un peu trop zélée seulement dans son amour du 
tien, et surtout possédée de la manie de toucher à tout et 
le régenter tout. 

Elle mourut le 17 avril 1607. Gui Palin, écrivant à 
^alconet le 1!) avril, lui annonçait ainsi celte nouvelle : 

M"" Talon, mère de l'avocat général, est morte. On dit 
[u'elle a laissé dans sa maison un grand procès pouravoir 
ait un insigne avantage, par son testament, à une de ses 
illes aux dépens des autres enfants, et ainsi est vrai ce 
[u'a dit Alciat en ses Emblèmes : Qtiod no7i capit Chris- 
us, rapit fiscus. M. Talon, sou fils aîné, qui est vraiment un 
llustre personnage el avocat général au Parlement, est, à 
e qu'on dit, fort mal content de ce testament, et prétend 
B faire casser par un arrêt solennel qu'il veut obtenir (1). » 

La clause dutestament à laquelle fait allusionGui Patin 
tait ainsi conçue (2] : <> Je donne et lègue à Madeleine 

(I) Gui Pnlin, t. III, p. 646. Uttrfi 746. 

[Hj Le lustameot de M°" Talon est dalé du 10 mai 16G5 ; il se trouve 

la KibIJuthèque NatioDale. 



54 OMER TALON 

4. Seigneurie de TElang 2i.000 » 

5. HôteldelarueHautefeuille 100.000 » 

6. Mobilier 53.000 » 

7. Bibliothèque 4.000 » 

Total 511.465 livres (1) 

Si Ton porte en ligne de compte les cent cinquante mille 
livres qu'Omer Talon et sa femme donnèrent à chacune 
de leurs trois filles en les mariant (2), on arrive à éva- 
luer la fortune totale d'Omer et de Françoise Doujat à 
plus de neuf cent cinquante mille livres qui, en tenant 
compte de la diminution de la valeur de l'argent, équiva- 
lent à plus de quatre millions de notre monnaie. 

Cette fortune colossale s'explique si Ton admet qu'Orner 
Talon dut se trouver, d^s la mort de son père, dans une 
belle situation, puisqu'il pouvait acheter à Jacques sa 
charged'avocat général pour cent soixante-huitmillelivres; 
qu'il recueillit, soit par lui-même, soit par sa femme qui 



(1) Nous avoQs apprécié aussi exactement que possible les immeubles, 
en nous basant soit sur leur prix d'achat, soit sur leur revenu. Ainsi 
la seigneurie de l'Etang avait été achetée parOmer Talon 30.500 livres; 
mais, comme M"^** Talon la lègue à Denis pour la somme de 24.000 
livres, et que, d'autre part, elle ne rapportait que 1.150 livres, c'est ce 
prix de 24.000 livresque nous avons adopté. La valeur que M™® Talon 
attribue à son hôtel de la rue Hautefeuille a été diminuée , elle le lègue, 
en eflfet, àM""» de Fleury pour cent trente mille livres ; or il n'en avait 
coûté que quatre-vingt-quatre mille, vingt- cinq ans plus tôt, il est 
vrai ; mais comme le mobilier, qu'elle estime soixante-dix mille livres, 
n'est coté que cinquante mille dans Tlnvenlaire, nous avons cru nous 
rapprocher de la vérité en donnant à Thôtel une valeur décent mille 
livres seulement. L'estimation delà Bibliothèque est celle de l'Inven- 
taire fait après le décès d'Omer Talon. 

(2) L'aînée des filles, Marie, mariée à Daniel Voisin, n'avait reçu que 
cent vingt mille livres de dot; sa mère lui rendit plus tard, pour com- 
penser ce désavantage, vingt-sept mille sept cent quarante-deux livres. 
(Inventaire Fr. Doujat.) Françoise, qui était entrée en 1645 au cou- 
vent de l'Assomption où la sœur de sa mère était religieuse, en était 
sortie et avait épousé Thierri Bignon, en août 1652 ; enfin le contrat de 
mariage de Madeleine avec M. de Fleury avait été signé le 22 février 
1664. (Cf. Inventaire de Fr. Doujat.) 
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émoigneot que son train de maison était honnête et digne 
le sa situation. 

La bibliothèque d'Omer Talon passa à son iils Denis. 
Un 1652, elle <^tait déjà considérable, puisque, à Tinven- 
aire de janvier 1633, elle avait été évaluée environ 
!0 000 francs de notre monnaie. Elle comprenait quan- 
ité d'ouvrages grecs et latins, des Bibles, les écrits des 
ainls P&res, Hérodote, Aristophane, Thucydide, Démos- 
hène,Xénophon, Plularque, Lucien, etc., Virgile, Horace, 
)vide, Sénèqne, Térence, Quintilicn, Pline, beaucoup de 
raités de droit canonique et civil, assez peu d'ouvrages 
lançais, les œuvresde Du Perron, de Bérulle, deLe Brct, 
le Du Vair, des commentateurs de coutumes et des arré- 
istes; Mézeray, Commines, les Annales d'Aquitaine de 
leanBouchet, le cardinal d'Ossat; tous les traités sur les 
ibertés de l'Eglise gallicane, etc. Mais on n'y voyait pas 
le poètes, ni du moyen âge ni même du xvi'^ ou du 
cvit" siècle. Denis Talon, tout en enrichissant cette collec- 
iondéjàsi précieuse, se montra presque aussi exclusif que 
ion père. Dans le catalogue dressé à la fin du siècle, on 
rouve, à la vérité, un Recueil des plus behes pièces de 
oof-les français depuis Villon ; les Quutrains du sieur 
Pibrac; le Sacrifice des Muses; mais aucun des cliefs- 
l'œuvre de Corneille, de Racine, de Molière ; et, en face 
ie sept numéros de Pocix galUci et italici, on en compte 
cinquante-neuf de A/uMema^î'ci, et quatre-vingt-trois de 
Cosmographia [1 ). 

Cette bibliothèque n'en fut pas moins célèbre, à l'exem- 
ple de celles des Séguier et des Le Tellîer, et voici en 
quels termes en parlait un contemporain (2) : i Dans la 

(l)Ct. Bibliotheca Talœana seu Catalogus librorum Talœi, B N. 
mns. D. r. laL 17,167. 

(2i Description nouvelle de Paris, par M. le Maire GermaJD Brice, 
f partie, p. 187 
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plus d'uD mois avant la mort de l'avocat général, Gui 
Fatin écrivait à Belin, mi^iiecin à Troyes il) : « Il y a ici 
deux hommes fort considérables qui s'y meurent ; l'un 
est M. Talon, avocat gémirai au Parlement ; l'autre est le 
P. IVtau, jésuite. Tous deux ont désiré de moi quelques 
visites que je leur ai données ; mais je ne suis point assez 
habile homme pour les guérir » Un mois apr6s, il disait au 
même : t U. Talon, l'avocat général, dure encore : utinam 
vir tantus possel perennari! » Enfin, le 20 décembre, 
lorsque tout espoir avait disparu depuis longtemps, et 
que de jour en jour on attendait le fatal dénouement, il 
éciivaità André Falconet (2) : '< A propos de maladies, 
M. Talon, avocat général, est en si mauvais état, qu'après 
quelques mois He langueur il devient hydropique. Vous 
savez bien qu'il ne peut manquer de bons et Tidëles mé- 
decins ; et néanmoins, dans l'inquiétude que sa maladie 
lui donne, il s'est souvenu de moi et m'a fait l'honneur 
de m'invitcr à l'aller voir, ce que j'ai fait incontinent très 
volontiers. Mais ayant reconnu son mauvais état, je vous 
assure que les larmes m'en sont venues aux yeux, co que 
je ne pus si bien cacher qu'il ne le reconnût lui-même et 
ne m'en fitcompliment. Néanmoins, je vous dirai que mes 
larmes n'ont pas été à cause de lui tout seul, quelque 
homme de mérite qu'il soit, mais pour le malheur com- 
mun de tout le monde qui perd beaucoup à sa mort. 
M. Talou est un fort homme de bien, de grand juge.irent 
et d'un esprit fort pénétrant, le plus beau sens commun 
qui ait jamais été dans le Palais, qui a le mieux pris une 
cause cl qui y a le plus heureusement rencontré aux con- 
clusions qu'il y a données. Chacun a admiré dans Paris 
la force et la solidité de son esprit, et néanmoins il faut 

(1) Lettres de Gui Patin, l. I, p. 18.'». Ullre 113. 
(3) Lettres, t. Ili, p. 6. Lettre 408. 
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■. Je souhaiterais fort qu'il vous plût réussir de péné- 
:r ce qui le peut avoir obligea en user de la sorte. Si 

Talon avait pu avoir connaissance de ce que j'avais 
as l'esprit à son égard, et avec quelle passion je me 
ise employé pour l'exécution, retournant en France en 
it décela, je vous assure qu'il aurait regret de ne m'a- 
ir pas témoigné de la bonne volonté. C'est une chose 
■ange que, nonobstant tout ce qu'ils fait, je ne puis 
i vouloir de mal, et j'ai loujours grande considération 
ur son talent et son mérite; MM. Le Tellier et Tubeuf 
^ent bien à quel point cela est, et que j'ai toujours désiré 
re des avances pour acquérir «n ami comme celui-là; 
lis il était malaisé que, ayant été malheureux depuis 
elque temps en toutes choses, je ne le fusse pas encore 

celle-ci (1). " 

Omer Talon emporta donc, en mourant, le respect, la 
mpathic et les regrets de ses contemporaius. Il avait 
eu à une époque tourmentée, pleine d'intrigues, de cal- 
Is égoïstes, de trahisons ; au milieu des passions déchaî- 
es, il lutta pour lesdroits de la couronne, pour les préro- 
tives du Parlement, pour le maintien etle rétablissement 

l'ordre et de la paix; il s'opposa aux emportements do 
j collègues, aux passions populaires, à l'ambition des 
inces ; il fut, en même temps qu'un homme de bien, un 
igistrat intègre, un chrétien convaincu, un politique 
dépendant, désintéressé cl dévoué ; c'est ce que l'élude 

son œuvre achèvera de démontrer. 

;)) Lelires de Mazarin, éd. Chéruel, t. IV, pp. 561-562. 



CHAPITRE II 

l'avocat bt l'avocat général. 



Etal de l'éloqneDce judiciaire su début du xvii* siècle ; érudition 
pédanlisme ; débuts d'Orner Tatou au barreau ; sou discours de 
ception au Parlement ; deux plaidoyers de cette époque. Orner ' 
Ion avoc&t général ; son portrait ; ses collègues du parquet en I6t 
ses plus illustres prédécesseurs et successeurs. Ponctions de l'avo 
géoér&l. — Les Ouvertures et les Mercuriales d'Orner Talou ; rëg 
de vie qu'elles renferment ; portrait du vrai magistrat. — l-es pi 
doyers ; l'éloquence judiciaire n'est plus un genre littéraire. 1 
avocats contemporains d'Omer Talou : Gaultier, Le Maistre, Patr 
leur éloquence. Caractère spécial de l'éloquence de l'avocat généi 
Les discours judiciaires d'Orner Talon. Il prend parti pour le dr 
français contre le ^roit romain ; sa manière de procéder dans les i 
douteux. — Apprentissage de la vie politique. — Les Grands Joi 
de Poitiers; leur importance i étendue de leur juridiction; r 
d'Orner Talon ; arrêts contre les protestants, sur l'administration ( 
diocèses, la iléceuue du culie, les hôpitaux, le nettoyage des ru< 
les marchés, les |>oi(]s et mesures, les ditférents corps de métie 
Jugement de Talon sur les Grands Jours; remèdes qu'il propo: 
Prolongation dej Grands Jours, raisons politiques do cet acte ; Tal 
rentre a Paris. Il devient premier avocat général. 

LorsqueOmer Talon arriva au barreau, l'éloquence j 
diciaire était iiée depuis un siècle à peine. Jusqu'i 
xiii* siècle, en efîet, on avait plaidé en latia (1). Quand 
langue françaisej sous saint Louis, eut obtenu droit de ci 

(1) Avant saint Ixinis, • les clercs ne plaidaient qu'en latin, et. lo 
qu'ils parlaient eu français devant les cours laïques, leur frança 
hérL-sè de locutions de droit tirées du latin, n'était guère plus fac 
à comprendre. » (Th. Froment, Essai sur l histoire ds l'èloguence >«. 
Claire en France amnt le XVlh siècle, p. t.) — Saint Ixiuis, en 
glant l'organisation des tribunaux laïques, avait par là même créé 
fonction sociale de l'avocat. 
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à l'audience, la plaidoirie se confondit d'abord avec le 
sermon; elle n était qu'une prédication (1). Dans Tâge 
suivant, on commença d'abandonner les arguments tirés 
de l'Ecriture sainte, des Pères ou des Conciles, pour 
demander aux jurisconsultes les moyens de faire triom- 
pher une cause ; mais la forme ne changea pas, et l'on 
conserva, comme dans le sermon, le texte initial, les divi- 
sions et les subdivisions subdivisées elles-mêmes en 
nombre rigoureusement égal, d'une manière plus ingé- 
nieuse qu'agréable. 

Cependant la Renaissance devait avoir une influence 
décisive sur le développement de l'éloquence judiciaire. 
La connaissance plus approfondie des orateurs de l'anti- 
quité latine, et surtout Tinfluence exercée par la Réforme 
au profit de 1 émancipation des esprits, laïcisent le barreau ; 
les avocats cessent de s'appuyer sur l'autorité de la Bible 
et de se retrancher derrière les dogmes de la foi ; par 
suite, le texte initial, tiré de TEcrilure, disparaît; le plan 
est débarrassé des divisions et des subdivisions symétri- 
ques qui arrêtaient la marche du discours ; les orateurs 
s'inspirent des modèles donnés par Cicéron et des rè- 
gles formulées par Quintilien ; ainsi s'émancipe l'élo- 
quence judiciaire ; elle se sépare complètement de l'élo- 
quence de la chaire, avec laquelle elle s'était jusqu'alors 
confondue (2). 

Mais l'esprit funeste qui portait les écrivains de la Re- 
naissance à l'imilation ou plutôt au piliage des auteurs 
classiques commençait à sévir dans le barreau plus que 
partout ailleurs; un déchaînement d'affectation, d'enflure, 
d'érudition pesante et pédante s'abattit sur Téloquence 

(1) Cf. Froment, op. cit., p. 29. 

(2) Cf. Muuier-JolaiD, La plaidoirie dans la langue française, t. I, 
p. 121. 
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judiciaire. En vaiD Guillaume du Yair 
nom du bon sens et du bon goût; loin 
citations, il reconnaissait qu'elles orneii 
il se hâtait d'ajouter qu'il fallait user de 
mesure, car ce qui est beau en soi ne 1' 
fatigue l'esprit ; et il illustrait sa pen: 
paraison pittoresque et pleine de justes; 
si beau en l'homme que les yeux, disait- 
corps en était semé, non seulement : 
l'usage des autres membres, mais encor 
aiment déplaisants (1). 

iMalheureusement, de tout temps, la 
faces a été de n'être pas lues, et le trai 
Yair revendiquait les droits du bon goût 
il prêcha dans le désert, et ne parvint [ 
contemporains des défauts qu'ilblâmait t 
du plus illustre d'entre eux, Barnabe 
prochait, en effet, son affectation à vouK 
plutôt qu'éloquent ; et ce travers, ajout 
deux excès qui rendaient son éloquei 
insupportable : l'abus des citations, de 
autorités sous le poids desquelles se br 
sonnement ; et la manie de tout dire s 
savoir se borner ni choisir (2). 

Ne nous étonnons donc pas de voir Or 
dans les défauts des orateurs de son tem 
de sa réception au ParlemenI, un disco 
qu'ennuyeux. Voici en quels termes il fa 
nouveaux collègues (3) : « Pi je viens 

(1| Cf. du Vair, Traité de i'éloiiuence fi ançaisi 
quoielU ettdemetrée si basse. Edition de 1610, f 

{% Cf. Ibidem, pp. 7-8, 

(3) Harangue prononcée au ParkmeiU par M. 
Qole coDlcmporaioe; au sujet de sa réception ai 
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tètes, je ne conçois que des trésors de sagesse et de savoir, 
et des archives de jurisprudence; si j'ose m'arrêter à vos 
yeux et à vos visages, je n'y vois que des éclairs, que des 
rayons de gloire et des soleils de majesté; si je considère 
vos bouches, je n'en vois sortir que de sanglants arrêts 
pour la défense des lois et pour raffermissement des 
sceptres et des couronnes ; si je regarde vos mains, je n'y 
vois que balances, qu'épées et que tonnerres, et si je prends 
garde à vos corps, à vos sièges et à votre tribunal, mes 
yeux ne sont éblouis que de l'éclat de votre pourpre, de 
votre écarlate, de vos hermines et des armes de nos rois 
dont le respect et la terreur peuvent imposer silence aux 
plus hardis et fermer la bouche aux plus éloquents. » 
Puis, en bon rhétoricien qui sait filer son antithèse et qui 
en connaît tout le prix, il reprend peu à peu ses sens, se 
remet de sa première émotion, et continue : « La face de 
ce grand Parlement ne me paraît plus si sévère ni si for- 
midable ; ses sièges se présentent à mes yeux et plus libres 
et plus accessibles; vos mains vides et désarmées s'avan- 
cent à moi pour m'embrasseret recueillir plus facilement; 
vos visages me semblent plus calmes et plus sereins, 
et vos yeux plus doux et plus favorables qu'aupara- 
vant, etc.. » 

11 faut bien reconnaître que cette éloquence n'est que 
de la mauvaise rhétorique, banale, vide et prétentieuse. 
Cette phraséologie de commande était, paraît-il, fort goû- 
tée au prétoire, et Omer Talon ne sut pas échapper à la 
contagion du mauvais goût qui y dominait souveraine- 
ment; il brûla de l'encens à l'idole et mérita ainsi de se 
faire, dès l'abord, une réputation d'orateur accompli. Ce 
n'est pas cependant qu il n'y ait rien à louer dans ce pre- 
mier discours ; il remercie en termes délicats Jacques, 
son frère, dont Tappui lui a facilité l'entrée dans la célèbre 
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Compagnie ; ce magistrat de dix-huit ans parle de 
ponsabilité, des devoirs de sa charge, comme ei 
faire un de ses aines hianchi sous l'épitoge. Malht 
ment, et nous aurons trop souvent à faire cette c 
tion, chaque fois qu'Orner Talon s'essaie dans 
académique, le meilleur mérite de son éloquence i 
nué, sinon éclipsé, par les défauts que nous avi 
signalés, l'érudition la plus lourde, le fatras le pi 
geste, l'accumulation ridicule des citations et des 
raisons les plus prétentieuses et les plus baroque 
mot, par une conception aussi fausse qu'absurde 
tités que doit revêtir l'art de la parole. Nous s 
revenir sur ce point lorsque nous aborderons le; 
riales et les ouvertures; toutefois, n'attendons [ 
remarquer qu'Orner Talon condamna lui-m^me ces 
dont sa propre éloquence était comme infectée. P 
invoquant le témoignage des ancêtres, il voua a 
« la fonction des rhéteurs et les règles de ia décl 
qu'ils (lits ancêtres) eussent approuvées dans le cou 
d'un jeune homme, dans la plaidoirie d'une cause g 
ou quelque rencontre extraordinaire, dans lequel 
et l'abondance des paroles peut être tolérable (2). » 
les reprises, dans ses mercuriales, il s'cfTorça de f 
ses collègues contre cet excès ; mais il y tomba l 



(1) Une cauie grasse, la oom l'iadique assez, était celle < 
sur QD sujet grivois, et qui était traitée dans la manière rab 
avec des plaisanteries plus que douteuses et des mois à doub 
C'était UD reste du tempérameut gaulois, qui s'était mainte 
lais ; on peut en voir un exemple dans les CEuvres de Ctaw 
publiées par Bretonnier (t. IV, pp. 30.^-209), Les causes 
plaidaient â des jours réservés, comme le mardi gras ; e 
supprimées par arrêt du 18 féTrier 1617, sur les conclusioi 
réquisition de l'avocat général de Lamoigaou. 

(3) Treizième ouverture, récitée eu la Grand' Chambre le JE 
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aussi lourdement qu'aucun de ses contemporains; il ne 
put que rarement échapper à cette tyrannie de la tradition 
et du milieu; en lui, nous retrouvons sans cesse deux 
hommes, le rhéteur et l'homme de goût, en lutte Tun con- 
tre Tautre, et trop souvent le premier l'emporte sur le 
second et diminue singulièrement la valeur et la portée 
littéraire de son œuvre. 

11 ne nous reste que deux des plaidoyers composés par 
Omer Talon avant qu'il eût obtenu la charge d'avocat gé- 
néral, et il se trouve par bonheur que le premier des deux, 
et aussi de beaucoup le meilleur, ne mérite pas les re- 
proches que nous venons de formuler ; il est en effet à 
peu près exempt de ces puérilités dont les contemporains 
d'Omer Talon faisaient si grand cas. Au surplus, ne re- 
grettons pas trop amèrement la perte des autres discours 
de cette époque ; ils nous eussent peut-être fait revenir de 
la bonne impression que nous laisse celui-ci. 

Il est intitulé : « Cause d'un prédicateur accusé d'avoir 
prêché une doctrine scandaleuse (1)», et voici quel en est le 
sujet : Pendant la visite de l'évêquede Noyon dans Téglise 
de Saint-Quentin, le théologal, M® Pierre Guersin, s'était 
trouvé froissé de ce que l'évêque eût désigné, pour prêcher 
avec lui pendant la visite, trois autres ecclésiastiques, dont 
un capucin, le P. Robert ; Guersin avait témoigné hau- 

(1) II a été édité par Rives et faussement attribué par lui à Denis 
Talon. Cf. Rives, Œuvres d'Omer et de Denis Talon, t. V, pp. 5-24. 
Ce plaidoyer, en effet, n'est pas de Denis Talon; il se trouve au tome II, 
fol. 1-15, des Plaidoyers manuscrits d'Omer Talon, et il est tout entier 
de sa main. La date manque, mais on peut conclure qu'il remonte 
avant 1631 de ce passage du discours (mns., fol. 12 ; Rives, p. 21) : 
« Je vous l'ai dit, Messieurs, et vous l'entendrez plus certainement par 
la bouche de MM. les Gens du Roi. » Or, les gens du roi étaient, comme 
nous l'avons dit, le procureur général et les deux avocats généraux ; 
il leur était interdit de plaider pour les particuliers ; et Ton verra plus 
loin qu'Orner Talon fut nommé second avocat général en 1631 . 
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tement son mécontentement, et déclaré que, le joi 
la Trinité, il empêcherait le capucin de se faire ente 
Grand émoi de l'évéque, qui, connaissant la mauvais 
de son théologal, lui fit signifier de se tenir coi. Gu 
obéit dahord ; mai», le jour de la Fête-Dieu, n'y ti 
plus, il monta en chaire, et éclata en invectives cont: 
trois rivaux ; il refusa ensuite de comparaître devas 
vôque, qui l'interdit. Guersin interjeta appel commi 
bus, et, après que son avocat, Julien Brodeau, eut 
pour soutenir l'appel, Orner Talon prit la parole 
l'évêque. 

Sans s'embarrasser d'un exorde inutiJe, il rappel 
faits qui ont donné lieu au procès; il établit ensuite 
la conduite de Guersin a été scandaleuse pour les fidè 
insolente pour l'évêque. Mais Guersin, à ce qu'il pré 
échappe à la Juridiction épiscopale parce qu'il est i 
bre du chapitre de Saint-Quentin. L'avocat fait ra 
ment Justice de cette extraordinaire affirmation, et pi 
d'une manière irréfutable que le droit de visite empo 
droit de prédication, de correction et d'administratio 
ordres sacrés. Les conclusions étaient le rejet de 1' 
et la condamnation de Guersin. 

Le plan du plaidoyer d'Omer Talon, très simple ei 
naturel, se ramène donc à ces trois points : narn 
discussion (preuve de la culpabilité de Guersin cl ré 
tion de l'objection); enfin conclusions. Dans le déveli 
ment, on ne trouve guère à reprendre que trois ou q 
citations et deux ou trois passages d'une inutile érud 
La narration est claire, bien conduite, intércssanti 
discussion, nous l'avons remarqué, est serrée et 
réplique ; enfin l'habileté et le mouvement de tout ce 
doyer donnent la plus favorable idée du talent oratoii 
ladialectique et de la science juridique du Jeune a.y 



•""»- 
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Sans doute les discours judiciaires d'Orner Talon n'ont 
ni tous ni au même degré la simplicité d'exposition, la 
précision de discussion, la rapidité qui caractérisent cette 
première œuvre, et nous ne prétendons pas juger son 
auteur sur cet unique exemple ; ce serait lui donner un 
trop facile avantage sur ses contemporains même les 
plus renommés. Du moins, partout et toujours on retrou- 
vera chez lui la même netteté et la même solidité de 
Targumentation, qualité éminemment précieuse chez un 
avocat, et qui fera de lui le rival heureux de Le Maislre, 
le distingué prédécesseur et parfois Témule de Patru et 
d'Erard. Enfin, si Ton se rappelle que, lorsque Omer 
Talon débutait ainsi au barreau, il devait s'écouler près 
de dix ans encore avant la publication des Lettres de 
Balzac^ plus de quinze avant celle du Discours de la Mé- 
thode, et plus de trente avant celle des Provinciales, on 
n'hésitera pas à reconnaître en lui le disciple et le conti- 
nuateur de du Vair, perfectionnant la prose française 
avant de la transmettre à Tâge suivant qui en achèvera 
le développement et lui donnera toute sa beauté. 

Le second plaidoyer est du 30 janvier 1631 (1). Il 
roule sur la question de savoir si un Jésuite, qui a fait 
vœu simple de pauvreté, est capable de succéder. On 
n'ignore pas, en effet, qu'à cette époque la loi frappait de 
mort civile tous les religieux faisant vœu solennel de 
pauvreté ; en conséquence, ils ne pouvaient ni hériter, 
ni tester, ni accomplir aucun acte de la vie civile. En 
était-il de même dans le cas d'un vœu simple, c'est-à- 
dire non reconnu comme solennel (2) ?Omer Talon con- 
clut par la négative, contre les Jésuites. 

(4) Il est inédit et se trouve au tome II des Plaidoyers manuscrits, 
fol. 223-240. 
(2) On appelle, en eiïet, vœu simple celui qui n'est pas reconnu comme 



Ce plaidoyer, qui ne manque ni de vi^ 
est pourtant inférieur au précédent ; 1 
lionslatineset grecques, le style mî-li 
ternissent les qualités. Orner Talon p 
pour exprimer ses sentiments netlem 
la compagnie de Jésus ; it reproche ai 
sive rigueur do leur règle et les désord: 
lieu, selon lui, l'obéissance passive du 
surtout il s'élève avec violence contre I 
(aie dont il prétend que les Jésuites for 
et, pour la première fois, il manife: 
l'bostililé constante que, durant toute 
contre les casuistes. Il termine par cet 
bien la morale de l'histoire, la moral 
procès, et qui va autant contre les gens 
les plaideurs : « Je soutiens que ma ca 
ces circonstances particulières, et que, 
sion de trois ou quatre cents écus à dei 
frais de justice, il ne fallait pas faire t. 
Jésuites gagnèrent leur procès; l'arrè 
principe indiscutable que les vœux, do 
H quoique qualités simples, sont vœi 
religion, vere mbstantialia religionis 
cm (1). ,, 



soleDnel par VEglisfi. I.a simpUciié du vœu n'ex 
on voeu peut être simple el perpétuel. Ainsi ei 
tuelle, toutes les religieuses loul des vœux sir 
n'y a eu Frauce aucun mouastère de femmes d 
connus comme raleonels par l'Eglise. Le vœu d 
vœu de pauvreté, simple et perpétuel. 

(1) L'arrér fut imprimé: « Arrêt notable delà 
On y voit que Labbé, avocat, plaidai! pour Itei 
rèvre de Bar-sur-Aube, demandeur et appelant, 
Chartes Begat, prêtre, soi-disant docteur en théo 
timé, et pour Laurent Callée. L'arrêt est du 30 
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A cette époque, Omer Talon était déjà réputé l'un des 
meilleurs avocats de son temps ; la profondeur et l'éten- 
Jue de son savoir, la prudence et la sûreté de ses con- 
sultations juridiques, l'élévation de son caractère et la 
jignitédesa vie l'avaient faitdésif;ner, au Parquet, cocame 
le successeur de son frère Jacques dans la charge d'avo- 
cat général -L'année ne devait pas s'écouler sans qu'il fût 
revêtu de cette dignité enviée ; le 28 novembre 1631, la 
Gazelle de France, apr&s avoir mentionné que, le dimanche 
33 du même mois, le roi avait fait don à l'ambassadeur de 
Pologne d'un diamant de quinze mille livres, insérait la 
communication suivante : i< Le lendemain 2i se fit l'ou- 
verture du Parlement, qui commença par la docte remon- 
trance du sieur Rignon, le plus tôt savant et toutefois l'un 
des plus savants de son âge, à présent premier avocat 
général de Sa Majesté, par la promotion du sieur Talon, 
qui a été, pour récompense de ses travaux depuis douze 
ans en ça dans cette pénible charge, gratifié d'une place 
d'ordinaire au Conseil d'Etat de Sa Majesté, qui a eu pour 
Agréable la démission de sa charge en faveur du sieur 
Talon, son fr^re puîné, fameux avocat en ce Parlement. » 

Le nouvel avocat général était un homme dans toute la 
force de l'âge et la maturité de l'esprit ; le portrait que fit 
plus tard de lui Philippe de Champaigne (I), te montre 
issis, revêtu de son costume d'audience ; de la main droite 
il tient un plaidoyer qu'il s'apprête à prononcer ; de la 
gauche, il pose sur une riche crédence un volume de droit 
qu'il vient de consulter. Son extérieur n'a rien qui révèle 
la puissance du génie, les profondes combinaisons d'un 



f<)Ce porlrait, doDt nous donnoDS une reproduction entête de cet 
ouvrage, apparlient à la famille Talon ; il se Irouve actuel lem en l au 
cbàteau de Gfiïalecchio, près Bologne. Orner Talon a été peiDt et gravé 
par plusieurs autres ariisles. (Voir p. VU, aote \.) 
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politique, ou les vastes pensées d'un remueur d'idées ; 
taille est au-dessus de la moyenne; le visage respire 
douceur et la bienveillance ; le regard, à demi voil 
semble annoncer un désenchanlement précoce, qui n'in 
plique nul découragement, mais qui est fait plutdt d'ui 
grande pitié pour l'humaine nature ; le pli accentué q 
sépare les deux yeux marque une énergie renfermée, q 
se traduira dans le cours ordinaire de la vie, par ui 
fidélité inébranlable à son devoir, par un amour des tr: 
ditions qu'il poussera jusqu'au formalisme, et, aux heur 
du danger, par un sang-froid et une fermeté qui Ivo 
jusqu'à l'héroïsme. Le haut du corps légèrement pencl 
en avant, il semble prêt à accueillir la requête d'un mis 
rable, et s'attendrir à la vue de sa souffrance ; mais 
taillese redressera quand il paraîtra devant les Gran 
pour leur faire entendre, selon le devoir de sa charge, 
voix de la justice et de la vérité, el leur adresser d 
remontrances et des leçons. 

11 n'avait, en effet, rien d'un courtisan ; il a défini 
cour «le pays de mensonge, dans lequel il est difficile 
réussir aux hommes decœur, de probité et de vertu (1) 
Aussi se tinl-il à l'écart des puissants, quels qu'ils fu 
sent, avec une fierté un peu dédaigneuse, afin de mie 
sauvegarder son intégrité et son honneur. Lorsque, le 
septembre 1651, Condé, déjà en révolte contre le r 
tenta de se l'attacher par un compliment affecté, et envo 
vers lui le président Viole: «Je lui repartis, dit-il coui 
geusemenl, queje le priais dédire à M. le Prince que j'éti 
8on très humble serviteur, tout autant qu'un avocat gêné; 
du roi le peut être (2). •> 

S'il n'aime pas les Grands, Talon a horreur des tina 

H) Kémoirfs, p. Jl*. 
(I)l6id., p. 441. 
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Feu mon përe, qui était bien sage, ne désira de 
»nts autre chose en mourant, sinon qu'ils ne 
mtavec des financiers ou partisans. Je crois que 
il est digne d'un homme de cœur et de vertu (t ). » 
es reprises. Orner Talon témoigna hautement de 
ris pour les traitants, qu'il rendait responsables 
ne publique; un Jour même il alla jusqu'à conseil- 
régente Anned'Autriche de confisquer tous leurs 
de les verser, sans autre forme de procès, dans le 
ublic. 

indépendance un peu farouche n'escluaitcependant 
iplïcité, ni la modestie, ni l'esprit deconciliation. 
premières lignes de ses Mémoires, il reconnaît 
1 pas toujours connu ni avoué ses fautes, et qu'il 
le lui-même avec trop de complaisance. Pendant 
durée de la Fronde, il consacre un zèle infaligable 
!r les discordes et à calmer les esprits. Il est 
i des partis vlol<!iits, et se montre toujours le 
et le défenseur des traditions : « No rien laisser 
T contre les règles sans le marquer, dit-il, mais 
iiceuret modération (2). » Ce fonds de nature, qui 
aux solutions amiables, se manifeste, après un 
vigueur, par une sorte d'effroi, sentiment bien 
qu'il ne cherche nullement & dissimuler : après 
discours prononcé le 1!S janvier 16i8, il est comme 
it de sa hardiesse, et recueille curieusement les 
lions de la cour ; il ne regrette pas son audace, ne 
pas une de ses paroles ; mais il ne se présente 
audience où le mande la régente, s'imaginanl qu'il 
rait soutenir son regard courroucé (3). Enfin il est 

Tfslamêtil moral, Appendice III. 
. ibid. 
moires, p. 213. 
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patriote ; il aime la France ; il gémit et pleure n d 
larmes de sang » en présence des dissensions qui 
déchirentet ébranlent ta monarchie ; mais il aime surto 
le roi qui, pour lui comme pour tous ses contemporain 
incame la patrie. 

II manquerait quelques traits au portrait d'OmerTal 
si nous passions sous silence les défauts qui, chez lui 
même que chez tout homme, sont comme larançon de s 
qualités. It n'a en général ni le coup d'oeil sur ni la i 
cision rapide; il hésite, parlemente, pfcae le pour et 
contre par scrupule d'honnêteté, et l'absence d'initiati 
l'empêche maintes fois d'exercer une inlluence prépond 
rante sur ses colli^gues. Il est méticuleux et formaliste 
l'excès, et c'était là un travers difficile à éviter dans l'i 
mosphëre parlementaire : il note avec soin les infracUo 
aux habitudes reçues, et si quelque changement, mêi 
minime, est apporté au cérémonial traditionnel du Pi 
lement, s'il se produit quelque atteinte à ses privilèges, 
se range avec ceux de ses collègues qui protestent, et q 
voient dans l'incident unealTaîredeconséquence, prcsq 
un péril pour la Compagnie. Enfin il n'est pas inaccessil 
à la vanité littéraire S'il lui arrive d'avoir préparé un d 
cours qu'il n'a pas pu prononcer, il se ferait scrupule d' 
priver la postérité, et iU'inst-re dans ses Mémoires, en me 
tionnant naïvement qu'il a dO garder le silence. C'est dans 
même esprit qu'il raconte que tel discours, « brtti sur- 
champ et récité avec action, avec indignation et av 
quelque sorte de vigueur, valut beaucoup mieux qu'il 
vaudra sur le papier », et s'il convient qu'il v ne produi 
aucun effet», il se h&le d'ajouter que ce fut « pour d 
causes extérieures (1) ». 

(1) a. Mémoim, p. 469. 
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Tel étaille second avocat général en 1631. Son collègue 
parquet était Jérdme Bignon ; Mathieu Mole, qui devint 
tmier président en 1641 et garde des sceaux en 1650, 
nplissail les fonctions de procureur général. Omer 
Ion ne juge pas ces deux personnages avec indulgence; 
léplore que les maximes de courage et de sévérité soient 
iormies en eux; il juge Bignon timide et scrupuleux à 
ccès, et, dès l'abord, il esl animé de sentiments peu 
npathiques envers Mole (ij. 

^a charge dont il venait d'être revêtu remontait au 
■ siècle, mais elle n'était devenue permanente que deux 
its ans plus tard. Parmi les magistrats qui l'avaient 
istrée, on citait Pierre Séguier (2j, qui fut ensuite pré- 
enl de chambre au Parlement; Barnabe Brisson, celte 
time de la Ligue, pendu en robe à une poutre du Châ- 
st; Simon Marion, l'aïeul du grand Arnauld. Parmi 

successeurs d'Orner Talon, on comptera Chrétien de 
moignon, l'ami de Boileau; l'immortel d'Aguesseau ; 

Pelletier de Saint-Fargeau; enfin Antoine Séguier, le 

'nier avocat général avant la suppression de la charge 

1790. 

Les fonctions dont était chargé le magistrat honoré 

ce titre étaient à la fois judiciaires et politiques ; non 
ilcment il prenait la parole dans les procès, résumant 

débals, résolvant les questions litigieuses, et présen- 
it ses conclusions après les plaidoiries des avocats, mais 
;ore il était, à défaut du chancelier ou du premier pré- 
ent, l'intermédiaire officiel entre le roi et le Parlement, 
irédilé pour communiquer les volontés ou les désirs 

l) cr. Mémoires, p. 6. 

l\ Pierre Séguier, né à Paris en !604, eut seize enfants, dont six 
îons qui tous furent magistraU et portèrent dignement le nom 
urnel ; on a de Pierre un Rtcueil de plaidoyez nolabU», put>lié à 
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de Tun à l'autre, et parfois trouver un accommodement, 
un terrain d'entente entre deux puissances également ja- 
louses de leur autorité. En qualité d'avocat général, il 
devait, dans tous les conflits, défendre les intérêts du roi 
et sauvegarder les prérogatives de la couronne ; d'autre 
part, en qualité de parlementaire, il ne pouvait ni léser les 
droits, ni restreindre les privilèges de ses collègues ; il lui 
fallait donc, pour remplir ce rôle particulièrement délicat, 
autant de science que d'habileté, autant de décision que 
de tact, autant d'énergie que de souplesse. En outre, il 
était, en quelque façon, chargé du maintien de la disci- 
pline dans la Compagnie, devoir dont il s'acquittait aux 
séances appelées Mercuriales (1) ; elles se renouvelaient 
environ deux fois l'an, et le cérémonial en était ainsi 
réglé : après une allocution du premier président, l'avocat 
général prenait la parole ; il rappelait les magistrats à 
l'observation de leurs devoirs publics et privés, censurait 
tous les abus qui pouvaient se glisser dans la^ manière soit 
de plaider, soit de rendre la justice, soit même de se tenir 
et de vivre en dehors des audiences, en un mot s'appli- 
quait à maintenir en vigueur les règlements et les tradi- 
tions du Palais. Enfin, au commencement de chaque 
semestre, à la Saint-Martin et à la Quasimodo, les séances 
de rentrée lui oflraient de nouvelles occasions de se faire 
entendre dans les harangues nommées (< Ouvertures » (2). 



(1) Ce nom de mercuriale vient de ce que, sous Louis XII, un tri- 
bunal de censure, chargé de maintenir la discipline au Parlement, se 
réunissait le mercredi ; le nom resta après que le tribunal eût été 
remplacé par la cérémonie dont nous parlons ici, et bientôt on appela 
du même nom les discours eux-mêmes qui y étaient prononcés. 

(2) Omer Talon adéfini en ces termes l'ouverture et la mercuriale : 
« Outre la lecture des ordonnances, qui se répète deux fois Tannée, 
et laquelle est suivie et animée de discours généraux (ce sont les 
ouvertures), nos ancêtres ont estimé qu'il était nécessaire d'établir 
encore, certains jours de l'année, des censures particulières pour des- 
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eize ouvertures que nous avons eocore d'Omer 
mt e( realcront |;)robablement toujours inédites ; 
méritent pas, en eiïet,de voirie jour; non qu'on 
ve ni chaleur, ni originalité, ni élévation de peu- 
i qu'il y manque toujours le souffle oratoire, la 
ou le pittoresque ; mais parce que toutes ces excei- 
[ualités sont comme noyées dans un océan de 
. goût, de fausse science, de subtilités pédanlesques, 
rochemenis forcés et de comparaisons ampoulées, 
n juge par les échantillons qui nous restent, la 
titutive du genre consistait à faire choix d'un 
ssi éloigné que possible de celui qu'en réalité on 
isait de traiter, et, par une série de déductions que 
ivait hahiles, à tirer des conclusions pratiques de 
allons inattendues, bizarres, disparates, au grand 
lement de la docte assemblée qui applaudissait à 
isité, sinon à l'éloquence de l'orateur. 
)ici des exemples : dans la neuvième ouverture, 
Êele 26 novembre 16i6,OmerTalon traite ce sujet : 
Té, et que c'est le symbole de l'éloquence du bar- 
Un effet, l'I'éloquencedu barreau doitëtrccomparée 
gure, la plusparfiiite de tous les corps platoniques, 
a racine du cube, le symbole de la solidité, et par 
ent de la vertu et de la sagesse... et la perfection 
>au consiste dans une certaine assiette, de laquelle 
ortions, égales de tous côtés, vous rendent sembla- 
<us-mëmesetàce que vous devez élre.nLa dixième 

Ds ie détail des actions particulières, el, par une espèce ae 
l'iQspection domestique, conserver dans la Compa^Die l'es- 
ciplJDe et de sévérité (ce souL les mercuriales). <> (Dixième 
p, 11 avril 1646.1 - " La harangue d'nuverture. dit d'autre 
unier-Jolain {op. cit., 1. p. 28), était le type primitit de cet 
pensum qui s'est perpétué jusqu'à nos jours aoug le nom de 
ie rentrée. •• 
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ouverture (26 novembre 1647) est intitulée : « Du feu ». — 
c( Le feu est le roi des éléments, le soleil de la nuit, le flls 
de la lumière, Tennemi des démons, le caraclère des belles 
âmes qu'Heraclite sMmagine être sèches et lumineuses, 
etc.. a ; même, suivant certains philosophes, le feu n*est 
autre chose que de a lair agité, qui s'enflamme par la 
rencontre, le choc et la collision de deux corfil solides, 
lequel air, ainsi battu et subtilisé, étant recueilli dans 
quelque matière combustible, la pénètre, la dévore et la 
consomme, ne pouvant au surplus subsister. un moment 
sans son aliment nécessaire, au défaut duquel il cesse 
d'être, il s'évapore en fumée et se résout en son principe 
qui est l'air... Ainsi la différence du bien et du mal des 
actions que vous faites en ce lieu se mesure en partie par 
la qualité de la chaleur et par la quantité du feu que Ton y 
apporte. Si celui qui nous paraît dans la nuit est clair, 
luisant et médiocre, c'est un témoignage de bonheur; et, 
au contraire, s'il est obscur, violent ou excessif, le présage 
en est malheureux. Prenez garde, dit l'Apôtre, si ce que 
vous édifiez est de l'or ou de Tétoupe, si vos maximes sont 
fausses ou véritables, vos paroles simples ou captieuses, 
parce que tmiuscujusque opiis^ qiiale sit^ ignis probabit, » 
Enfin, le 23 novembre 1643, il parle «du temps et des 
cadrans » : « Permettez-nous de vous dire que la science 
dont vous faites profession, et aux exercices de laquelle 
vous êtes initiés aujourd'hui, produit dans la société des 
hommes ce que le temps opère dans la nature. Tordre 
général et particulier, l'économie domestique et la disci- 
pline en toutes sortes de compagnies.» De même donc que 
les cadrans sont la mesure du temps, de même l'équité est 
<t la mesure des princes aussi bien que des peuples, delà 
religion et de l'Etat, le fondement de la tranquillité pu- 
blique et de la sécurité des particuliers ». Quant aux dérè- 
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i qui se produisent au barreau, ils « procèdent des 
lumières qui vous éblouissent, de la mauvaise 
tion de vos horloges, qui ne seront jamais justes 
ie sont parallèles aux grands cercles, conformes 
us anciennes, à la générosité de vos pères, à ces 
• de probité dont ils faisaient profession .. » Mais, 
•il, les cadrans ne sont pas nécessaires pour nous 
re l'heure : nous pouvons la savoir naturellement, 
iule inspection du ciel, comme font les paysans ; 
i «chacun porte dans soi-même les principes de 
)ir; il suflil dinterroger son honneur et sa con- 
pour mépriser toutes sortes de lumières étran- 
\on eget Uttera qui s/tiritu abundat, dit saint Hi- 
ulheur à ceux qui travaillent par mesure et 
par compas, qui pèsent les termes et comptent 
lenls après lesquels ils croient être dispensés de 
e, comme si la probité ne devait être qu'à l'ex- 
>endue à une montre publique, et semblable à un 
solaire, qui n'a point d'autre action que celle 
iprunle d'une lumière étrangère... » Tout ceci, 
on en ait, fait songer à certain discours fameux 
question de la statue de Memnon et des sons har- 
:qu'elle rendait sitôtqu'elle venait àêtre frappée 
ns du soleil, et il se trouve que Molière non seule- 
1 pas inventé un pareil style, mais même qu'il ne 
hargé ; il s'est contenté de le reproduire, en lui 
ncore la grâce de l'alléger des citations grecques 
s, des considérations saugrenues qui donnent à ce 
I air grotesque, et provoquent chez le lecteur une 
:\m ne tarde pas à se transformer en un profond 

'était là le fîn du fin, le chef-d'œuvre du genre, et 
ice ne montait pas toujours h ces hauteurs où 
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trouver des remèdes à toutes sortes de maux, semblables 
aux empiriques qui sont réclamas dans tes maladies in- 
connues ou désespérées... cigales du Palais, que l'igno- 
rance des choses meilleures fait abondants en paroles, en 
pensées et sentiments particuliers, en productions d'espril, 
mais au surplus vides et destitués de suffisance, qui ne 
s'acquiert que par l'intelligence de la loi et la connaissance 
des grandes maximes, de la plénitude desquelles doivent 
procéder les plus riches ornements de vos causes (1)... 
L'un des plus grands défauts de ceux qui parlent en 
public consiste dans la répétition des choses semblables, 
eu la redite importune des mêmes pensées, déguisées par 
différentes élocutions, qui bien souvent ne produisent 
aucun raisonnement ni conclusion certaine... Ils s'ima- 
ginent qu'une multitude de citations répandues dans 
leurs plaidoiries les fera passer pour grands personnages; 
maisils se trompent... De là procèdent les discours en- 
nuyeux, ces longues plaidoiries dans lesquelles ceux qui ne 
se peuvent retrancher ne savent pas séparer l'utile de 
l'inutile, et semble qu'ils aient dessein de s'épuiser dans 
une seule cause, de tarir la source de leur esprit et se ren- 
dre stériles(2]. » Enfm, Talon demande à l'avocat d'évi- 
ter les digressions vaines, de rejeter loin de lui « ce style 
nouveau que le temps et la mode autorisent», de ne pas 
abuser des ornements du discours, sous peine i< d'engen- 
drer le mépris et le dégoût », de se garder d'une conten- 
tion et d'une chaleur excessives, de soigner moins sa répu- 
tation que l'intérêt de sa partie, et de ne s'abaisser jamais 
jusqu'à se charger d'une mauvaise cause (3), 

On ne peut qu'applaudir à des conseils si sensés, à une 

(1) Cinguième ouverture. 

(2) Treizième ouverture . 

'3) Deuxième, onzième et treizième ouvertures. 
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satire si juste de Téloquence judiciaire du temps ; mais il 
faut se garder d'oublier que les citations tirées ici de Talon 
sont extraites d*un invraisemblable chaos d'incohérence 
et de pédantisme : étrange aberration que celle de cet 
orateur blâmant la diffusion, les subtilités, Tamplification 
inutile, l'éloquence rapiécée , ou plutôt, comme disait 
Pasquier, rapetassée de citations, et cependant sacrifiant 
à la mode et donnant des gages au mauvais goût de ses 
contemporains ! Pourquoi n'appliquait-il pas les principes 
qu'il formulait si bien ? Pourquoi ne joignait-il pas l'exem- 
ple au précepte ? Et quelle est la raison de cette antino- 
mie? Il n'en est peut-être pas de meilleure que celle-ci : 
Video meliora proboque ; détériora sequor. 

Si les Ouvertures, comme Ton vient de le voir, sont 
parfois des œuvres de critique littéraire, les Mercuriales 
sont toujours des œuvres de morale. Longtemps délaissées 
et presque tombées en désuétude, les Mercuriales avaient 
été rétablies sous Louis XIII, par une lettre de cachet du 
11 décembre 1638 (1); le roi ordonnait qu'elles fussent 
tenus tous les mois, afin que ladiscipline de la Compagnie 
ne souffrît aucun relâchement ; en réalité, elles n'eurentlieu 
que deux fois l'an (2). Nous possédons encore vingt des dis- 
cours prononcés par Omer Talon en ces occasions. Gomme 
aucune solennité ne signalait ces séances, l'avocat général 
visait moins au pompeux que dans les harangues de 
rentrée ; pariant, il est plus naturel et tombe rarement 
dans J 'enflure; aussi ses Mercuriales sont-elles moins 
mauvaises que ses Ouvertures. Ce n'est pas qu'on n'y 
rencontre nombre de passages gâtés par l'affectation^ le 
pédantisme, la bizarrerie de la pensée ou de l'expression; 

(i) Cf. Mémoires d'Orner Talm, pp. 63-64. 
(2) « Ces semonces d'honneur, qui se répètent deux fois Tannée. » 
(Neuvième mercuriale.) 

6 



isla plupart renferment des morceaux de belle venue, 
tirades éloquentes montrant jusqu'où l'orateur peut 
ever quand il traite un sujet qui lui lient au cœur. La 
tne est meilleure; la phrase (raine moins; la construc- 
1 se précise, se simpliric ; et l'ensemble du style a déjà 
lure et le mouvement du grand siècle. 
le qui rend surtout les Mercuriales intéressantes, c'est 
! nous y trouvons le portrait du parlementaire tel que 
concevait Omer Talon, tel qu'il aimait à en retracer 
^al devant SCS collègues; idéal irréalisable, dira-ton, 
tout depuis que la vénalité des charges avait rempli le 
ade judiciaire d'ofAciers mondains et oisifs. — Sans 
te; mais fallait-il laisser le mal sans remède ? Y avait- 
Q autre moyen d'inculquer à des magistrats improvi- 
les vertus de leur état que de les leur rappeler avec 
sévérance, et de leur en donner soi-même l'exemple ? 
-il mieux valu qu'Umer Talon, acceptant la déplorable 
ation qu'avait créée le pouvoir, se fût cantonné dans 
sujets de discours ne comportant aucune application 
tique, au risque de se rendre complice delà décadence 
mueurs judiciaires et de hâter, par son silence, les pro- 
i de la contagion? Nous ne le pensons pas, et nous 
>ns l'homme de bien qui lit entendre à ses collègues 
sages et nobles paroles: « Vos conditions, messieurs, 
t précieuses; vos charges belles et relevées; vous avez 
e les mains l'honneur, le bien et la vie des hommes ; 
s comme elles sont illustres dans elles-mêmes et 
nés d'autorité dans leurs fonctions, elles doivent être 
■ement conservées, exercées avec dignité et modéra- 
... Si nos desseins cl nos pensées sont semblables au 
B des hommes, nous perdons, sans y penser, les avan- 
s de notre profession, parce que la conformité des 
Lirs produit l'égalité des personnes non seulement dans 
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la créance du peuple, mais m^me dans l'opinion des plus 
sages, dans laquelle créance consiste la bonne ou la mau- 
vaise estime que nous devons espérer (I)-.. Une faute 
légère d'elle-même passe pour crime en la personne d'un 
magistrat, parce que, comme sa modestie et la gravité de 
ses mœurs sanctifient le nom de Dieu, de même lo désor- 
dre de sa conduite déshonore laloi et celui qui l'a faite (2).., 
Ce que nous souhaitons, c'est ta ressemblance des qualités 
honorables avec lesquelles nos ancêtres ont exercé leui 
magistrature dans les affaires de conséquence, èsquelie» 
l'honneur du public et l'intérêt des particuliers s'est trou vi 
contraire; car en cela consistent la mesure etl'cxpérienc*: 
de la plus haule vertu, quand il s'agit de rendre justice au 
public pour lequel personne ne réclame (3). » 

Ainsi l'estime de sa profession, une dignité de vie qui It 
distingue des autres hommes, un soin jaloux à éviter \ti 
fautes les plus légères, la fidélité aux traditions Uguéef 
par les ancêtres, telles sont les premières qualités requi- 
ses d'un magistrat. Il doit y joindre une extrême vigiianct 
à ne jamais se départir, vis-à-vis des grands, de la liberti 
de parole et d'allures qui constitue un des plus précieu] 
privilèges du corps parlementaire ; pour cela, le magistra 
soucieux de remplir ses devoirs ne devra pas fréquente 
assidûment ceux qui sont constitués en places dans l'Etat 
s'il cède une fois à cette tcntution, s'il se laiss i ébloui 
par l'éclal d'un nom illustre ou d'une fortune considé 
rable, il abdique du même coup sadignité,il enchaîne soi 
indépendance, en un mot, de magistrat il devient courti 
San. Enfin il est convenable que son train de maison cl s. 
tenue hors de l'audience soient toujours d'une déccnc 

(1) Neuvième mercuriale. 

(2) Douzième mercuriale. 

(3) Dixième mercurialf. 
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rfaite, en accord complet aveo les graves fonclions qu'il 

erce. 

Il faut lire, à ce propos, la satire que fait des mœurs 

son temps l'austère avocat général : « Il y a quarante 
s, dit-il, qu'aucun dos officiers de cette Compagnie n'eût 
ulu aller à la cour, soit chez le roi ou chez les princes, 
ns y être mandé ou sans quelque affaire domestique, au 
)ius feinte ou véritable, et qu'il n'y eût pas été sans les 
lignes et les habits de sa magistrature, autremeni il 
t offensé celui auquel il eût rendu visite, et eût fait 
■t à sa condition, et attiré sur lui la matière d'une cen- 
re publique. Ces maximes à pr<^sent sont de mauvais 
bit (1)... Au lieu de philosophes et de jurisconsultes 
e nous étions ou que nous devions être, nous sommes 
venus courtisans et politiques... A présent le luxe des 
bits et des tables, la science des meubles est l'école 

l'étude la plus sérieuse de notre siècle : omnis labor 
minis pro ore ejus ; et, comme si les choses meil- 
ires ne se pouvaient apprendre que dans les Sym- 
siaques, l'on cherche de la gloire dans l'excès de la 
pense, et dans la réputation de choses qui sont pué- 
es et ridicules (2).. Nous sommes bien aises d'autoriser 
elquc différence entre les mœurs de notre sibcle et celles 

nos ancêtres, et nous pouvons vanter que nous avons 
Été cette servitude importune, qui nous rendait sembla- 
!s aux moindres officiers de la police, auxquels nous 
ms laissé ce que Terlullien appelle le tourment et la 
ïesstté de la robe, qui pourtant a toujours été la mar- 
e de l'honneur qui nous était dû, et que nous pouvions 
cet état exiger avec quelque bonne grâce (3)... Celui qui 

I) Dix-huitième mercuriale. 

l) Septième et neuvième mercuriales. 

l) Diœ-huitième mercuriale. 
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n'est magistrat qu'une partie de la matinée, qui partage son 
habit et son divertissement avec l'honneur de sa charge, 
qui n'aime pas moins son plaisir que ses livres, et qui 
donne plus de temps aux choses inutiles qu'à celles qui 
sont sérieuses, il croit pourtant vivre convenablement à 
sa nature, d'autant qu'il suit l'inclination de ses sens, 
qu'il pense être légitime parce qu'ils sont naturels ; mais 
il se trompe assurément (i ). » 

Il ne serait pas malaisé de citer les parlementaires à 
qui s'adressaient ces graves reproches ; tous les collègues 
d'Omer Talon savaient, en eifet,queles maîtres des Re- 
quêtes Poncet et Balthazard étaient du nombre de ces 
magistrats courtisans et politiques : le premier avait édifié 
sa fortune en servant aveuglément le chancelier Séguier, 
et le second, dévoué aux puissants, était capable de tout 
oser pour s'attirer les bonnes grâces de la cour (2) ; Fou- 
cault, membre de la quatrième Chambre des Enquêtes, 
était renommé pour son amour de la bonne chère (3), et 
le conseiller Payen avait la réputation justifiée de s'adon- 
ner à tous les plaisirs, outre ceux de la table (4). Quant à 
ceux qui partageaient leur vie entre les divertissements, 
les distractions frivoles et leurs obligations profession- 
nelles, c'étaient Jacques le Coigneux président aux En- 
quêtes, inconstant, peu appliqué, et recherchant ses 
intérêts et ses plaisirs (5) ; Pinon, membre de la troisième 
Chambre des Enquêtes, homme faible et ennemi du tra- 
vail (6); Ferrand, conseiller de la quatrième Chambre 



(1) Premièi'ê mercuriale, 

(2) Portrait des maîtres des Requêtes, 

(3) Tableau du Parlement de Paris, 
(^) Ibidem. 

(5) Gf, Journal d Olivier Lefèvre d'Ormesson, 1. 1, p. 425, note 4; — 
Tallemant, t. IV, pp. 1-15 ; t. Vil, p. 75. 

(6) Tableau du Parlement de Paris. 
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Enquêtes, non dépourvu de bon sens, mais sans 
rgie et léger dans sa conduite (1); c'étaient encore 
Musnier, Leçon le-Montauglan, Portail, Feydeau-Ber 
'et tanl d'autres (2). 

lussi Orner Talon revient-il souvent sur ce sujet; il 
taque en particulier à ceux de ses collègues dont la 
privée était unjustc objet de censure: «C'est déshoiio- 
son emploi et sa robe, de n'être pas égal à soi-même, 
vivre autrement dans la maison que sur les fleurs de 
d'ôlrc sévère dans le Palais et léger dans la conversa- 
[), de parler dans la Grand'Chambre de la réformation 
l'iitat.du rétablissement des anciennes mœurs, el d'au- 
iser hors de là des pensées de licence et de liberli- 
je (3). » Il serait facile d'allonger la liste de ceux qui 
ritaîenl ces sévères critiques (4) : Machault passait pour 
débauché (5} ; Gontier, de la troisième Chambre des 
quêtes, avait des mœurs suspectes (6) ; Bercy ne savait 
ttre fin à son inconduile que pour tomber dans l'a- 
'ice (7); et Champlâtreux, le fils même de Mathieu 
lé, avait été impliqué dans un proc&s scandaleux (8). 
Lutres, sans pousser aussi loiu le vice, n'apportaient 
;, dans l'accomplissement de leurs devoirs profes- 
nnels, une suffisante honnêteté, et après les Machaull, 

Balthazard, les Poncet, on peut encore nommer 
uis Boucherat, dont la fausse probité dissimulait mal 
e ardenteambition(9);Favier du Boulay, habile homme 

t) Tableau duPinletnent de Paris. 

I) Cf. ibidem. 

i) Douzième mercuriale ; Cf. aussi la sixiëiae. 

i)cr. siiprà. pp. ;i-6. 

S) Portrait de MM. tes Maîtres des requêtes. 

5) Tableau du Parlemeul de Paris. 

J) Cf. Tallemant, l. II. p. 406. 

t) Cf. Journal d'Olivier Ufêvre d'Ormesson, t. [. pp. 9tî-99. 

)) Portrait de Mil. les Mailreu des requêtes. 
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qui s'était attiré la reconnaissance de bîe 
quantité (i'arrèls rendus à la faveur (t) ; P 
protecteur des partisans (2) ; Courtin d< 
avait plus de considération pour ses ami 
justice (3); de Vertamont, magistrat de pi 
de conscience, de plus de biens que d'hi 
la Barre, l'ami des traitants, qui avait for 
tune par leur entremise ;5) ; enfin Turgot 
teur dans plusieurs procès, n'avait pas ers 
les pièces qu'il citait (6). 

On se tromperait donc en ne voyant qu 
rhétorique dans les vigoureuses admonesta 
par Omer Talon aux magistrats de son tem| 
elles renferment des banalités, des lieux 
Talon faisait volontiers usage ; mais les liet 
forment-ils pas le meilleur fonds de l'éloe 
les temps et de tous les pays? Et en inter 
un orateur, n'est-ce pas du même coup su 
rôle publique, et proscrire de l'art oratoii 
de son utilité, de sa force, et même d 
Mais il y a plus, et toute la vie d'Omer 
qu'il sut mettre en pratique les conseils 
à ses collègues; les traditions de gravité, 
nage des vrais magistrats, furent toujours 
conduite ; il y resta iidèle, et, jusqu'au i 
jours, pratiqua, sans défaillance comme sa 
cette austérité de mœurs à laquelle il s'elfor^ 
ses contemporains. Il lui appartenait donc, 

{i]PorliaU delUU. les Maîtres des requêtes. 

(2) Ihidem. 

(3) Ibidem. 

(4) Ibidem. 

(5) Ibidem. 

;6) Cf. Journal d'Olivier Lefhre d'Onitesson, 1. 1, |i 
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m qualité d'avocat général, mais encore en qualité de 
magislrat intègre, sludieux et modeste, défaire la leçon 
lux jeunes gens frivoles, paresseux et vaniteux dont il 
Hait entouré. Il y trouvait, par surcroît, un moyen de 
retenir et d'encourager dans la bonne voie ceux do ses 
:olIègue8, qui, loin de céder au torrent, cultivaient, à son 
îxemple, ces vertus de travail, d'austérité, de modestie et 
ie désintéressement; il groupait ninsi autour de lui et de 
soi^ami Henri de Mesmes, Catinat, Gilbert de Voisins, 
Bainctot, le protestant Magdelaine, Pinon, Miron, Petau, 
Palluau, Mesnardeau-Cliampré et d'autres (1), dont les 
avis étaient très écoutés au Palais, et qui, plus tard, furent 
les premiers adhérents et les plus fermps soutiens du parti 
de l'ordre. Que si, par ailleurs, les conseils d'Omer Talon 
n'arrêtèrent pas la décadence du Parlement, ni ne lui ren- 
dirent son prestige déjà compromis, on ne peut cependant 
qu'approuver la fermeté avec laquelle cet avocat général 
blâmait la fatuité, la mollesse, l'intempérance, le liberti- 
nage de certains de ses collègues, et il faut reconnaître 
qu'il y aurait une ombre à la bonne renommée qu'il a 
laissée au Palais, s'il n'avait pas mérité qu'on lui décernât 
cette louange. 

II est pourtant un sujet qu'on s'étonne de ne pas voir 
traité par Omer Talon dans ses Ouvertures, ou, tout au 
moins, dans ses Mercuriales, c'est la vénalité des charges. 
Faut-il admettre qu'il ait été partisan de ce système, et 
que ce soit la raison pour laquelle il ne l'a pas attaqSé? 
Sans doute on peut répondre que s'il déplorait, comme 
nous l'avons vu, les abus résultant de la vénalité, il devait 
aussi rejeter le principe d'où procédaient presque néces- 



(1) Cf. Tableau du Parlement de Paris, el Portrait de M M. letiiaUre 
det Requêtes. 
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sairement ces abus. Quelque logique que paraisse ce ra 
sonnement, il ne faudrail pas cependant s'en exagérer 
force ; car si la vénalité avait été violemment prise à pa 
tie par Rodin, dans sa République (1), et plus tard p; 
Savaron et Richelieu, aux Etals généraux de 1614^2), i 
grand nombre de parlementaires semblaient s'y être réf 
gnés plus tard, et s'abstenaient de toute protestation coi 
Irp l'ordre de chosfs établi. Richelieu lui-même, tout ( 
reconnaissant les dérèglements des magistrats, revint c 
jugement défavorable qu'il avait d'abord porté contre 
vénalité, et, dans son Testament politique, il se prononi 
ouvertement contre sa suppression : au lieu d'ouvrir 
porte de-la magistrature à la vertu, dit-il, '< elle l'ouvi 
rait aux brigues et factions, et remplirait les charges d'c 
Gciers de basse extraction, souvent plus chargés de kt 
que de biens, dont il arriverait beaucoup d'inconv 
nii'nts (3) ». II est permis de croire qu'Omer Talon pe 
sait ainsi, et que, tout en blâmant les abus qui résultaie 
de la vénalité des charges, il ne jugea pas à propos d'( 
réclamer l'abolition, l'estimant périlleuse pour la digni 
extérieure de la Compagnie ; et c'est peut-être pour ■ 
motif qu'il se contenta de censurer les conséquences sai 
condamner le principe. 

Les Mercuriales et les Ouverlures ne forment pas 
partie la plus importante des œuvres judiciaires d'Oui' 
Talon; ses Plaidoyers, en elTet, outre qu'ils sont non 
breux, offrent des mérites plus solides ; nous leur dcvoi 
donc une particulière attention. Pour les juger équitabi 
ment, il parait nécessaire de répondre tout d'abord à ui 



(1) ■ La vente des offices su plus offrant, dit Bodio, est le comt 
de tous nos malheurs. » (République, p. 749.) 

(2) Cr. Mémoiret de Richelieu, 1. 1, pp. 78, 83, 6t. 

(3) TetUtment politiqve, l'» partie, p. 143. 
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érale, et de rechercher si, dans les 
int faites les sociétés modernes, l'élo- 
(t encore un genre littéraire; en d'au- 
qucnce judiciaire peut encore aspirer 
I atteindre à cette perfection artistique 
nditions essentielles de toute produc- 
nent digne de ce nom. 
oquence judiciaire, c'est là une vérité 
versellement admise; car l'expérience 
}ue plus d'une fois un avocat a sauvé 
pour avoir su jeter dans l'esprit des 
sa culpabilité, quand il ne parvenait 
■e absolument de son innocence. Mais 
umencont d&s qu'il s'agit de définir 
énelon, dans la Lellre à l'Académie, 
orateur est celui qui ne se sert de la 
pensée, et delà penséeque pourla vé- 
sl confondre l'éloquence avec l'usage 
qu'on en peut faire, et, depuis Féne- 
!s critiques ont parlagii son erreur, 
iplement l'art de persuader; c'est un 
existence ne dépend ni de l'empli 
;, ni de la moralité de celui qui s'e 
qui définit l'orateur vir bonus dicfttdt 
pas l'examen. On peut être un mau 
ilain homme, et être très éloquent 
à Atli);ncs ; M. Cœlius RuFus et Cicé 
orne en sont des exemples éclatant) 
ut affirmer avec raison, c'est que i'ora- 
lient au service de la vérité et de la 
\&bonusage qu'il fait de son éloquence, 
de, une inspiration plus puissante qui 
le son propre génie. Augmenter les 
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présoinpiions qui mililent en faveur de son client, dim 
nuer celles dont se prévaut l'adversaire, c'est lout l'ai 
de l'avocat, c'est l'éloquence judiciaire. Il suil de là qu'u 
plaidoyer sera d'autant plus éloquent que l'avocat aur 
eu plus d'obstacles à briser, plus de difricultés à réduit 
pour implanter la conviction dans l'esprit du juge, et 
arrivera que tel plaidoyer, composé pour une mauvais 
cause et par un malbonnéte homme, sera d'autant plus éb 
quent que son auteur aura eu plus de peine à faire pr^ 
valoir l'erreur, à triompher de la justice et de la vériti 
Cette éloquence peut-elle être littéraire? Non, répon 
un des critiques les pi us autorisés de notre temps (1), et 
en recherche la raison dans la fonction même de l'avocat 
« L'avocat, dit-il, est un acteur inlerprélanl un rôle, et u 
rôle qu'il n'a pas choisi, le rôle que son client, que les cli 
constances de la cause lui imposent ; il est le porte-pan 
les, l'interprète, le substitut » de son client; en l'enlei 
dant, « je sens qu'il n'est plus question de trouver la vériK 
mais uniquement de vaincre; on veut me détermine 
contre mon sentiment ou contre ma raison ; c'est ici l'u 

des pires défauts de l'éloquence judiciaire Un magi: 

trat compte ses services par le nombre des condamnatior 
qu'il a arrachées au jury ; la réputation d'un avocat di 
pend du nombre de grands ou de petits coupables qu' 
.aôiés des prisons pour les restituer à la circulation st 
ciale. Et nous, ne sachant plus où est la vérité, la justit 
et le droit, nous ne savons plus ofi est l'éloquence. 
El, à l'appui de son dire, il cite le cas de l'avocat qui, e 
1836, devant la cour des pairs, défendait la vie de Fiesch 
el qui, en 1857, devenu procureur général, demanda 
aux jurés de la Seine la tête d'Orsini. 

(1) M. Brunetière, Nouvelles qufsUons de criUqui; pp. 109-112. 
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n partageant pour le fond l'opinion de M, Bru- 
lous devons avouer que ses arguments ite nous 
il pas convaincants ; car d'abord, pour le dire 
ne fois, la vérité n'a rien à voir dans l'affaire, et 
a prouvé depuis longtemps qu'on peut être à la 
rand orateur et un ennemi déclaré de la vérité, 
ticc et du droit. En second lieu, la fonction de 
ie doit pas davantage entrer en ligne de compte; 
1 Cicéron, quand il plaidait, n'était-îl pas aussi 
r interprétant un rôle ? N'était-il pas « un porte- 
un interprète, un substitut » de ses clients? Enfin 
t-il pas arrivé, après avoir fait condamner Ver- 
ne concussionnaire et Catîlina comme conspi- 
e défendre des concussionnaires et des fauteurs 
les comme Fonteius el Murena (()? Pourtant sa 
n d'orateur repose tout entière sur ces causes 
aidées, el nul ne s'avisera de contester la perfec- 
raire des discours composés en ces différentes 
nces. C'est donc ailleurs, semble-l-ii, qu'il faut 
erles molifs pourlesquels l'éloquence judiciaire, 
oir été littéraire chez les Anciens, a cessé de 
is les sociétés modernes, c'est à-dire a dû renon- 

toujours à réaliser le beau, à atteindre à l'art, 
mrvenir à cette hauteur, en effet, la plaidoirie a 
le deux conditions qui faisaient sa beauté dans 
es antiques et qui ont disparu avec elles. Il lui 
iremier lieu, un état social où les moindres actes 

privée ont leur répercussion dans la vie publi- 



taat pfls oublier que le Pro Murena a été prononcé immé- 
prèi la secoudâ Catilinaire, ce qui peut paraître ua comble 
ture. D'utlleupâ, Démostlièue lui-niêjDe,dans sa jeuDcs^ie, tut 
oir composé des plaidoyers pour les deux adviirsaires dans 
procès. Cf. P.-L. Claudel, Ltttre à M. Ferdinand Bru- 
)7. 
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que, et se rattachent ainsi directement aux grands prît 
cipes d'honneur, de liberté, de justice, qui sont à la bas 
de toute société. Le Grec et le Romain étaient citoyen 
avant tout ; il n'y avait pas chez eux cette démarcatioi 
cette dissociation de la vie privée et de la vie publique qi 
existent chez nous, qui forcent l'orateur judiciaire à e 
cantonner dans le cas particulier de la cause, dans la dis 
cussion d'une circonstance du fait ou dans Tinlerprétt 
tioB d'un article du code, et le condamnent à n'en pa 
sortir, ainsi que le dit M, Brunetièrc, sans s'exposer a 
juste reproche d'emphase ou de déclamation (1). Au coi 
Iraire, dans l'antiquité, la condition sociale de tout c 
toyen permettait à l'avocat, quelle que fût l'insignifianc 
apparente de ta cause, d'élever son sujet au-dessus du ca 
particulier, de le transformer, et de traiter, à propos d 
ce fait, des vérités éternelles qui doivent se retrouver a 
fond de tout ouvrage de l'esprit digne du nom de chei 
d'œuvre. 

En second lieu, il faut à l'orateur judiciaire un publi< 
et l'avocat moderne en est privé; ce n'est pas, en effel 
parler au public que de s'adresser à trois juges ou à un 
douzaine de jurés; quant h l'assistance qui, de la salli 
suit les débats, elle n'existe pas pour l'orateur, car ( 
n'est pas elle qu'il s'agit de persuader, ce n'est pas so 
suffrage qu'il s'agit d'arracher. Or, nul ne songe à nie 
l'existence ni la puissance de cette espèce de fluide qi 
circule dans une foule attentive h un discours, qui va d 
l'orateur au public et du public à l'orateur, qui agit foi 
tement et réciproquement de l'un sur l'autre, faisant d 
la foule comme un instrument qui vibre sous la main qi 
enjoué, et de l'orateur un artiste emporté et grisé pa 

{i)Op. cit., f. lis. 
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luissance de son inspiration. Rien ne peut suppléer 
e communication de l'orateur avec son public, et c'est 
ce que l'avocat moderne doit s'ea passer que son élo- 
nce ne pourra jamais prendre son essor, et n'altein- 

jamais plus à cette hauteur de pensée ni à cette 
olue perfection de la forme auxqucitcs sont parve- 

Jes orateurs anciens. L'éloquence judiciaire, privée 
public, cl obligée de délaisser les sujets généraux 
ir se cantonner dans les petits ci^tés d'une question, 
donc vouée, parla force des circonstances, à une ir- 
iédiablc médiocrité; c'est dire qu'il lui est désormais 
)ossible de prétendre à être reconnue comme genre 
Sraire (I). 

iC barreau du xvii' siècle, pas plus que celui de l'Age 
cèdent, pe comprit celte nécessité que les sociétés mo' 
nés imposent à l'éloquence judiciaire ; de làsa pré- 
lion à faire de la haute éloquence, el la dépturabh 
litude qu'il prit, pour y réussir, d'abuser des « orne- 
nts appelés littéraires, la citation et I allusion sa 
ites, la métaphore et la périphrase, le grec et le latin 



) Tacite, avec sod habituelle péuèlratioD, s mis ea lumière ce:> 
ifs qui, de sod temps déji, avaient ameoé à Rome la rnioe 
l'éloquence judiciaire (Dialogue des Orateurs, xxivii-xxxix) 
es sujets n'oat plus l'ampleur qu'ils avaient : ■ Multum iuterest 
imtiedefurto autTormuIaet interdicto diceadum habeas, an de 
litu comitiorum, expilalis soclis et civibus trucidatis... (tlcec) 
1 acciderent, ingentem eloquentix materiam subininistrabaDt 
tempsest trop parcimonieusemenl mesuré aux avocats : « Eloquen- 
1 illud forum ma^is exercebal, in quo nnmo intra paucis^simas 
K perorare cugebatur... • ; c) il n'y a plus de public punr Tavociit 
Dis que iei tribunaux des ceutumvirs conuiiissenl de tous les 
;ës; « Caui^ie cf^ntum virales, qua> aune priinum obtineut locum, 
) splendore aliorum judicioruin oliruebanlur, ul ueque (^iceronis, 
ue l^saris, ueque liruti, neque l^œlii, neque Caivi, non deuique 
us magni oraloris liber, apud centumvirosdidus legatur... Quan- 
virium detraxisse oratioDi auditoria et tabularia credimus, in 
>us jam tere plurimœ causa; pxplicantur f Nain, (luoinodo uobiles 
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l'ithos et le pathos, i'hypotypose et Ja prosopopée (1) » 
Il n'y a, pour s'en convaincre, qu'à jelerles yeux sur le; 
plaidoyers des avocats qui jouirent, à cette époque, df 
la plus brillante renommée ; tes contemporains, en elTef 
mettaient hors de pair et considéraient comme des chefs 
d'œuvre les discours de Gaultier, deLeMaistre.de Patru : 
il convient de leur comparer ceux d Omer Talon. 

Gaultier, surnommé « LaGueule », a laissé deux vo- 
lumes de plaidoyers (2) où l'érudition la plus lourde si 
mêle à la véhémence, à la virulence la plus emportée 
Son plaidoyer « pour Messire Henri Chabot, duc de Ro- 
han, contre M°" la Duchesse douairière de Rohan ei 
M. Jacob Joly, curateur aux causes de Taucrède (3) », 
n'est qu'une longue et violente apostrophe, presque unt 
diatribe, où interviennent Architas, Porphyre, Orphée, 
Socrate, Prométhée, « Constance, femme de l'empereui 
Henri, fils de Frédéric Barberousse », Rachel, etc. Cettt 
indignation de commande, ces imprécations à jet con- 
tinu, entremêlées de citations latines et grecques, et, tro[: 
souvent, dans les causes matrimoniales, de plaisanterie! 
déplacées, nuisent à la discussion; l'argumentation esl 
faible, la narration longue, le ton emphatique Un jour 
il plaide pour un religieux contre l'Abbé, son supérieur: 
celui-ci prétendait à la possession d'un petit pécule amassa 
par le religieux. Gaultier soutient que son client est légi- 

eqaos cursus et spatin probant, sic est aliquis oratontm campus, pej 
(luem DJsi liberi et soluti feraatur, debiliUtur ac frangitur eloqueu 
lia... Res (DUQc) velut iu soliludiae a^ilur ; oratori autem clamon 
piausuque opus est, et velut quodani ihealro ; qualia cotidie antîquii 
oraloribus contingelant, cum tôt pariter at tam nobiles forun 
coarctarent, cum clieutelse qucKjue, et tribus, municipiorum elian 
legationes, ac parsltali.'c perîclilaiitibus assistèrent. » 

(1) M. Brunetii^rft, op. cit., p. 11*8. 

(2) Les Plaidoyers de M. Gaultier, avocat au Poricinenf, 2vol. in-8* 
Paris, 1688. 

(i) T I, pp. 271-279. 
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.que l'Abbé n'aura de droiU sur le pé- 
lort du religieux. S'adressant à l'Abbé, 
d la métamorphose de Jupiter en or, 
Mais vous, qui voulez posséder cet or 
1 luisant, rend sa lumière même dans 
es ténèbres d'un dépôt secret et caché, 

ne pouvez l'avoir qu'en la même na- 
re production ; il faut que vous ouvrier 
BiTe; il faut que vous en creusiez les 
lot, c'est du tombeau de ma partie que 
ir, et sa mort est le seul litre qui vous 
r(l). u Od a souvent cité le passage du 
sa s'attaquer à Richelieu à peine dis- 
, et flétrir sa mémoire (2 ; mais, même 

d'être éloquent, il n'est pas maitre de 
t pas se borner, et retombe toujours dans 
le mauvais goiU. 

rs complaisants ont fait à Antoine Le 
nmée qu'il est loin de mériter. En vérité, 
plaidoyers qu'il a livrés au public (3) 
es, revus et corrigés, on en trouve jus- 
e sont guère qu'un tissu de citations et 
sici un exemple : dans te vingt-sixième 
S V Pour un mari qui avait tué le père de 
ïs avoir, dans la première partie de la 
onstantin, Gralien, Valentinien, Théo- 
ois grecques, Démoslhène, Aristote, les 
pien, Cujas, Vespasien, saint Augustin 



10. 

ie M. Lemaislre, édiles par Jean Issali, Paris, 1651. 

«ptjème, le dixième, le treizième, le quatarziëme, 

ringt-sixièrae, le vingt-tiuitième, le viogl-Deu- 

liëme. 
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et plusieurs d'entre eux trois et quatre fois (i), pour mon- 
trer que rintimé n'a fait que repousser la force par la 
force^ et, en conséquence, qu'il n'est pas un assassin, il en 
vient à exprimercelte idée, qu'il y a une grande différence 
entre un père et un beau-père, quoique le meurtre de l'un 
et de Tautre se nomme parricide, et, pour prouver une 
chose si simple, il appelle à son secours Arislote, Platon, les 
lois romaines, MarsileFicin, l'Ecriture, les exégètes, Théo- 
doret, Quintilien, Théoguis, Hérodote, Diodore de Sicile, 
Florus, Valère Maxime, saint Chrysostome^Laban, Saiil et 
David, les Macchabées... Que les citations soient faites 
d'habitude en français, au lieu de l'être en grec et en 
latin; qu'il y ait de la clarté dans certains exposés, de la 
solidité dans plus dun raisonnement, de la chaleur et du 
pathétique, bien que souvent ampoulé, dans telle ou telle 
péroraison, et, quand la cause y prête, une ironie souvent 
mordante^ nous en convenons volontiers; mais ces qua- 
lités ne compensent pas, selon nous, ce débordement de 
pédantisme, cet insupportable fatras qui dissimule mal 
une fâcheuse stérilité d'invention. Ces citations et allu- 
sions, en effet, ne nécessitaient aucun effort, n'exigeaient 
aucun talent ; elles ne supposent d'autre mérite que la 
possession d'un énorme recueil, que d'ailleurs Le Maistre 
pouvait tenir de son grand-père Antoine Arnauld, lequel 
pouvait lui-môme l'avoir hérité de son beau-père Marion. 
D'Ablancourt Tavait bien compris (2), et, dans une 
lettre àPatru, il formule de très justes critiques contre 
le plus fameux plaidoyer de Le Maistre (3), lui repro- 
chant de se parer de lesprit des Anciens^ et se moquant 



(1) PP. 457-465. 

(2) D'Ablancoiirt était un juge autorisé, et Sainte-Beuve l'appelle 
« un mattre en atticisme à sa manière ». (Port Royal. I, p 372, note.) 

(3) Œuvres de Patru, p. 972. 
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iste résultat obtenu par cette méthode: « C'est une 
idie (le plusieurs membres qui tiennent ensemble par 
itacbes, en un mot la chose la plus vilaine et la plus 
aire à la nature (1} >>. Mais la plupart de ses contem- 
iHs ne partageaient pas cet avis ; ils professaient, 
Bignon, que l'érudition est supérieure à l'éloquence 
remplace avantageusement. Bignon admirait les 
oyers de Le Maistre << parce qu'il avait suivi la règle 
is importante des plus fameux maîtres de l'art de 
r, en recherchant dans la philosophie de Platon, 
stote, et dans les plus célèbres auteurs qui les ont 
s, ce qui devait composer les plus célèbres orne- 
s de son discours. Car, comme ce savant homme 
it encore plus la science que l'éloquence, ce qu'il 
lait le plus en ces plaidoyers était l'érudition qui y 
t en plusieurs endroits par les citalions des auteurs, 
i est cachée en plusieurs autres... Il croyait avec 
n, comme Quintilien l'a dit autrefois, que la science 
i fondement de l'éloquence ». C'est l'éditeur de Le 
:re, Jean Issali, qui s'exprime ainsi dans la Préface 
a mise en tète des plaidoyers du solitaire, et il ratifie 
cernent de Bignon, le jugement de la plupart de 
ontemporaios. 

avaient meilleur goût, ceux qui admiraient Patru, 
point, comme le prétend un de ses collègues du 
siècle (2j, que a toutes ses pièces, soit du barreau, 
le l'Académie, soient dignes de l'apothéose » ; ainsi, 
del'enllure et du pathos dans le troisième et le neu- 
e plaidoyers, du verbiage et des longueurs dans le 
me, le douzième et le quinzième; de l'érudition inu- 

?rol)9 blême nL le plaidoyer pour Marie Coigoet, le septième de 

)D Issali (16«0). 

]laude Henrys, Œuvres, i. III, p. 946. 
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tileel des citations encombrantes dans le sixième, le hui- 
tième, le dix-septième ; enfin, dans tous, des procédés de 
style qui ne laissent pas d'ôtre fatigants et monotones. 
Mais ce qui distingue Palru, ce qui le met au-dessus de 
ses contemporains, c'est la simplicité et la clarté du 
plan,la rareté des digressions oiseuses, une argumentation 
serrée, une discussion habile, parfois un peu lente, mais 
presque toujours irréfutable, Thabitude excellente de ré- 
sumer ses arguments avant d'entamer la péroraison, enfin 
beaucoup moins de lourdeur dans le style, souvent môme 
de la vivacité et de la couleur (1). 

Les Plaidoyers d'Omer Talon sont bien de son temps, 
la plupart supérieurs à ceux de Gaultier et de Le Maistre, 
inférieurs à ceux de Patru. En les jugeant, il faut n'ou- 
blier jamais que le rôle d'un avocat général n'est point 
celui d'un avocat ordinaire, et que l'éloquence de l'un ne 
s'accommode point des mômes caractères ni n'exige les 
mêmes qualités que l'éloquence de l'autre. L'avocat géné- 
ral, en effet, n'intervient qu'après les plaidoiries des avo- 
cats ; dans son réquisitoire, il posera d'abord nettement l'é- 
tat de la question ; puis, reprenant les moyens des deux 
parties, il réduira les exagérations de l'une, dévoilera les 
ruses oratoires de Tautre, fortifiera le vrai, confondra le 
spécieux et le faux, enfin parlera au nom de la raison, de 
la justice, de la bienséance, de Tordre public, et donnera 
des conclusions fondées sur le texte et le commentaire 
autorisé de la loi. Si donc son éloquence est moins chaude, 
moins brillante, plus grave, plus solennelle, plus sou- 
cieuse de l'équiléque celle des orateurs qui l'ont précédé, 



(i) Il convient de faire observer que les plaidoyers de Palru que nous 
avons, ont tous été composés entre 1631 et 1675, c'est-à-dire au mo- 
ment où la prose française, au xvn« siècle, était dans sa plus brillante 
période. 
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rands mouvements el la passion lui sont interdits, 
inche, elle devra tirer une particulière beauté de 
ssion lumineuse, et de la défense invincible de la 
:tdu droit. 

r Talon s'acquitta de cette lâche avec une autorité 
siée que lui valurent une sûreté de jugement pro- 
par tousses contemporains, une intégrité prover- 
t une profondeur de science juridique entretenue 
labeur incessant. Il ne nous est resté que cent 
ept de ses discours judiciaires (1 ) ; les autres ont 

'cours OH ébaucties de discours ; car, à la seule inspection du 
it, OD coQstate que, presque jamais, l'auleur a'a mis lader- 
aiu é soD travail ; il se cunleoUit de préparer par écrit ses 
plutôt qu'il ne les écrivait. Les cent vingt-sept plaidoyers sont 
lortis : cent vingt et un se trouvent dans les manuscrits d'O- 
on, n ta BiblLotliét|ue de la Chambre d<:s députés |B*, 90/'); 
it insérés au milieu des plaidoyers de Denis Talon, é la même 
que ; deux sont aux Archives nstionalps (U 833, f 340 et 
un dans le Hfcueil des arrêts des Grands Jours de Poitiers; 
]ernier S6 trouve dans le Jouitial des principales audience' du 
it, par Jean Dufresne (tome I, pp. 344-391). En 18*1, 
, avocat a la Cour de cas.sation, a publié un cboix de Ois- 
ilulé Œueres d'Orner et de fknis Talon, 6 vol On y trouve 
e plaidoyers d'Onier Talon, dont l'un (tome V, p. S) est attribué 
)enis, comme nous l'avons vu. L'édition Kives a été Talleavec 
lin ; non seulement il allège le style, coupant les phrases trop 
substituant des pronoms démonstratifs aux pronoms relatifs, 
are il dénature nombre de passages, faisant dire à l'orateur le 
de ce qu'en réalité il a dit, rendant certaines phrases incom- 
blés, criblant les citations de barbarismes, en un mot faisant 
iuro déjà difficile par elle-même une lâche lourde et presque 
!. Voici quelques-unes de ces fautes qu'où ne peut ex- 

111, page 177, la première plirasedu dixième plaidoyer, tout à 
eltigible, doit Être corrigée ainsi : « Messieurs, cetle cause, 
e par la qualité des grands biens dont il s'agit, et, dans son 
B particulière, pour établir la condition d'un enfant révoqué 
auparavant sa naissance, aboutissant dans sa décision dans 
le question de fait, pour savoir si celte petite tille doit être 
ouvrage de la nature on de l'artillce, si celle qui prétend ut 
tre sa mère l'a mise au monde ou supposée, désire, aupara- 
es choses, l'établissement el la vérité du fait. » , 
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disparu ; mais ce qui subsiste suffit pour montrer avec 
quel scrupule il se préparait à l'audience, et avec quel 
succès il remplit ses fonctions d'avocat général ; car il 
n'arriva que très rarement, trois fois seulement, dit- 



P. 207, dans le titre du plaidoyer, il faut : « Messire Jean François 
de Gondi, archevêque de Paris » (et non de Soudy). 

P. 214, ligne li : « la puissance des clefs », et non « la puissance 
des chefs ». 

P. 263. I. 22, la phrase doit être rétablie ainsi : « Pensez-vous 
que les Romains, nés pour Tempire du monde, qui n'adoraient rien de 
si puissant que la liberté publique et particulière, se fussent engagés 
dans les liens du mariage, etc .. o 

P. 428, I. 2, le manuscrit porte : « Si la crainte d'Abraham Ghalopin 
Fa obligée, etc .. » 

P. 451, 1. 6, il faut, d'après le manuscrit : « il a été reconnu 
gendre », et non « il a reconnu... ». 

T. IV, p. 57, I. 10, il faut : « mais sa vérité, son essence con- 
siste, etc. . . » 

P. 60, 1. 1-4, il faut lire : «se peut-il faire .. qu'il s'échappe tandis 
qu'il est entre ses mains, qu'il lui donne ce qu'elle demande? Mais se 
peut-il faire que ce qu'il lui accorde soit obligatoire ? » 

P. 77, I. 12, il faut « enterré » au lieu de « entré ». 

P. 82, 1. 4, lire : « non pointée qui en est procédé », au lieu de « non 
point en ce qui est procédé ». 

P. 127, 1. 6, lire : « les immeubles ne peuvent être possédés adivis 
(c'est-à-dire en commune et séparément ». 

P. 224, 1. 28, un mot passé : « des œuvres de son mari ». 

P. 255, 1. 29, lire : « Et quand il aura baillé coadjiitorerie, pendebit 
ex eventu si elle sera raisonnable ou non ». 

P. 272, l 23, il faut : lui, au lieu de : loi, et, ligne suivante, loi au 
lieu de lui. 

Rives écrit toujours «ça été » au lieu de « c'a été », exemples p. 347, 
I. 18 ; p. 355, 1. 6, «te. 

Dans les citations, les barbarismes sont nombreux : adhœrit pour 
adhœrebit; — Scœvolum^ Chrysipum, pour Scœvolam, Chrysippum ; 
— Si mulier accuseris^ au lieu de « Si muliêr omiserit denutitiatio- 
nem, etc., etc. » 

Enfin, si l'on veut se faire une idée exacte du genre de corrections 
que Rives a apportées au texte d'Omer Talon, il n'y a qu'à comparer 
les harangues politiques qu'il a publiées au tome 1, avec le texte qu'en 
donnent les Mémoires, dans la collection Michaud et Poujoulat. Cette 
dernière édition, comme nous le verrons, n'est pas elle-même exempte 
de tout reproche ; mais elle a été faite avec un certain soin, et les 
fautes qu'elle contient n'ont pas été commises de propos délibéré. 
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que le tribunal jugea contrairement à ses conclu- 
ns. 

^'habitude, apr^s un court exorde, que même i! s»p- 
me souvent, il expose le fait litigieux ; il atiorde ensuite 
[liscussion qu'il subdivise soigneusement, faisantvaloir 
appréciant les moyens djjs parties, apportant ses auto- 
;s, les appliquant au cas présent, tirant entin ses con- 
sions en quelques mots, et se dispensant de toute 
.re péroraison. D'autres fois ^1], il traite d'abord la 
se générale, puis passe à l'hypothèse, déduisant rapi- 
nent tes conclusions des principes qu'il a d'abord éla- 
3. Point ou peu de mouvements oratoires ; sa charge, 
LIS lavons dit, les lui interdisait ; il se borne à être l'iii- 
prète et le vengeur des lois. Sa période est encore traî- 
(ite, longue, enchevêtrée d'incises, s'ébranlant lourde- 
mt, à la façon des anciens chevaliers embarrassés dans 
ir armure d'acier (2) ; des citations, des expressions 
ines tissues dans la phrase française, des longueurs, 
elques archaïsmes, de l'affectation et du mauvais goût 
lèvent de rendre pénible la lecture d'un certain nom- 

l)Ed. Rives, iilaidoyer:' trente-troisiâinu e[ trente-bulUëme. 
i) La période fraDi;aise était encore très lourde âueUeépoquu; qu'on 
juge par l'exeniplc suivant : <• Ils du savent (jue trou que l'Iiomme, 
' sa propre Dature. a toujours le pouvoir de péclier et de résister i 
[race, et que, depuis sa corruption, il porte un fonds uialtieureux 
concuplsceace qui lui auj^meote inliniment ce pouvoir ; niuis que, 
inmoins. iiiiand il plait il Dieu de le toucher par sa inlsérit'orde, il 

fait Taire ce qu'il veut et de la maniijre qu'il le veut, sans que cotle 
siilibilité du I upcntioD de Dieu détruise tn aucune sorte la liberté 
.urelle di'. l'Iiomme parles secrètes et admirables maulères dont Dieu 
ire ce changement, que saint Anj^ustinn M excellemment expliquées, 
]ui dissipent tontes les contradictions imaginaires que les ennemis 
ta grâce efficace se figurent entre te ponvuir souverain de la grâce 

le libre arbitre et la puissance qu'a le libre arbitre de résister à la 
ice. ' Qui s'exprime ainsi? C'est Pascal, dans la dix-hnitième de 

Provhiciales qu'on admire trop souvent de condaute, pour se dis- 
iser de les lire et de les juger. On y tmuverait facilement d'autres 
impies du même style. 



— . 'ij' 
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bre de ces discours. Pourtant nous n'hésitons pas à les 
mettre au-dessus de ceux d'Antoine Le Maistre ; on y 
trouve, en effet, un style d'une trame plus serrée, un natu- 
rel plus grand, un raisonnement plus suivi, des citations 
moins longues, une manière enfin de présenter les faits 
et de tirer les déductions avec une netteté et une sobriété 
inconnues au petit- fils d'Arnauld (1). 

Si Ton veut avoir une idée de la méthode et des qualités 
d'Omer Talon, il faut étudier, dans l'édition Rives,le vingt- 
huitième, le trente-deuxième, et le quarante-cinquième 
plaidoyers. Nous donnons ici l'analyse des deux derniers, 
afin de montrer les deux manières différentes dont Omer 
Talon a traité le discours judiciaire. Dans le trente-deuxième 
plaidoyer, après avoir exposé les faits, il développe les 
moyens des deux parties, en juge la valeur el conclut. Dans 
le quarante cinquième il établit d'abord la thèse générale, 
puis en fait l'application au cas particulier et conclut. 

XXXIP Plaidoyer (8 juillet 1638). — Entre Guillaume 
Seurrat, sa femme et autres, appelants, d'une part, — et 
Philippe le Bègue et autres, intimés et défendeurs, d'au- 
tre part (Cf. édit. Rives, t. IV, pp. 118-132). 

Question de succession — Les enfants, dans la Cou- 
tume de Berry, peuvent-ils venir au partage de la succes- 
sion mobilière ab intestat de leurs père et mère, sans rap- 
porter à la masse les immeubles qu'ils ont d'abord reçus 
en mariage, et qui leur ont ensuite été donnés par testa- 
ment mutuel ? 

i. Exposé des faits: — Toute la question est de savoir 

(i)On peut prendre, comme points de comparaison, le dix-huitième 
plaidoyer de Le Maistre (édit. Issali) et le quatorzième de Talon (édit. 
Rives), prononcés dans la même cause. On peut encore rapprocher le 
vingt-hnitièrae de Lie Maistre, prononcé en décembre 1634, du dix- 
huitième de Talon, prononcé en février 1635. 



OUEB TALON 

Intimés doivent rapporter à la masse de la succes- 
s immeubles qu'ils ont reçus avant le déc^s de leurs 
s, pour avoir leur part des meubles et rentes à par- 
jprfts le décès (pp. 118-120). 

•iscussioD.— A) MoïiîNS nts appelants. — Lesappc- 
nvoquentia Coutume de Bcrry sur les successions aé 
\t ; cette Coutume ordonne que les choses données 
oent qu'en préciput et avantage soient rapportées, 
du préteurétait encore bien plus sévère et n'admet- 
is le pr^ciput ; mais le Digeste a modifié l'ancien 
et a permis au père de disposer de ses biens inéga- 
t entre ses enfants. Ceux-ci, lorsqu'il y a testament, 
msidérés comme des personne-^ étrangères, obligées 
vre les dispositions du défunt, et par conséquent 
rver le préciput (pp. 120-123). 

y a-t-il ici préciput ? Non ; la succession esl ab 
<i ; les biens restant à partager sont ceux dont les 
s n'ont pas disposé ; si tes intimés consentent & y 
;er, ilssont libres de le faire ; mais s ils veulent en 
leur part, ils doivent rapporter ce qu'ils ont primiti- 
it reçu (pp. 123-12i). 

1o\ENS DKS INTIMÉS. — fl) Los intimés soutiennent que 
icle de la Coutume de Bcrry n'est applicable qu'aux 
ons faites entre-vifs, en avancement d'hoirie, et 
ux biens laissés par testament. Or ici les biens ont 
unes par testament mutuel des parents. En faisant 
ament mutuel, et en ajoutant que les biens qui y 
leiilionnés resteraient pour droit héréditaire à leurs 
s, et que ceux qui n'y son! pas mentionnés seraient 
lués |>Hr portions égales, les tcsialours ont voulu 
n'en dehors de ce qu'ils donnaient par lestameni, 
Bnfants auraient le droit de prendre leur part de 
uccession (pp. 124-127). 
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b) De plus, le te!>tament mutuel est au(orisé 
Coutume de Berry ; les parents ont parla^é leurs i 
blés ; quimt aux meubles, ils doivent être parta^ 
pas en vei'lu du (estument, mais parce que les h 
sont les enfants des testateurs décèdes. 

Objection. — Les appelants prétendent que c 
vertu du testament que les meubles doivent 6tre 
bues ; par conséquent, que ceux qui veulent y ave 
doivent rapporterles biens précédemment reçus, 
ponse : rapporter les biens précédemment reçus se 
texte d'exécuter un testament, n'est-ce pas parla 
demander la nullité du testament qui a disposé 
biens '/{pp. 127-128). 

c) Les intimés distinguent trois sortes de biens 
reçus en mariage; ceux reçus par testament n 
enfin les meubles dont le testament ne parle pas. Li 
premières sortes sont acquises; le surplus des m 
ils en réclament leur part, parce que, de même' 
dettes de la succession sont réparties également, q 
les legs soient inégaux, de mi)me le reste des n 
doit être divisé eo portions égales, quoique les pi 
partages aient été inégaux (pp. 129-130). 

d) Enlin la mère ayant disposé des biens restan' 
tager en disant qu'ils seront divisés en quatre 
égales, demander le rapport, c'est demander la nu 
testament, et casser la volonté du p&re de famil 
130-131). 

'■i. CoDclusion. — Il n'y a donc pas lieu à rap 
Ce plaidoyer est un modfcle de discussion scrr 
appelants sont poussés pas à pas hors de leurs dél 
et, quoique un trop grand nombre d'expressions 
soient encore raélang<^es h la phrase fritnçaise. la 
est généralement claire et précise. 



1 



1643).— Messire Jean de Qué- 
resnay, contre frère René de 
de la Doctrine chrétienne, et 
■die. (Edit. Rives, t. IV, pp. 

par conséquence, d'un mariage 
ème de l'ordre religieux où ce 

ons se posent : a) le vœu solen- 
çil, est-il valable, et, par suite, 
nunauté dans laquelle il a été 

recevoir? (p, 368.) 
itence. — Les deux points à 
ond, à la juridiction ecclésias- 
L vœu solennel, il y a, outre la 
le le service de Dieu, une partie 
État et la condition extérieure 
1, leurs privilèges, leurs droits 
is-à-vis de leurs familles et de 
ipparlient à la justice civile de 

vœu solennel et de mariage ; 
ment ni i'obligiition même du 
s contractants étaient capables 
lamation n'offense point l'Etat 
es (pp. 369-373). 

f.sE. Toute personne qui a fHit 
1 l'âge légitime, après un novi- 
eu irrévocablement, conlraire- 
crtains moines qui exigent un 
Mer et, s'ils le veulent, se dépar- 
ins ont été accordés par le der- 
c la protestation à ceux dont le 
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consentement aurait été forcé ; s'ils laissent passer ce 
temps sans protester, ils approuvent et rendent légitime 
par leur silence ce qui était mal dans son principe. S'ils 
protestent, ils ne sont pas par là même déliés de leur vœu, 
mais ils doivent apporter la preuve de la violence qu'ils 
ont subie (pp. 375-378). 

B) L'hypothèsk. — a) Récit des faits (pp. 378-379). 

b) Argumentation. — Le religieux qui s'est marié 
étaittenu par son vœu ; il s est marié sans autorité publi- 
que et sans dispense ; c'est un sacrilège punissable. L'inti- 
mée a été au moins imprudente et légère, puisqu'elle ne 
peut pas alléguer la bonne foi. L'intimé ne peut articuler 
aucun fait de violence contre son vœu ; il a dit qu'il n'a- 
vait pas signé l'acte de sa profession ; or, il est entière- 
ment écrit et signé de sa main. Sa plainte n'est donc pas 
recevable (pp. 379-381). 

IP Question : La congrégation est-elle régulière et 
capable de recevoir des vœux ? 

A) Historique de la congrégation des Pères de la Doc- 
trine chrétienne ; faits subséquents qui ont amené quel- 
ques religieux à douter de la légitimité de cette congréga- 
tion (pp. 381-382). Le tribunal n'a pas à trancher la 
liifQculté, mais à prononcer si les Pères qui protestent 
sont des imposteurs ou des gens de bonne foi. 

B) Argumentation. — a) Les Pères de la Doctrine 
chrétienne ont des bulles de Rome, et des lettres patentes 
vérifiées en quatre Parlements. Personne ne les trouble 
dans leur condition ; les difficullés ne viennent que d'eux 
seuls ; ils ont chassé leur provincial, lui ont refusé obéis- 
sance, et ont prétendu qu'ils n'étaient plus religieux ; ils 
vont droit à l'apostasie ou au libertinage et ne sont pas 
recevables (pp. 382-387). 

b) Il est inouï qu'un particulier, pour faire annuler 



, révoque en doute la légitimité de Tordre 
1 est entré. D'ailleurs, tout ce qu'a fait en 
le le P- Vigicr, fondateur de l'ordre, a été 
s religieux. Donc l'établissement de la coin- 
égitime (pp. 387-389). 
te congrégation n'est nullement préjudiciable 
le l'Etat : s'il y a quelqu'un de ses statuts qui 
au royaume, on doit le changer, le rectifier, 
> dissoudre pour cela une communauté reli- 
it instituée (pp. 389-392). 
sions : a) René de Quélen n'avait pas le droit 
mariage ; il doit rester dans son monastère ; 
prétendue épouse n'est pas recevable. — b) Il 
iment procé-lé à la vérification des lettres 
jnues par les Pères de la Doctrine chré- 
ant ce temps ils n'admettront aucun religieux 
is leurs maisons, et ne sortiront pas du 
r assistera des chapitres généraux (pp. 392- 

ve pas beaucoup de mouvements d'éloquence 
oyer ; mais il ne renferme ni longueurs ni 
î raisonnement marche d'un pas régulier, 
ice, et la langue laisse fort peu à désirer, 
endanl relever encore quelques citations 
^néral assez courtes. 

ndre un compte exact du progrès qu'a fait la 
se entre les mains d'Omer Talon, on lira ce 
tosé, extrait du trente-huitième plaidoyer 1 ) : 
1 édit de Nantes a été publié, il y avait cin- 
u environ que la nouvelle doctrine, quis'ap- 
lanl Religion prétendue Réformée, s'enseignait 

ns d'après le manuscrit (Ct. Kives, I. IV, pp. 180 et 
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Eibtissant une différence perpétuelle entre l'intérieur et 
ïxtérieur, le for de la conscience et celui de la police 
vile, l'obligation envers Dieu et envers les hommes, il 
conservé toutes les maximes générales de I Etat, n'a 
)int donné atteinte aux lois publiques du royaume, aux 
donnaaces ni aux coutumes qui concernent la justice 
trticulière ; mais il a été indulgent à la nécessité, il a 
léré ce qu'il ne pouvait empocher, il a relâché ce qui 
ait de son autorité, ce qui est l'intérêt du public. Et 
>mme Dieu seul est scrutateur des cœurs et des con- 
ùences des hommes, il lui en a laissé le Jugement el la 
^rité, et à ses sujets liberté de leur conscience, sans 
iquisition pour l'intérieur, mais avec différence tout 
itière entre la religion catholique, qui est la foi de nos 
ncêlres et la religion de l'Etat, d'avec celle qui s'appelle 
rétendue Réformée. 

H Pour cela, observez l'économie de ledit de Nantes : 
conserve et rétablit l'exercice de la religion catholique 
ans tous les lieux et endroits du royaume, sans exception 
i distinction quelconque, réintègre les ecclésiastiques 
a tous leurs biens occupés par qui et par quelque temps 
uc ce soit, ordonne que les fêles de l'Eglise seront 
bscrvées universellement, les dîmes payées aux ecclé- 
iasliques partout. D'autre part, il permet la liberté de 
onscience universellement, mais l'exercice dans certains 
eux seulement, comme de bailliages, de fiefs d'haubert 
t villes de sûreté; les écoles publiques et l'impression des 
vres concernant les controverses, permises aux mêmes 
eux seulement, et défendues partout ailleurs. En un 
lot, toute recherche sur l'intérieur, sur la conscience, 
ur l'esprit et sur la volonté des hommes est interdite ; 
lais, au surplus, les règles publiques de l'Etat, de la police 
xtérieure, de la sûreté des familles sont conservées. » 
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Avec une raison si lumineuse, un jugi 
Omer Talon ne pouvait manquer de jouir, d 
d'une réputation considérable ; il pasRait, 
•> le plus beau sens commun du Palais ». t 
qui lui fut décerné de son vivant, lui j 
par Sainte-Beuve (I). Ce fut aussi ce bon 
à se diriger dans ce " dédale d'usages, de I 
coutumes oîi la justice était exposée à s'é^ 
au xvn' siècles (2) ». Ce fut lui qui lui fit 
pour le droit coulumîer dans la grande qi 
vait se terminer par la défaite du droit ron 

Dès le xiii» siècle, en effet, Pierre de Foi 
seiller de sain! Louis, avait opposé le droi 
droit romain dans son livre de « la Roy 
mais le droit romain avait contiuué d'être p 
seilement accepté, enseigné et pratiqué en 
faisait loi quand il se trouvait eu contradici 
qu'une des innombrables coutumes qui avaii 
chaque région, dans cliaquc coinde provir 
jurisconsultes et avocats du xvi* siècle, D 
Coquille, Versoria, Pasquier, Marion, Arn 
formés à l'école du droit romain, avaiei 
hautement contre Cujas l'indépendance du ( 
ils avaient étudié, classé et commenté les 
avaient fondées en raison, et, en toute occi 
prononcés en faveur du droit coutumier 
romain. 

Omer Talon suivit leur exemple et pei 
oeuvre. Chaque fois que le droit coutumie 
un conflit, il s'en rapporte à ses décision! 
c6lé les prescriptions du droit écrit. Quand 

(1) Cauteries du Lundi. XIV, p, 194. 
{i) M. Fromeol, op. cit., p. 202 . 
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le de plusieurs interprétations, ou n'a pas prévu 
rticulier, ce n'est pas encore au droit romain 
resse pour trancher le difTérend, mais aux Cou- 
nilaires et aux arrêts précédemment rendus dans 
inalogues. Ainsi, dans un procès plaidé le 15 fé- 
} (1), il s'agit de déterminer si, à propos d'une 
u laissée par des enfants, « l'aïeul et l'aïeule 
pris dans le nom de père et de mère ». La Coutume 
ont, qui est en cause, n'a pas prévu le cas. Omer 
istate d'abord le désaccord qui règne, sur la so- 

cette difficulté, entre les différentes CoutumeS ; 
idmettent les ascendants m M/?/m. les autres en 
nce avec les frères et sœurs du décédé ; d'autres 
nt entre la propri*^té et l'usufruit ; d'autres entre 
les et les acquêts immeubles ; il est donc difficile 
uer d'après elles une opinion raisonnée. Cepen- 
lutient que l'on doit admettre les ascendants à 
sien, et, pour cela, il s'autorise : 1" d'arrêts 
1 1510 et en 15^9, « qui font loi en la cause » ; 
ïit que « les trois coutumes de Senlis, ClermonI 

ayant été réformées en même temps, par mêmes 
lires (août-septembre 1539), en la première et 

le mot d'aïeul et d'aïeule y ont été compris, et 
econde, il n"en a pas été fait mention >■- ; ce qui, 
s, n'est imputable qu'à un oubli, à une inadver- 
s commissaires. Donc, conclut-il, leur pensée 
, et il ne peut y avoir aucun doute dansl'inter- 
de la Coutume de Clermont. On saisit ici le 
:ur le vif, et l'on ne peut qu'admirer sa simpli- 
sOreté des conclusions auxquelles il conduit (2). 

oyen mns., tome 1, toi. 3. 

UD aulre exemple : L'article 5 <!« la Coutume de Noyon 

Dé des enfauts, après la mort du père, la faculté de rem- 
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Quand une difficulté de droit coutumier ne peut ôlre 
élucidée, comme nous venons de le voir faire, par une 
comparaison avec d'autres coutumes. Orner Talon ne suit 
pas les jurisconsultes dans leurs subtilités et leurs dis- 
tinctions chimériques, « cérébrînes ». comme il disait, 
mais il fait appel au bon sens, à ce « sens commun, qui est 
le maître et le directeur de toutes nos actions (1) », Dans 
une cause qui date du mois de janvier lt>3S (2), il s'agit 
de déterminer si, dans la-!^outume d'Amiens, il est requis, 
pour avoir droit au retrait lignager (3), d'être descendant 
direct, ou au moins d'être de l'estoc et de la ligne de ceux 
qui ont mis l'héritage dans la famille, ou bien s'il suffit 

bourser à ses puînés, dans l'espace de trois nm, la pari qui leur re- 
vient dans les GeTs. Il tsul décider si ce laps de temps court du lotir 
de l'ouverture de lu ^ucceisïiun uu du jour du partage, (kimme la O'U- 
lume ne précise pas,-Omer Taloti ctierclie, dans les Coutumes voisines, 
des cas analogues oii le doute n'est pas possible ; il en trouve dans U 
Coutume du Berri, article 7, et dans la Coutume de Bourljonnais, art. ^, 
et il (-onclnt : 'Qutint à nous. Messieurs, après avoir examiné cel 
article de Coutume, qui donne trois ans à l'njné pour taire cette récom- 
peose (compensation], et qui u'ajuute point que ces trois ans commen- 
cent soit nu jour de la suciiession ouverie ou du partage fait, nous esti- 
mons que les mêmes commissaires, qui ont travaillé à la rédaction 
des autres Coutumes du Vermaiidois, a>ant aussi travaillé à celle de 
Noyou et dans le même temps, que nous ne devons pas estimer qu'il! 
aient eu la pensée de l'un ou de l'autre de ce temps, d'autant qn'ih 
ne l'eussent pas omis, mais qu'ils ont cru que les trois ans commencenl 
et doivent courir du jour qu'il y a lieu et ouverture de taire celte ré' 
compense, et que l'ainé a été en état et condition de le pouvoir faire. 
Par exemple, un père meurt et laisse dans sa succession un lîef el 
quatre eurantsè la bavette ; la mère est tutrice naturelle de sus en- 
tants ; elle jouit pour eux en commun de ce lier. Peut-on s'imaginei 
que, pendant le temps d>' la tutelle, le temps de trois années se passe 
et qu'un entant âgé de trois ou quatre ans perde ce droit qui lui peu 
être de grande conséquence ? etc... • (iO décemlire 1638, Plaidoyer: 
miw., t. IV, fol. :196.) 
(1( Plaidoyers mnt., t. IV, fol. 3Ï1. 

(2] md., 1. 1, fol. li-i. 

(3) Itelrait lignager. action par laquelle un parent du ci^té du ven- 
deur pouvait reprendre, dans un délai flxé et sauf remboursement 
l'héhlaiîe vendu. 
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d'èlre parent du vendeur de rhérîtage,du côté d'où il vient. 
La Coutume parait vouloir exiger la descendance directe ; 
mais le bon sens d'Omer Talon lui fait voir tous les incon- 
vénients qui résulteraient de celte jurisprudence dange- 
reuse; aussi préfère t-il interpréter la Coutume d'après 
le sens commun que d'aprîjs les subtilités des juriscon- 
sultes ; il se refuse « à subdiviser ainsi les alliances, à 
remonter jusqu'à la source et à l'origine d'oii procède 
l'héritage contentieux », pour ne pas amener « une muiti- 
plication d'affaires jusques à l'infini ; car, dit-it, puisque, 
dans notre droit français, nous n'avons jamais été plus 
ïvant qu'à faire la diiïérence des biens paternels et mater- 
nels, et des parents paternels et maternels, et que les biens 
et les personnes reçoivent leur délerminaiion par la seule 
considération du père ou de la mère de celui des biens 
luquoi il est question, il est inutile de remontera l'aïeul 
Ha'ieule, au bisaïeul et à la bisaïeule, parce que tous nos 
aiens sont considérés ut patenta et materna, non ut avita 
jul proavila \ et ainsi, ce qui fait la différence de l'estoc et 
ie ia ligne, c'est la personne du père, d'un côté, et de la 
mère, de l'autre, en la personne desquels il se fait con- 
'usion de toutes les alliances précédentes, et ne sont plus 
considérés que du chef de celui duquel immédialement ils 
jrocèdent. Etcommeles enfants sont estimés avoir obli- 
gation de leur vie à leurs pères et mères, qui en sont les 
luteurs, et non à tous les ascendants (car autrement il 
audrait remonter à l'infini), ainsi ils recueillent les biens 
|ue leurs pères et mères leur laissent et de leur grâce et 
le leur libéralité, parce qu'en ayant été possesseurs et 
)ropriétaires, et (les) leur ayant conservés, ils ne recon- 
laissenl qu'eux pour auteurs et patrons de ce bienfait. » 
et il conclut que la qualité de descendant direct n'est pas 
lécessuire pour donner droit au retrait lignager, avec celte 
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restriction, toutefois, que le descendant direct doit élre 
préféré aux autres. 

Il n'y a que dans les régions où le droit coutiimier fait 
défaut qu'Omer Talon s'appuie sur le droit écrit, et c'est 
en ce sens seuteroenl que le président Bouhier, le cham- 
pion le plus ardent du droit romain au xviii* siècle, a pu 
écrire qu'Omer Talon n'avait jamais hésité à reconnaître 
ce droit pour le droit commun du royaume (t). La lutte 
entre les Romanistes et les partisans du droit coutumier 
se continua après Orner Talon ; mais les célèbres ordon- 
nances par lesquelles Louis XIV constitua le droit fran- 
çais (2), elles nombreux commentaires qui éclaircirent 
les points obscurs du droit coutumier (3) assurèrent détî- 
Ditivement à celui-ci, dès le xvii* siècle, la prépondérance 
sur l'antique droit romain. Orner Talon hAta assurément 
cette victoire du droit national par le bon sens et la 
justesse de vues qu'il apporta à son interprétation, et par 
la constance qu'il mit aie faire accepter dans la pratique 
par la cour suprême du Parlement (4), 



(1) Bouhieri'tait si passionné pour lo droit romain qa'il comptait 
mâiue, parmi les adversaires du droit coutumier, ceiui qui. au 
XVI' siècle, travailla le plus efficacement A assurer sod iullucuce, le 
jariscoDsulte Dumoulin. 

(2) En 4667, ordonoance qui règle le Code civil et établit un style uni- 
forme daoï toutes les cours et tous les si^gus du royaume.— L«I3 août 
1669, ordonnance sur les matières qui doivent être portées devant les 
juges des eaux et Toréts; — même année, ordonuance sur les règlements 
des Juges, les CommiHimus, les Evocations.— En 1670, Code criminel, 
très commenté à cette époque.— En 1673,règlenientsur le Conseil d'Eial 
et Code marchand.- Eu !i>8D, règlement sur les aides elgabelles.— En 
I68i, ordonnance de la marine, la plus belle du règne.— En 1687, règle- 
ment sur la procédure dans les aiïaitesqui se traitent au con^^eil du roi. 

(3) l^uis Legrand a commenté la Coutume du Bailliage de Troyes ; 
Ricard, celle d'Amiens; Hévin, celle de Bretagne; Delalande, relie 
d'Orléans ; Taî^and, celle du duché de Bourgogne ; Basuage, celle de 
Normandie ; de Livonière, celle d'Anjou et du Maine ; de la Thaumas- 
sière, celle de Berri ; Aunnet, Uuplessis el Lemaltre, celle de Paris. 

(4) C'est ainsi qu'il prend encore parti pour le droit Français contre 
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Poitiers (1). C'était la première occasion qui s'offrait à lui 
de jouer un rôle important et de montrer à ses collègues 
ce qu'on pouvait attendre de sa science juridique, de ses 
aptitudes administratives, de son expérience et de son 
tact. 

Les Grands Jours, en effet, constituaient, pour le pays 
qui en était le théâtre, un événement considérable autant 
par les questions d'ordre et de gouvernement intérieur 
qui y étaient discutées et résolues que par les procès qui 
y étaient instruits. Leur compétence s'étendait sur tout et 
embrassait l'administration, les finances, les procès civils 
et criminels, la réforme des monastères, la visite des 
diocèses, les appels comme d'abus, la surveillance des 
officiers, etc., etc. (2). Les règlements qu'on y établissait 
avaient force de loi, et les jugements qu'on y rendait étaient 
sans appel. Le ministère public y jouait le principal 



(i) Les Grands Jours, on le sait, étaient des assemblées composées 
de membres du Parlement de Paris, présidents, maîtres des Requêtes, 
conseillers, chargés, par lettres patentes du roi, de se transporter dans 
une ville désignée, pour y représenter et y exercer, pendant un 
temps déterminé, l'autorité royale. L'établissement des Grands Jours 
remonte au xm^ siècle ; ils avaient été établis en Champagne pai les 
comtes de ce pays. Lorsqu'on 1285 la Champagne fut réunie à la cou- 
ronne par te mariage de Jeanne avec Philippe le Bel. celui-ci décida 
que les Grands Jours se tiendraient deux fois par an ; puis il les fit 
présider par ses commissaires et les mit sous la juridiction du Parle- 
ment. Au siècle suivant, ils ne se tinrent pas plus souvent que tous 
les trois ou quatre ans (1381, 1391, 1395, 1398, 1402). Hn 1454 ils 
quittent leur pays d'origine et se transportent à Poitiers, puis à Thouars 
en 1455, à Bordeaux en 1456 et 1459 ; c'est ainsi que, sous Charles VII, 
ils deviennent une institution nationale. Leur compétence était à peu 
près sans limite, comme nous le verrons ; à la fois législative, judi- 
ciaire, administrative, ecclésiastique, elle était une délégation du pou- 
voir royal dans toute sa plénitude. Les principales sessions qui avaient 
eu lieu précédemment à Poitiers étaient celles de 1454, 1519, 1531, 
1541, 1567 et 1579. (Cf. Félix Pasquier, Grands Jours de Poitiers de 
1454 à 1634. — Beugnot, les Olim, t. II, Préface. Collection des Docu- 
ments inédits.) 

(i) Cf. M. F. Pasquier, op. cit., p. 96. 
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r tout(}s les questions, l'avocat général était 
ner son avis et à formuler des conclusions, 
ii'idiclion des Grands Jouis de Foiliers s'éten- 
ngoumois, l'Anjou, le Maine, la Marche, le 
Poitou, la Touraine.iaSaintonge et le Limou- 
lelle, capitale du protestantisme, y était com- 
ïalon prit l'initiative de toutes les mesures 
it promulguées ; sa compétence s'affirma 
es collègues, et, quand il revint à Paris, son 
ît grandi et sa réputation était définitivement 



nts de Poitiers tirent aux délégués du Parle- 
:ueil digne d'eux et de la réputation dont la 
"c (l). On avait, en effet, gardé dans la cité et 
région le souvenir des précédents Grands 
it do ceux de 1579; on y redisait l'éclat qui 
cette solennité, les fêtes et réceptions orga- 
nneur de l'illustre compagnie, et les prouesses 
cquelles,sous l'inspiration d'Etienne Pasquier, 
ieu la trop célèbre puce de M"* des Roches, 
[lime de vingt-cinq mille écus avait été volée 
r aux frais de la session (2), 
vous général avait été lixé à Ghâtellerault, et 
tie ville que, pendant les vacances, se diri- 



ire iioilevine était trèâ avanci'^f. au xvi* el au commeD- 
' siël.^le;ctla'luepetjLti vil lu du PoilouavailsoDcâDaule, 
|ui se pi<|uail d'être sinon supérieure, àa moins égale 
le voisine, digne en tous points d'arrêter l'attention el 
le des plus beaux esprits. >' (M. llanolaux, Histoire du 
àelieu.i. l, pp. 13-14.) 

Calflu, Mém., p. 3i. — l.e président Séguiiir percevait 
r jour ; Oiner Talon, viiigt-sRpt livres ; le premier buis- 
; le uliautTe-cire, six livres ; le valet du chaufre-cire. 
Cf. Etui itft officiers du Parlement qui ont servi aux 
'. Poitieri ea l'aanee l'!34. 
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gèrent les membres de l'assemblée, accompagnés pour li 
plupart de leurs femmes et de leurs enfants. M°" Talon 
qui se trouva indisposée à Orléans, retarda de trois jour; 
l'arrivée de son mari k Châlellei'ault. lis y parvinrent h 
31 août, et apprirent que déjà des députés de l'évéque dt 
Poitiers, Henri-Louis Chastenier de la Roche-Posay, d( 
l'église cathédrale, du présidial et de la ville étaicni 
venus saluer la compagnie et « faire offre de tout service 
et obéissance (1) ». 

Le l"" septembre, on quitta Ghâtellerault en grand 
apparat pour arriver à Poitiers sur les quatre beures de 
relevée. Chemin faisant, on rencontra un premier cortègt 
de gentilshommes, conduits par le prévôt et gouvernent 
de ta ville, Saint-Georges, qui harangua et complimenta la 
compagnie ; le maire Robion vint ensuite^ précédé de douze 
trompettes à cheval, et accompagné de ses échevins el 
d'une foule de bourgeois ; à unedemi-lieue de Poitiers se 
présentèrent les officiers du présidial, ayant à leur télé le 
lieutenant général Sainte-Marthe; à l'entrée des faubourgs, 
les trésoriers de France ; et, à la porte de la ville, le 
recteur avec plusieurs suppôts de l'IIniversilé. Chaque dé- 
légation souhaita la bienvenue aux magistrats étrangers, 
et à chacun le président Tannegui SéguJer (2) répondit 
en quelques mots . puis on se dirigea vers la demeure du 
lieutenant criminel, résidence du président, où avait été 
préparé le dîner. Après le repas, réception du gouver- 
neur, du maire, des officiers du présidial, des trésorier, 
doyen, chanoines et chapitre de Saint-Hilaire, et de p!u- 

(() Les détails qui suivent sont extraits d'un mamiscril de la Biblio- 
thèque de la Cliambre des députés, Registre des GrandsJours. 

(1) Taunegui Séguier était le rousiu germain du ctiancelier Pierre 
Ségujf r ; il était seigneur de Drauci. de l'ElanK-la-Ville, etc. 11 avait 
été reçu conseiller au Parlement en 1615, puis maître des Kequétes en 
1618, et enTm président à mortier en <S33 ; il mourut en 1643. 
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corps et communautés. Le leudemain, la 
L ses hôtes des coutilures, trente livres à 
nie, vingt à M"" Talon, et treize à chacune 
B conseillers. Le chai)itre de la cathédrale 
cents bouteilles et deux pipes de vin (i), 
iaint-Hilaîre vingt-six douzaines de petit» 

septembre, après la messe célébrée par 
ieu l'ouverture des Grands Jours. Le mardi, 
18 commissions, commissions de la police, 

maisons, des pauvres; commissions char- 
p les prisons, les hôpitaux, les malades, de 
sires des précédents Grands Jours, afin de 

aux Iraditions, etc. En même temps, on 
règlement: <i L'ouverture de l'audience se 
et l'on plaidera les lundis el mardis matin 
ardinaire dps Grands Jours ; et les mardis 
e relevée, et les jeudis matin du rôle ordi- 
lu, et après de celui des Angoumois; el les 
n des causes criminelles étant audit rôle 
: des Grands Jours ». Ensuite comparurent 
■ " leslieulcnant général el criminel elsub- 
ureur général au siège présidial de Poitiers 
G8 lieutenant général, prévôt des maréchaux 

u procureur général a» Mans, pour être 
ion faire, rendre raison el continuer lexer- 

charges ". Successivement les officiers de 
3 présentèrent ainsi pour subir une espèce 
la manière dont ils avaient géré les affaires 
tendre les reproches ou les félicitations que 
, séance tenante, lavocal général. Avant de 

lier, op. cil. 

fs Antiquaires de l'Ouest, 18ot, pp. 13-40 (L. Paye). 
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les congédier, il leur enjoignait de dénoncer toutes espèce: 
de délits et de crimes, de se saisir des coupables, et de le: 
envoyer aux Grands Jours avec les dossiers qui les coq 
cernaient. L'autorité ecclésiastique elle-même fut mise ei 
demeure de publier des monitoii'es et de faire parveni 
au substitut du procureur du roi les révélations qui ci 
seraient la suite, « à peine de saisie du temporel e 
d'amende arbitraire u. 

Mais ce n'était là que le côté le moins intéressant de 
Grands Jours ; Orner faloa, tout en inspectant l'adminia 
Iration des officiers royaux, préparait les ordonnance 
qui devaient assurer l'ordre public et la tranquillité de 
citoyens, et instruisait les procès criminels. 

Les abus qui s'étaient introduits dans l'exercice du pro 
testantisme attirèrent tout d'abord son attention. Le 
Réformés, en effet, avaient prolité des derniers mouve 
ments politiques pour s'arroger des droits que ne leu 
concédait pasl'Edit de Nantes ; c'est ainsi qu'ils se ser 
valent de certaines églises pour y faire leurs prêches 
convoquant leurs coieligionnairesau son des cloches ; il 
avaient, sans lettres patentes, ouvert des collèges et de 
écoles ; ils avaient bâti plusieurs temples dans des cime 
tiëres, et si près des églises que le service divin en étai 
troublé ; ils enterraient leurs morts dans les cimetière 
catholiques ; enfin, dans les contrats de mariage et autre 
actes publics, ils employaient t< le nom d'Eglise pou 
signitierla Religion prétendue Itél'ormée •>. 

A l'instigation d'Orner Talon, la l'our met ordre 
toutes ces infractions. Elle interdit en particulier à tou 
les protestants, non munis d'une autorisation expresse, d 
s'immiscer dans l'instruction de la jeunesse et de s'ingi 
rer en la fonction de ministres ; et, aux ministres, d 
faire leurs proches et exercices autre part qu'aux lieu 
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Hp Ipiir demeure ordinaire, sans qu ils puissent aller 
; pour enseigner ni tenir aucunes assemblées, sous 
e de faire leurs fonctions. Orner Talon demande 
dans un long plaidoyer, et oblient que le temple 
aint-Maixent parles Itéformés soit rasé dans les 
ira. En uit mot, il rétablit la stricti' observance de 
c Nantes et impose des peines sévères aux fauteurs 
>rdres(l). 

onne adminislration des diocèses et la décence du 
>nt aussi l'objet de décisions notables. Omer Talon 
> et fait décréter par la Cour l'obligation, pour les 
ïqucs, évéques et archidiacres, de visiter leurs dio- 
^t, par une bonne réformalion, pourvoir à ce qui est 
gnité de leurs charges, donner ordre à ce que la 
le Dieu soit annoncée au peupli! par gens capables, 
ne vie et non suspects de factions, el que les sacre- 
loient dignement administrés. Elle ordonne que les 
t autres bénéliciers ayant charge d'âmes dans les 
s de Luçon, Malezais, Angoulèmc, Limoges et 
i, résideront personnellement et actuellement en 
:ures et bénéfices, nonobstant toutes dispenses, 
|u'ils soient excusés dexcuses légitimes et reçues 
t ; elle admoneste " les évoques et prélats desdits 
s de no donner et octroyer dorénavant lesdites let- 
: dispense), aius tenir la main à la résidence desdits 
}t administration des sacrements, prédication de 
le de Dieu, et, pour cet elîet, y pourvoir de per- 
capables, et faire les visitations qu'ils sont tenus 
! suivant les constitutions canoniques». Les pa- 
dudiocèsedeLui;on s'étaient signalées, depuis vingt 

' l(!s i:iD((ii3Dle-trnis arrêts (|ue cootienl \% Hfcueil des arrêts 
ir des Grands Jours df Poitiers, iiD d'ëd corn|iie pas moios 
ciuq porléi coutre les prolestant^. 
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ans, parle refus des marguilliers de ren 
la Cour les oblige de le faire dans l'esps 
peine d'y ôlie contraints par saisie de 
par corps. 

l'ourla décence du culte, la Cour, si 
d'Orner Talon, ordonne que les églises 
mises en bon état, en sorte que le serv 
commodément célébrer , et qu'elles 
toutes choses nécessaires. Défense est 
tlioliques qu'aux protestants, «detrava 
tiques ouvertes les jours de fêtes, ni di 
vemes pendant le divin service; et, auîf 
recevoir et de fournir à leurs hôtes et h. 
es jours défendus par 1 Eglise, d'en exp' 
en vente au temps de Carême; et outre i 
de la Religion prétendue Uéformûc de 
l'on portera le Saint-Sacrement par h 
leurs chapeaux avec révérence, et soi 
octaves du Saint-Sacrement, que les 
fassent tendre tapisseries devant leurs 
ladite Cour enjoint de ce faire, avec dé 
pécher ni faire scandale, aux peines 
arrêt)). Défense même est faite aux char 
aux jours de dimanches et fêtes sous pe 
de leurs marchandises et d amende. Enf 
leurs sont aussi l'objet de mesures répr 

Les hôpitaux, maladreries et léproseï 
des pauvres, la discipline monastique 
réparation des presbytères, la police de 
successivement l'attention d'Orner Taloi 
tranquillité des bons citoyens est ass 
ordonnances rigoureuses; ainsi il est o 
soune étrangère venant s'installer à Poi 



I qu'elle a prise d'y demeurer, et pour 
devra en même lemps lui donner con- 
le sa naissance, de sa vie, de ses mœurs 
, Il est enjoint à tous les vagabonds, 
ns sans aveu, de sortir de la ville dans 
leures, sous peine du carcan et de la 
interdit à tous ceux qui n'y sont pas 
risés, surtout aux écoliers, laquais cl 
roturière, de porter des armes, épées et 
ainsi que de sortir la nuit hors kur^^ 
e pavé. 

■s, en prenant ces arrêtés, agissaient en 
ans de police dévolues au Parlement. A 
it, Poitiers se trouvait accidentellement 
^ille de Parlement ; c'est ce qui donnait 
le droit d'intervenir dans les questions 
dans celles où étaient en jeu les intérêts 
lux des populations. Le Parlement de 
une fois usé de ce droit, et il avait pro- 
ments qui servirent de modèles aux 
!S aux Grands Jours de Poitiers (1). 



ïtaitpas seul chargé, à Pnris, de la police, dont 
e avoir éuï confu.-e pendant piiipleurs siècles. 
Il effel, Il y avait «ne assevthlèe dt police, ^Iwblie 
11], en date du 21 novembre 1577, portant que 
■serait tenu une u^spniblée générale de police au 
j la présidence du prévôt de la ville ou de ^^on 
le assemblée le prévôt des marchands, les éche- 
I roi k l'h&tel de ville ou l'iin d'eux seraient 
;cr. Ilelamare, t. II. pp 8-9.^ Celte assemblée 
]ombre d'ordonniinfes concernant les marchés, 
( ^Tains, inarclié niix be.<tiuux, etc. (Cf. Dela- 
. 57-58. 68, 81. 84. Ili 115, 243. etc.. etc ) De 
roi ports nombre d'arrtUs sur l'achat et la vente 
vivres dans Paris, elc, (Cf. Delamare, t. II, 
82. 273. 6i9. 678, 758. 787, etc.) ; il prit aussi 
irer le nelloyagc des rues (Cf. Delamare, t. IV, 
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Dès l'année 1505, en effet, le Parlement de Paris s'était 
préoccupé du nettoyage des rues, et, par un arrêt du 
12 avril, il avait enjoint « à tous ceux qui ont charrette, 
d'avoir un tombereau pour mener les boues et immon- 
dices deleur quartier hors de la ville(l)». Parun règlement 
du n novembre 1522, il imposaitune taxe aux habitants 
et les forçait indistinctement à concourir à l'entretien et au 
nettoyage des mes. S'appuyantsur ces précédents, la Cour 
des Grands Jours de Poitiers constatait d'abord que l'état 
des rues laissait beaucoup à désirer; non seulement on y 
voyait « fients^ bourriers, vuidanges de maisons et choses 



pp. 208-211, 212-213, 215-217), pour faire abattre les saillies des mai- 
sons (ibid., p. 326), etc.. Les magistrats municipaux^ eux aussi, firent 
des règlements sur les poids et mesures (Cf. Deiamare, t. II, pp. 
101-105). Enfin \^préDÔt de Paris promulgua des ordonnances sur la 
police des vivres (ibidemy pp. 6-7), sur la vente el le prix du pain et des 
denrées (ibid., pp. 7, 66, 82, 341). Un arrêt du conseil royal, du 27 
mai 1637. lui attribua la police du nettoyage des rues (Cf. Deiamare, 
t. IV, p. 217). Enfin il était chargé du service de la voirie (Cf. ibid., 
p. 662). 

Il faut encore noter qu'à Paris le Parlement avait sous ses ordres le 
ctievalier du guet et ses archers, remplaçant le guet bourgeois que 
faisaient autrefois, chacun a leur tour, les dix-sept métiers de la ville 
(Cf. Mémoires d'Omer Talon, p 30) ; la police n'en était pas mieux 
faite pour cela (ibidem) En province, il y eut souvent des tiraille- 
ments entre les parlements et les magistrats municipaux au sujet des 
attributions de police ; à Metz, par exemple, les difficultés se prolon- 
gèrent pendant tout le xvne siècle (Cf. d'Avenel, Richelieu et la 
monarchie absolue, t. IV, pp. 327-329). Mais l'esprit d'empiétement 
des parlements l'emporta presque partout sur la résistance des magis- 
trats municipaux, et ils accaparèrent à peu près tous les droits de 
police dans leurs villes et même dans les provinces. (Cf. M. Henri 
Carré, Essai sur le fonctionnement du Parlement de Bretmjne, pp. 488- 
527.) L'auteur a relevé beaucoup d'arrêts du Parlement concernant les 
a caymans et bohémiens )> ^p. 490) ; la sûreté des citoyens (p. 493) ; le 
port des armes à feu (pp. 494-499) ; la vente du blé (p 503). du vin 
(p. tW), des denrées, du beurre, de la volaille, de la viande (pp. 507- 
508) ; les poids et mesures (p. 508) ; le nettoyage des rues (p. 5f0) ; 
la subsistance des pauvres (pp. 51-519) ; la résidence des ecclésias- 
tiques, la police des églises et autres questions religieuses (pp. 524-527). 

(1) Cf. Deiamare, Traité de la police, t. IV, p. 207. 
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mondes », mais même des pourceaux y avaient élu 
micile, et ne contribuaient pas peu à entretenir dans la 
^ la saleté et la puanteur. Pour remédier k ce mal. la 
ur ordonne aux habitants de tenir les rues nettes <• au 
^ant et derrière de leurs maisons, chacun en droit soi »; 
iuite elle décrète que " pour vuiderles bourrierset bal- 
ges des maisons et boutiques, et les boues et immondices 
is'yreoconlrenl ordinairement, seront établis trois lom- 
■eaux à chevaux, qui iront à certain s jours par les rues». 
De même, le Parlement de Paris s'était chargé d'assurer 
ignementdes rues de la capitale ; le 5 juiil«t 1508, il 
lit défendu aux propriétaires de faire bâtir désormais 
; maisons empiétant sur la voie publique, sous peine 
'icelles faire abattre et démolir à leurs dépens, et d'a- 
nde arbitraire» ; le 12 juin 1554, un nouvel arrêt avait 
lonné la suppression, aux frais des propriétaires, "des 
llies et avances des bâtiments (1) ». C'est pourquoi la 
.ir des Grands Jours décide que » toutes les saillies et 
mces de maisons qui se font à présent et feront à l'ave- 
sur les rues et places publiques en tout l'enclos de 
ile ville et faubourgs d'icelle, seront faites abattre (sic), 
noiir et retrancher aux dépens des propriétaires dcsdite^^ 
isons (2) ». 

i^nlin le Partemenl de Paris avait eu maintes fois à 
1er les marchés et àassurer les approvisionnements (3). 



) Cf. Deiainare, t. IV, pp. 3Î4-32.5. 

I) M. d'Avenel tRicheliea el la monarcku absolue, l. IV, pp. 303- 

I ariirme que ce fut seulenienl dans la sucuu'le iiioilié du xviii« siècle 

l'on s'avisa, en tel ctieMîeu de pruvincu, d'enjoindre à tel parli- 

er de démolir, pourlerucon.struire k neuf, le pifinon de sa maison, 

wble de u'élre poluL dans un jusu aligauinenl. < De semblables 

iniiauce.-:, continue-t-il, eus.seNL paru simplumeut inouïes sous 

is XIII. u On voit ce que ces alfirmations ont de risqué, et mâme 

'^olument mexaci. 

) Cf. Deiainare, Traité de la police, paisim ; on y trouve une foule 



■-iy- 
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Aussi les Grands Jours de I *oi tiers s'attachèrenl-ils àédlc- 
ter des règlements réorganisant les marchés, concernant 
les poids et mesures, le prix des marchandises et des den- 
rées, les droits et obligations des différents corps de mé- 
tiers, tanneurs et corroyeurs, boulangers, bouchers, hôte- 
liers et cabaretiers, revendeurs, marchands de bois de 
chauffage, etc. C'est ainsi qu'il fut désormais interdit de se 
servir de tout autre poids que du poids de marc en cuivre, 
poinçonné par la ville; l'aune de Paris fut seule autorisée, 
et, pour les maçons, charpentiers et autres artisans, le 
pied de roi ou la toise mesurant six pieds de roi; les bois- 



d'arrêts portés par le Parlement sur les marchés et les approvision- 
nements; nons ne pouvons que les énumérer ici : en 1306, arrêt sur 
le commerce des grains pour Paris, par eau (t. II, p. 56) ; en 1414, 
règlement en cent sept articles sur tout ce qui doit être observé dans 
la police et discipline des poissons de mer (t. III, pp. 249-263) ; 
9 novembre 1496 et 29 novembre 1504, arrêts pour l'approvisionne- 
ment du bois (t. III, pp 8i6-847); 15 avril 1499, arrêt sur le commerce 
des volailles, de la venaison, des œufs, du beurre, du fromage et du 
poisson d'eau douce (t. II, pp. 773-774) ; 4 mai 1540 et 29 mars 1551, 
arrêts nommant des jurés chargés de vérifier la bonne qualité des 
viandes mises en vente (t. II, p. 627) ; 20 juillet 1546, arrêt défen- 
dant aux marchands, revendeurs et autres d'aller au-devant des den- 
rées destinées ou chargées pour amener à Paris, soit blés, vins, foins, 
avoines, chairs, volâillea et autres victuailles (t. II, p. 8) ; 22 octobre 
1579, nouvel arrêt sur Tapprovisionnement du bois (t. HI, pp. 854- 
857) ; 18 septembre 1590, arrêt sur les heures d'ouverture du marché 
aux grains et autres denrées (t. II, p. 81) ; 3 juillet 1599, arrêt réglant 
les dreits et le service des porteurs de grains (t II, p. 135) ; 28 mai 
1608, arrêt défendant le regrat des bestiaux dans les marchés à vingt 
lieues de Paris (t. II, pp 597-598, ; 20 février 1610, ordonnance pour 
régler Tarrivée, décharge et vente du poisson de mer à Paris (t. III, 
pp. 269-270) ; 11 septembre 1621, arrêt sur les abattoirs (t. II, p. 619) ; 
29 juillet 1628, arrêt permettant aux rôtisseurs de vendre chez eux 
trois plats de viande bouillie et trois plats de fricassée, pour la com- 
modité du public (t. II, p. 790) ; 12 mars 1630, ordonnance sur les 
devoirs des meuniers (t. II, p. 163) ; 22 février 1631, arrêt sur le com- 
merce du beurre, des œufs, du fromage et des fruits t II, pp. 811- 
813) ; 28 juin 1631, arrêt sur la vente du vin à Paris (t. III, pp. 600- 
601} ; 10 juin 1633, arrêt sur la police du bois et du charbon (t. III, 
pp. 858-862). 
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boisseaux, quarts et demi-quarts deboii>seaux 
talonnés d'après les mesures de la ville. Les 
orroyeurs furent astreints à mettre en vente 
indtses les lundi et vendredi de chaque se- 
s les avoir préalablement fait marquer du 
ille ; les marchandises défectueuses devaient 
es du faux marc, alîn qu'elles pussent être 
'Connues. Il fut ordonné aux boulangers d'avoir 
justes, à clous ronds et sans plomb, et de fa- 
îndre du pain blanc ou bis d un poids détcr- 
le samedi, le maire de la ville était chargé 
prix du pain pour la semaine. Les bouchers 
t vendre que quatre sortes de viande : bœuf, 
Li et porc, et au prix fixé par les Grands Jours : 
au 25 décembre, la livre de bœuf, vingt de- 
vve de veau et de mouton, doux sols six de- 
1 2S décembre au 24 juin, la livre de bœuf, 
elle de veau et de mouton, trois sols; pour 
î, la livre de porc frais et salé, deux sols trois 
i livre de lard à larder, cinq sols. Il leur était 
garder leurs suifs plus de trois mois; ils de- 
les vendre, à un prix déterminé, aux maîtres 
de la ville qui, à leur tour, devaient livrer 
es à six sols la livre. Les hôteliers et cabare- 
vaient, sans se rendre passibles d'une amende, 
e prix du vin tant qu'ils n'auraient pas épuisé 
isionnement. et ce prix ne pouvait en aucun 
la somme de cinq sols le pot. Le marché au 
it avoir lieu dans la halle du vieux marché, 
heures du matin, sans que les marchands 
lissent vendre en un autre endroit, et il était 
revendeurs de ne rienacheler ni vendre avant 
du matin, afin que la population put se four- 
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nir directement au marché. Enfin, les 
prix des fagols, bûches, bois de chaul 
ainsi que le prix du foin, de l'avoine 
rées. 

Toulesces mesuresétaictilsages, et < 
assaillir la ville et à la readre prospère 
liorer ta situation de ses habitants et à 
de l'accaparement. Omer Talon eut fort 
<i bien cette écrasante besogne, et requ< 
où plus de deux cents gentilshommes 
et condamnés. 11 se montra cependant 
tâche, et la satisfaction que lui témoig 
l^g«es prouva qu'il avait rapidement ( 
et leur confiance. 

Personne mieux que lui n'était à u 
jugement équitable sur les Grands J( 
sonne n'yavait joué un rôle plus actif 
rant. Or il constate avec regret qu'ils ( 
duire les fruits qu'on était en droit d'i 
observé dans la tenue des Grands Jou 
avoir eu le principal et plus difficile en 
des officiers rend infructueux ce remi 
fin, et que le peu de séjour qu'y fait la < 
suffisant pour apporter rem&de à toi 
province. Les premiers jours se passe 
et civilités, et lorsque les afTaires soi 
songea s'en retourner; d'ailleurs les 
lions, dans lesquelles consiste la pi 
l'alTaire, dépendent de la vigilance et [ 
vdts des maréchaux, gens corrompu 
quels il ne faut rien espérer qu'avec gn 
à veiller sur leurs actions. En dernier II 
pent l'occasion des Grands Jours et qui 
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donc au plus forl de sa lutte contre les parlements, 
bien aise de jouer un tour aux robins en prolon 
autant qu'il le pourrait, l'éloignement de ceux qu'i 
fait envoyer à Poitiers el qui, il ne l'ignorait pas, ; 
grissaient d'ennui. Aussi, le 17 novembre, alors qi 
attendait l'ordre du retour, quelle ne fut pas la déc 
générale quand Orner Talon vint lire à l'audient 
lettre de Louis XIII prolongeant la durée de la s( 
avec « défense de désemparer jusques à ce que le : 
baillé congé ». Bientôt le mécontentement lit plac 
colère ; on se récria ; on en référa au Parlement do 
tout ce que l'on gagna fut que le roi consentit à iu' 
la date extrême de la prolongation des Grands Jours 
fixa à trois mois. Il fallut se soumettre, et, penda 
Richelieu riait sous cape du bon tour qu'il venait de 
aux parlementaires, ceux-ci durent plier l'écbinee 
longer leur exil jusqu'en janvier 1633. 

Omer Talon seul, rappelé par ses fonctions, 
Poitiers le 7 décembre, après avoir fait ses adieu 
Compagnie et en avoir reçu force civilités et remercie 
Le mercredi 20 décembre il rentrait à Paris; il y reti 
le Parlement plus disposé que jamais à se mutine 
intervenir dans le gouvernement de l'Etat. Bie] 
allait prendre une part plus active à ces luttes. En 
son collègue, Jérôme Bignon, avocat général depuis 
devait, dans le courant de l'année 16iO(l),sedémetti 
cbarge en faveur de son gendre Briquet ; Omer Talon 
ainsi premier avocat général, et, à ce litre, il joua u 
important dansles événements que nous raconterons 
nousaurons àretracersa carrière d'homme poliliq 

(I) U troisième Ouverlure, intitulée >< de la Loi », du 26 u( 
16W, porte cette oole : « C'est la première que j'ai Taite ei 
d'avocat général ». 
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à SCS Mémoires, et c'est par cette iuvoc 
chacunede ses Ouvertures et de ses M< 
sée de Dieu domine et inspire chacun c 
cune de ses démarches ; au milieu de 
que pour a la décharge de sa conscit 
tt les hommes (1) » ; dans les nécessil 
à Dieu qu'il a recours : « Dieu veuill 
garantir des malheurs desquels nous 
et des maux que nous appréhendons 
que la Providence divine qui puisse n 
C'est aussi à Dieu qu'il adresse ses actii 
il a échappé au danger, et il le remc 
les desseins des fauteurs da désordr 
dernière maladie, il rédige pour son fii 
cette règle de vie qu'un heureux basai 
retrouver (i), et « qui contient des sent 
si élevés, si dignes d'un homme d'hc 
sa dernière parole mérite d'être gra 
mémoires ; à son fils qui lui demanda 
répoodit par trois fois : m Mon hls, Di 
de bien (6) ! » Il resta donc fidèle, pem 
tencc, à l'éducation chrétienne qu'il 
parents et de son maître Daulruy, et i 
qu'il avait contracté l'habitude de tri 
quelque passage des Saintes Ecritures 
Cette vertu de foi, qui donna à la 
une si récite élévation et une si admirj 



{!) Mémoires, p. ^28. 
[2) /(m, p. 320. 
(;t)/lfm.p. 370. 

(4) iNuiis la publioDS en eDticr dans l'Append 
(o) C'est le jugement qu'en porte Denis son tî 
p. 515. 
(fi) Mém., p. 516. 
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tre, selon lui, » une simple crédulité aveugle, une 
licite puérile », mais « une obéissance raisonnable, 
laquelle, bien que les choses que nous devons croire 
soient inconnues..., il se trouve pourtant une sin- 
ïvidence de foi, une conviction intérieure qui procède 
>tre soumission à l'Eglise. » La base sur laquelle elle 
;e, ce ne sont point " ces livres qui se mettent en 
tre tous les jours, touchant les points de la foi et la 
ïline intérieure, lesquels... portent, à notre sens, le 
ignage delà déchéance de notre siècle, de la Taiblessc 
: la diminution de nos esprits, qui s'attachent plutAt 
paroles qu'aux actions, préfèrent les pensées aux 
ives de la vertu, et croient que la connaissance et 
men des questions subtiles et épineuses est préfé- 
à la doctrine de l'Evangile et aux préceptes de la 
(!) »; c'est bien plutôt «. l'esprit de Dieu, répandu 
son Ecriture »,qui nous porte à croire « ce que l'au- 
! et l'interprétation de l'Egli&e nous fait connaître, 
die Eglise, ayant la promesse et T infaillibilité de 
'il de Dieu, désire la soumission de notre esprit à ce 
le détermine, sans examen, sans discussion et sans 
mie, après que la décision en a été faite par les voies 
,mes 11. Il faut donc se garder de raisonner sur les 
les de notre créance, de faire des problèmes des 
les de notre foi. C'est pourquoi il enveloppe dans 
nëme anathème les Docteurs et leurs subtilités : 
Iheur donc à ceux qui croient être assez savants pour 
trerdans ces ténèbres, qui veulent porter leurs pensées 
s élever avec celles de la divinité », et il condamne 



<■ Heureuse la simplicité qui quitte le sentierdes questions épineu- 
Qur prendre la voie droile et sûre des commaDdemeats de 
.... On demandiïde vous de la foi et une bonne vie, et non pas 
laute inlelligeDce ai une profonde conuaissance des mystères 
. ■ (Imitation de Jéstts-Climt, IV, xvm, 2.) 
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en bloc « ces termes de suffisance, d'efficace, de prévei 
lion, de coopération, de grâce, de détermination, de just 
fication... parle moyen desquels, ne pouvant monter à 
connaissance de ces mystères qui nous sont cachés, noi 
pensons les pouvoir faire descendre, accommoder It 
choses divines selon notre suffisance, et concevoir ceqi 
n'est pas concevable... Ce qu'il faut enseigner au peup 
doit être la voie de la piété, la charité envers ses frère 
le moyen de bien faire et de se garantir de scandale ; ma 
toutes ces questions curieuses et ces épines, qui consistei 
en des distinctions qui se résolvent par des arguties, qi 
ont pour principes l'invention et le langage des homme 
sans lesquelles ou plutôt dans l'ignorance desquelles I 
vérité de notre religion est compatible, doivent être bai 
nies de l'Eglise, réservées à ceux qui n'ont point d'auti 
occupation, qui abusent de leur suffisance et l'emploiei 
à mauvais usage (1). » 

On sent qu'ici Omer Talon touche à la question rel 
gieuse qui préoccupa le plus son siècle, c'est-à-dire au Jai 
sénisme, et on ne peut que se rallier aux vues si justes i 
si personnelles de cet homme de loi, sollicité pourtant 
prendre parti dans les discussions théologiques qui pa 
sionnaient tous ses contemporains. Le sens commun li 
persuada de ne pas s'engager dans la mêlée, mais d'ai 
cepter purement et simplement la foi de l'Eglise, et d'a[ 
pliquer tous ses efforts à devenir meilleur, à augmente 
en lui la chanté, et à donner à ses frères le bon exempb 
C'est ce principe qui, plus tard, guidera Bourdatoue i 
inspirera sa prédication ; il n'expliquera ni ne prouverai 
dogme ; il le supposera admis, incontesté, et s'attachera 
en tirer les conséquences, la morale pratique, à la porii 

(l>a.édilion Rives, 1, pp. 40i-ïll. 
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toutes les crt^alures. « De sorte que ma pensée, co 
t-il, laquelle je soumets au jugement des plus sage 
de croire et d'assembler les deux opinions ensem! 
reconnaître une grâce suffisante, une miséricorde 
selle, cette loi dont parle l'Apôtre, répandue deda 
cœurs, l'instinct de notre conscience qui nousdonr 
de lumière pour distinguer le bien d'avec le mal, 
grâce efficace comme a été la vocation des Apôt 
saint Paul, de ceux que Dieu a convertis en un n 
et auxquels il lui plaît d'eauser de la sorte... Ain 
estimons qu'il y a grande humilité de laisser à Die 
gement, la connaissance et la vérité de sa conduiti 
monde qu'il a créé, et, dans l'une et l'autre opinî 
norer la profondeur de sa sagesse, travaillant d 
pari autant que nous pourrons pour nous applii 
bien et tiaïr le mal (1). » 

Cependant, sur plusieurs points, Orner Talon se 
d'accord avec les Jansénistes : il condamne le \.hé 
soutient Arnauld contre Rome,et il n'aime pas les J 
Sur le théâtre, il professe les idées qu'exprimera p 
Nicole, et le terme d'empoisonneurs publics, qui i 
la bile de Kacine,ne lui semble pas excessif pour q 
les auteurs dramatiques : " Les empereurs, dit-i 
une même rubrique, ont assemblé de spectacuHs 
et de lenonibm, parce qu'ils ont bien vu le voisii 
la gradation de ces deux conditions qui dégén&ren 
ment de l'une en l'autre. Et, de fait, Terlullîen ap 
théâtre peccatum impudicitim , consislorium u 
probatur qvam quod alibi non probatur (2). n Sa i 
de voir était d'ailleurs celle de bon nombre de ses < 



|t) Dissertation sur le Jansénisme, iasérée dans les Plate 
DenisTaton,t.y,to\.Vi7. 
(2) Plaidoyers mns., t. III, fol. 307. 
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porains ; le prince de Contî, dans son Traite de la Corne'- 
die et des spectacles, se montre aussi sévère que Nicole ; 
on se rappelle Bossuet et sa lettre au P. Caffaro, suivie des 
Maximes et Réflexions sur la Comédie; Bourdaloue s'éleva, 
dans la chaire, contre le théâtre; Fénelon en dénonça rim- 
moralité dans sa Lettre à TAcadémie ; enfin Tindulgente 
M"*' de Motte ville elle-même raconte qu'en 1646 la reine ré- 
gente, pressée par le curé de Saint-Germain, homme pieux 
et sévère, de supprimer à la cour toute représentation 
théâtrale, consulta plusieurs évoques. Ceux-ci « lui dirent 
que les comédies qui ne représentaient pour l'ordinaire que 
des histoires sérieuses ne pouvaient être un mal ; ils l'as- 
surèrent que les courtisans avaient besoin de ces sortes 
d'occupations pour en éviter de plus mauvaises. » Ce 
n'était donc qu'un pis-aller ; on ne tolérait les représen 
talions que par crainte d'un mal plus grave. En 1647,1e 
curé rentra en campagne ; « il vint trouver la reine, et lui 
maintint que ce divertissement ne se devait point souffrir, 
et que c'était un péché mortel ». La reine en référa à 
la Sorbonne ; dix docteurs condamnèrent le théâtre ; dix 
autres l'autorisèrent : « par cette voie, la conscience de la 
reine fut en repos. Mais malheur à nous, continue M™® de 
Motteville,d'avoir dégénéré de la vertu denos pères, et mal- 
heur à nous d'être devenus ainsi des infirmes dans notre 
zèle et notre fidélité (1) ! » 

De môme, quand Omer Talon prend parti pour Arnauld 
contre Rome, ce n'est pas qu'il soit janséniste ; nous l'a- 
vons vu, il trouve « ces questions de soi inutiles, les- 
quelles, étant données pour conseil, ne peuvent être que 
salutaires, mais étant établies pour préceptes, peuvent être 
périlleuses et de conséquence (2) ». Aussi, sans toucher à 

(1) Mém, de M^^ Motteville, I, pp. 302-304. 

(2) Mém, d'Orner Talon, p. 102. 
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?ttc indignation parait assez hors de proposdaiis 
d'un avocat général qui, à tout instant, était 
ser de casuistique dans l'interprétation des lois 
ilumcs. En effet, comme on l'a dit justement, 
jue et jurisprudence sont sœurs ; toutes les deux, 
principe et à, leur origine, également li^gilimes, 
es sont également indispensables; mais toutes 
3ment subtiles et pleines de pièges, si l'on peut 
, qu'eliesn'ont pas tendus (1) ». Quanta la res- 
lentale dont il fait tant de bruit, Orner Talon ne 
oujours montré aussi récalcitrant à son endroit; 
embre 1644, il prit pour texte de la septi&me 
^celtequestion : I' Est-il permis d'user de finesse 
e pour so défendre? » Et il conclut, avec raison 
que « la défense d'une bonne cause ne refuse 
ours de la tinesse et du déguisement », sans les- 
st parfois impossible « de faire impression de- 
irit des juges ». Observons toutefois qu'il ajoute 
que l'excès de subtilité ne saurait conduire qu'à 
se foi, et « qu'il y a un certain point au delà du- 
udence et la sagesse dégén&rent en tromperie, 
modestie passe quelquefois pour lâcheté, n 
it donc pas s'abuser sur le degré de sincérité qui 
mer Talon lorsqu'il se répandait en invectives 
casuistique et la restriction mentale; il vaut 
connaître qu'il ne sut pas, en cette circonstance, 
à l'esprit borné, tracasster, sectaire du parle- 
le fit dévier de la saine raison, du vrai Ubéra- 
néme, nous le verrons, de la bonne foi, pour le 
is des attaques maladroites et ineptes contre des 
d'une évidence incontestable pour tout esprit 

inetière, Nouvetlei questions de critique, p. 113. 
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large et impartial. Il ne voyait pas ou il ne vi 
voir que les choses les plus nécessaires, pour c 
sont d'un usage plus fréquent, sont les plus s» 
déformer et à se Yicier sous l'action de la perv* 
maine ; que la casuistique bien entendue est dig 
notre respect, puisqu'elle nous apprend, en cas 
entre deux obligations différentes ou opposées, à 
notre devoir, ce qui est parfois plus difficile qi 
complir ; que la restriction mentale elle-même p 
qu'une habileté très légitime ou bien une forni 
banité, et qu'il est aussi absurde d'imputer aux 
qui d'ailleurs ne lesont pas inventées, l'abus qi 
de l'une et de l'autre, qu'il le serait de les accus 
organisé la Terreur ou envoyé Louis XVI à 1' 
Voilà à quel résultat aboutissait I habitude de v 
ce milieu fermé et étroit du monde parlementaii 
pire défaut était peut-être d'asservir les intelltj 
leur imposant des préjugés mesquins et tyrani 
ainsi de leur imprimer une lare dont elles étaler 
santés à se débarrasser une fois qu'elles en avait 
fectées. Nous allonsen trouver une preuve plus 
en traitant du gillicanisme. Pour plus de précis 
clarté, nous résumerons rapidement l'origine e 
grfcs de cotte doctrine jusqu'à Omer Talon ; no 
rons ensuite quelle part il prit à son dévelop[ 
sur quels points il lui fut donné d'exercer une 
fluence. 

Le gallicanisme exista du jour où les premiers 
giens s'immiscèrent dans Tadministration de 1' 
restreignant la liberté du peuple dans les électioi 
pales, et parfois môme en imposant aux élec 
candidats do leur choix. Son principe fut posé " 
du VI* siècle, et, dès le début, il se proposa ou' 



le Parlement, dans les conseils du roi, da 
raux, et dont l'applicalion, ainsi que noi 
des résultats non moins funestes pour l'E 
monarchie française. Or, Omcr Talon na 
même où le gallicanisme tentait ses p|] 
pour formuler ses doctrines et les ii 
royaume. 

En effet, en lS9i, Pierre Pithou, un 
Ménippée^ mettant à profit la réactio 
de la Ligue avaient excitée contrôle pari 
mulait en quatre-vingt-trois articles (1 
titre de Libertés de l'Eglise gallicane, I 
canisme royal (2). Après avoir très habiU 



cane..., pp. c-ci. 

(2) Le Irailé de Pierre Pittiou ne fut pas le prt 
en faveur du gallicaaisme, mais it fut de tous k 
auquel se référèrent toujours les gallicans, celui 
parli. Il avait le mérite d'être clair, complet, mé 
bien à son heure. Plus tard, en 1630, Pierre 
premiers essais par lesquels les parlementaires a' 
» Pilhou ; ce sont : 

De l'année 1161, les Uemonli-ances faites oui 
cour de Parlement sur lex Lilieriés de l'Eglise g 
la « cassation do la pragmatique sanction ». 

De 1491, fe Somje diiVergier,<iiii parle delà dis} 
chevalier, ti'est, dit fauteur d'une réédition {1731 
sentencorede la grossiéretéetdcl'jgnorancedessi 
précieux au moins par un endroit essentiel, c'est 
ébauchées les maximes de nos libertés qui ont 
siècles suivants par des auteurs plus éclairés etdi 

Do 1548, Mémoires dressés par Maitre Noël 
général du roi, louchant quelque* prétentions du 
Bretagne et de Provence, contraires aux libertés i 
et les moyens d'y remédier. 

De 1551, Uènwire et avis de Jean du Titlet, j 
taire du roi et greffier de sa cour de parlement 
l'Eglise gallicane. 

De 1S91, Traité sur les libertés de l'Eglis 
Claude Fauchet, premier président en la cour de 
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« ces libertés ne sont point passc-droils ou privilèges 
esorbîtants, mais plutôt franchises naturelles et ingénuités 
ou droits communs », et que, par conséquent, il 7ien 
faut pas donner d'autre titre que la possession et naturelle 
jouissance, il part de ces deux maximes d'oîi il fait 
découler tous les droits de la royauté et toutes les servi- 
tudes du Saint-Sif-ge et du clergé en France : 1" les papes 
ne peuvent rien commander ni ordonner de ce qui con- 
cerne les choses temporelles es pays et terres de l'obéis- 
sance et souveraineté du roi très chrétien ; 2° encore 
que le pnpe soit reconnu pour suzerain es choses spiri- 
iuctles, toutefois, en France, la puissance absolue n'a 
point de lieu, mais est retenue et bornée par les canons 
et règles des anciens conciles de l'Eglise reçus en ce 
royaume. 

Le traité de Pierre Pithou eut une immense inlluencc; 
pour l'augmenter, on cliercha l'occasion de lui donner 
une consécration officielle. Elle se présenta aux Etals 
généraux de 1614, alors que l'assassinat de Henri IV, 
ravivant les passions, fit du Tiers-Etat l'allié du Parlement 
lans la tuttc du gallicanisme. Le Tiers-Etat demanda 
ionc que le roi fit décréter par l'assemblée « pour Lot 
fondamentale du royaume, qui soit inviolable et notoire à 
Ic'us, que, comme il est reconnu souverain en son Etat, 
lie tenant sa couronne que de Dieu seul, îl n'y a puissance 
jii terre, quelle qu'elle soit, spirituelle ou temporelle, 
]ui ait aucun droit sur son royaume pour en priver les 
lersonnes sacrées de nos rois, ni dispenser ou absoudre 
eurs sujets de la fidélité ou obéissance qu'ils lui doi- 
vent, sous quelque cause ou prétexte que ce soit (1), » 
Le 2 janvier 1615, le Parlement, encouragé par celle 

(I) Cf. G. Picot, HiH. des Etais généraux de 1335 à 1614, t. III, 
)p. fiO:> SIS. 
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attitude du tiers, proclama les maximes gallic 
dessus de toute controverse, et si cet article ne 
l'agrément de Marie de Médicis alors régente, i 
pas moins, des ce moment, regardé comme un t 
gallicanisme (1). On se rappelle qu'à cette date ( 
Ion avait déjà fait, depuis un an, son entrée au p 
en qualité d'avocat; il y arrivait imbu des théot 
canes et disposé à combattre pour elles dès qu' 
constances lui permettraient de le faire. L'ouvr: 
mond Richer, qui paraissait quelques années p 
en 1622, sous ce titre: de Ecclesiastica et politka 
devait achever d'orienter ses idées dans cette 
Richer proclamait la supériorité delTlgUse sui 
et il mettait une arme nouvelle dans la main d< 
consacrant l'établissement de l'appel comme d'i 
connu un siècleauparavant, mais qui, depuiscelt 
avait pris une extension considérable (2), Le pa] 
il, n'est que l'administrateur de l'Eglise, non soi 
son chef, son fondateur, titres qui ne convienni 
seul Jésus-Christ. Les pouvoirs du pape sur 1' 
sont donc que des pouvoirs délégués, dontl'E^ 
le priver s'il en use contre ses intérêts. Donc, : 
fuit des lois contraires au bien de l'Eglise, celle- 
senlée par le Concile général, a le droit de les r 
et ces lois n'obligent pas les fidèles. D'autre 
princes séculiers, protecteurs de l'Eglise et ver 
canons, ont, dans les appels comme d'abus, un 
ficace et légitime de contrôler la gestion des pap 
à la déposition des souverains, le pape qui la prc 



(I) C'est en vertn iJeco dogme, depuis loDgtemps reconn 
qu'il était inlerditaux avocats, sous peiua d'ameude, de ri( 
tre les libertés de l'Eglise gallicaDe. (F. Aubert, op. rit., ] 

(3) Cf. G. Picol, op. cil., II, pp. 449 451. 
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ressemblerait à un pédagogue qui voudrait déshériter des 
biens paternels un élève réfractaire à la discipline de sa 
classe (1). En vertu de ces principes, le Parlement, en 
1626, faisait brûler par la main du bourreau un ouvrage 
du Jésuite Santarelli, intitulé : de Hœy'esi et Schismate, 
où l'auteur soutenait, et avec raison, qu'en certaines cir- 
constances et pour des motifs très graves, les papes ont 
le droit de frapper les rois de peines temporelles et de 
délier leurs sujets du serment de fidélité. 

Telle avait été la marche ascendante des prétentions 
gallicanes jusqu'au temps d'Omer Talon. Chose étrange! 
ce qu'on appelait libertés de l'Eglise gallicane n'était rien 
d'autre que la destruction de toute liberté, un esclavage 
rigoureux, une servitude étroite légalement imposée à 
l'Eglise de France, la mainmise sur tout ce qui pouvait 
faciliter l'accomplissement de sa mission spirituelle et 
augmenter son influence sur les âmes. Les membres du 
clergé français le comprirent bien, et, à diverses reprises, 
s'en plaignirent amèrement. « Au lieu de maintenir les 
justes libertés de l'Eglise gallicane, est-il dit dans les 
cahiers du clergé de 1614, et d'en tirer ornement et pro- 
tection pour notre Etat, que vos prédécesseurs rois ont 
mérité par leurs piété et armes, vos juges les ont telle- 
ment obscurcies que ce qui devait servir de protection 
se convertit en oppression de l'Eglise. » 

Les protestations du clergé avaient surtout pour but 
d'obtenir l'acceptation officielle du concile de Trente, dont 
les rois s'obstinaient à refuser la promulgation en France, 
sous prétexte qu'il était attentatoire à l'indépendance de 
leur couronne vis-à-vis du Saint-Siège. Dès les Etats de 
Blois de lo76, le clergé, réservant les droits de l'Eglise 

(1^ Richer, cli. iv, iyji, xvni. 
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gallicane, avait exprimé ce vœu ; en 1588, les prélî 
clament même l'acceptation pure et simple du c 
sans aucune resiriction. Les différentes assembl 
clergé font de nouvelles tentatives, dirigées dj 
môme sens et toujours suivies du môme insuccès 
Etats de 16t i, le cardinal Du Perron, au nom d 
l'ordre, revient avec insistance sur celte question 
promulgation. En mCme temps, il s'élève avec véhé 
contre les prétentions du Tiers-Etat au sujet de 
fomlamentale (1). Enfin, en 1615, l'assemblée du 
déclare qu'elle se passera de l'acceptation du roi, et, 
ceilcépoque, le concile est accepté de fait et obse 
France, du moins dans son ensemble (2). 

Il y eut parfois, dans cette noble attitude, des 
lances dont il faut indiquer les causes; l'Université 
faite l'apôtre des maximes gallicanes, et plus d'un 
siasiique, formé à cette école, ne sul jamais dépi 
son attachement pour une doctrine que le simple i 
nemcnt devait lui représenter comme hostile à l'im 
dancc de l'Eglise et funeslo à ses plus graves in 
De plus, depuis que les papes, en plusieurs circonst 
avaient accordé aux rois (3) la faveur de disposer d 



(l)c It répéla et il jura que luiet ses collègues étaient dis 
subir le martyre plulût que de prêter « ce sermeot d'Angle 
qui les séparerait de l'Eglise, et que le pape n'accepterait Jai 
(M. HanoUux, op. cit.,\. II, p. 31.) 

(2) Le 23 février 1615, le jeune évéque de Luçon, Armaud d 
sis de Richelieu, proDonce, dans la st'nnce soleunelle des Etal 
faux, le discours au nom du clergé. Il réclame encore la rt 
du concile de Trente, et, ajoute-t-il, « s'il y a quelques article: 
concile, qui, bons en eux-mêmes, semblent moins utiles à ce rc 
pour être répugnant à ses anciennes usances, nous nous sou 
très volontiers à en demander modiflcation. ■ {Mém. de Bi 
1613, p. 91.) — De même, Richelieu proteste contre l'ingère 
l'autorité séculière dans les aiïaires ecclésiastiques. (Ibidem, p 

(3) Notamment à François f , Henri II et Charles IX. 
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néfices, les princes n'avaient pas résisté à la tentation de 
faire de ce privilège un moyen de gouvernement ; même 
ils avaient délégué ce droit à leurs amis du Parlement, 
dont ils voulaient récompenser les bons offices (1). 11 ar- 
riva ainsi que le corps ecclésiastique compta, à côté 
de personnages éininents en science et en sainteté, des 
membres plus ou moins indignes, plus ou moins dépour- 
vus de vocation, cadets de familles parlementaires, pour 
qui les intérêts de TEglise n'étaient que des préoccupa- 
tions secondaires, et qui se tenaient pour satisfaits dès 
qu'ils avaient perçu les revenus de leurs gras canonicats 
ou de leurs riches abbayes (2). Le clergé protesta sou- 
vent contre cet abus, et les rois rendirent des ordon- 
nances pour le réprimer; mais les ordonnances restèrent 
lettre morte, tellement la monarchie redoutait de mécon- 
tenter le i^arlement, son fidèle allié. Ainsi s'explique la 
résistance plus molle que le clergé opposa, sous Louis XIII 
et surtout sous Louis XIV, aux empiétements du pouvoir 
civil, et les rapides progrès que firent alors les théories 
gallicanes. 

La lutte était donc des plus chaudes quand Omer Ta- 
lon arriva au Parquet. Il prit, dès l'abord, nettement po- 



(1) Sous Louis XIII, trois cents parlementaires jouissaient de ce pri- 
vilè^œ, et, malgré les ordonnances, ce nombre se maintint jusqu'à 
la Hévolution. (Cf. Gohard, Traité des Bénéfices, t. III, pp. 211-213.) 

(2) Pour se faire une idée de la manière dont les bénéfices étaient 
accordés, il n'y a qu'à se rappeler avec quelle absence de scrupules 
en usaient les plus rigides parlementaires. On sait, en effet, que 
Jacqueline Arnauld, qui devait devenir la fameuse mère Angélique, 
Tardente réformatrice de Port-Royal, et Jeanne, sa sœur, depuis la 
mère Agnès, furent pourvues, dès Tàge de sept et cinq ans, par les 
soins de leur père Antoine Arnauld et de leur aïeul Simon Marion, 
d'une abbaye et d'une coadjutorerie. Mais, pour y arriver, « il y eut 
besoin, remarque Sainte-Beuve, de dissimuler, disons mieux, d'altérer 
le chiffre des âges. • (Cf. Port-Royal, I, pp. 74-75.) N'est-ce pas là ce 
qu'on appelle aujourd'hui un faux en écritures publiques ? 



LE GALLICAN 

sition dans le débat, et se prononça ouvertement en fi 
du gallicanisme, en faveur des doctrines et des trad 
parlement airiis. Il professe, avec Pierre Pitliou, qi 
libertés gallicanes « ne sont pas des priviI^ges qui 
aient été accordés, mais plutôt une possession de ne 
recevoir de privilèges, de grâces, ni de dispenses c 
elles sont contraires au droit commun, si ce n'e 
certains cas que le temps et le besoin de l'Eglise a 
risés (1)». Avec les Etats généraux de 1614, il adn 
loifondamentûle, el, au souvenir de l'énergique oppo: 
qu'y a apportée le cardinal Du Perron, il s'écrie, s'a 
sant à la reine: « Jugez, Madame, si ceux qui se n 
sent et se laissent empoisonner de propositions semb 
sont propres an ministère public des afTairesdc l'Etat 
Il n'admet pas davantage le concile de Trente; il i 
sente ses décisions comme « des opinions de doc 
italiens », et d'ailleurs il lui suffit « que tous les Er; 
présents et assistants résistèrent et protestèrent, et q 
concile n'a jamais été publié dans le royaume (3) 
peine est-il besoin d'ajouter que les décisions des co 
gâtions romaines ne trouvent pas grâce devant lui : u 
ne reconnaissons point en France l'autorité ni la 
sance ni la juridiction des congrégations qui se tienn 
Home, lesquelles le pape peut établir comme bo 
semble; les arrêtés, les décrets de ces congrégations 
point d'autorité ni d'exécution dans le royaume (t). 

Mais il va plus loin que les anciens parlemenlair 
il ouvre une voie nouvelle qui aboutira non plus s 
ment, comme avec Richer, à l'indépendance du ï» 



(1) afm..p. J73. 
(i) Mim., P.4Î0. 
(:)] plaidoyers, ûijition Uives, 111, p. !i67. 
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de l'Eglise ou à la simple supériorité, quoî- 
le déjà, procurée par l'appel comme d'abus, 
prématie déclarée, absolue, universelle du 
; sur le pape. En effet, à propos du concile 
ïvance que « ses résolutions et ses dogmes 
issés en toutes choses qui sont bonnes en soi 
'observation de la discipline de l'Eglise (1) ». 
i chargé de prononcer si les décisions du 

bouncs ou mauvaises ? Qui sera juge des 
. a édictées? Cesora évidemment le roi qui 
;i investi, dans les questions de discipline 
3, d'une autorité supérieure à celle du pape. 

fait dire ailleurs à Talon : « C'est par le 
los ptrcs que nous sommes demeurés en la 
j ne point recevoir en France les indulls, les 
dispenses, les grâces que la chancellerie de 
je, sinon en tant et pour tant qu'elles sont 
sonnables, qu'elles sont utiles à. l'Eglise, et 
msent point ni l'autorité des saints canons, 
nce de l'Eglise, ni les fondations particu- 
Infin il exprime sa pensée d'une façon plus 
dans un Mémoire écrit en avril 1646, où il 
jet et à l'annulation d'une Bulle lancée par 
ur la résidence des cardinaux : « La recon- 
i fait l'Eglise de tenir le soutien de son au- 
liété des rois très chrétiens, et son domaine 
eur très grande libéralité, l'oblige de rotran- 

qui se trouvent en elle par leur autorité, 
fois, par leur épée, ils ont détruit les enne- 
îprenaient de l'opprimer (3). » Il y a donc, 
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pour rEglise,ob!igation rferecourir à l'autorité des 
(I retraDcber les abus qui se trouvent en elle » ; | 
y a, pour les rois, faculté d'intervenir comme jug 
mes dans les affaires ecclésiastiques ; le roi est aii 
titué suzerain du pape et redresseur de ses torts 
plus grand bien de l'Eglise. En conséquence, d'ap 
Talon, le pape ne peut ni déléguer son autorité sp 
ni même en user sans l'autorisation du roi très 
Il ne reste plus qu'un pas à faire pour découi 
pape de toute suprématie : c'est de lui enlever, 
transférer au roi, le droit en vertu duquel il crée 
ques et leur donne le pouvoir d'enseigner et de 
diocèses. Cette énormité est proférée par Onner Ti 
une si parfaite inconscience qu'il faut lui laisser 
pour bien comprendre jusqu'à quel point le p 
peut fausser un esprit droit, honnête, et le fair 
dans l'absurdité et l'impudence ; « Les évéques, d 
sans difficulté de droit divin; ils sont évoques pai 
de Dieu ; et le concile de Vannes, l'un des ancieni 
français, tenuàla fin du cinquième siècle, parle ei 
mes : Hegula ecclestastica noàis, douante Domini 
est, et ces mots que l'on ajoute maintenant, 
grâce de Dieu et du Saint-Siège apostolique », 
termes d'adulation et de flatterie, que les évéi 
ajoutés depuis quelque temps pour être agi 
Rome et dansle dessein d'obtenir des grâces dans 
sions. Les docteurs d'Italie se servent à préseï 
termes pour soutenir que les évèques sont d( 
vicaires du Saint-Siège, de simples commiss; 
pape, et qu'ils n'ont que la puissance qui leur esl 
niquée (1). » En réalité, c'est le roi qui fait lea 

(1) Plaidoyers, édit. Rives, IV.pp. 295-Î96. 
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par le ministère des autres évêques ; au pape, on ne doit 
qu'un hummage lictif, et surtout de l'argent, « de sorte 
qv'à vrai dire, ce que nous allons chercher à Rome et ce que 
Con en rapporte, ce n'est pas la mission, V ordination ni le 
caractère, c'est un simple hommage, une reconnaissance, 
undroit btirsalqui lui est payé (1) ». 

On ne pouvait parler plus franc ; on ne pouvait non 
plus se mettre en contradiction plus formelle avec la doc- 
trine de TEglise. Aussi le nonce ne crut-il pas pouvoir 
laisser émettre de pareilles théories sans protester, et il 
adressa au roi une requête (2] oCi il dénonçait les opinions 
soutenues par l'avocat général, les taxant d'hérétiques, 
schismatiques, contraires à l'Ecriture Sainte, aux Pères, 
aux canons et à la pratique de l'Eglise, et il joignait à sa 
supplique un Mémoire qui rétablissait la vraie doctrine 
et faisait justice des extravagantes affirmations d'Orner 
Talon. Mais la monarchie avait trop d'intérêts en jeu 
pour désavouer les parlementaires et, comme le deman- 
dait le nonce, faire casser l'arrêt rendu d'après les con- 
clusions d'Orner Talon ; on préféra ne donner aucune 
suite à la plainte, et, selon l'expression consacrée, on 
étouffa l'affaire. 

Tel fut le rôle joué par Omcr Talon dans le dévelop- 
pement du gallicanisme royal ; nous en tirerons plus 
loin les conséquences. Mais, comme nous l'avons dît, 
le gallicanisme royal ne fut jamais, aux yeux du parle- 
ment, qu'un moyen d affermir et d'étendre les progrès 
du gallicanisme parlementaire; Omcr Talon, l'homme 
de la tradition, fut fidèle au mot d'ordre qui, d'âge en 
âge, se transmettait au Parquet depuis près de quatre 

(tl Plaidoyers, édit. Hivers, VI, p. 284. 

(i) Des copies de cette requOle &e trouvent aux Archives oalioDa- 
les, U, 832, fol. («7, età la Bilil. n.nl. Mus. n»p"!/. SM, fol. 235. 
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siècles, et il favorisa les empiétements des 
séculiers sur la j'uridiclion ecclésiastique en é 
contre toute justice, la compétence des tribuns 
dans les questions de mariage et de vœu. 

Une occasion solennelle fît naître le débatreli 
riage : Le 30 décembre 1630, Gaston, duc d'Or! 
du l'oi, rompait violemment toute relation avec 
■ de Richelieu, se déclarait en public son ennemi 
se relirait d'abord à Orléans, puis en Lorrait 
duc Charles I\', où il réunit des troupes et se 
envahir le royaume. Mais Louis XIII, quittai 
la tête d'une armée dans les premiers jours < 
bi'c 1631, surprenait le duc Charles sans défei 
imposait par deux Irailés (31 décembre 1631 e 
1632) l'obligation d'éloigner Gaston de ses ter 
de France, ainsi que son ministre, ignoraient 
trois jours avant la signature du second traita 
vicr 1632, Gaston avait épousé Marguerite de 
sœur de Charles Ce mariage resta secret queli 
pendant lequel le duc d'Orléans se retira à Bri 
il continua ses menées séditieuses auprès de 
Marie de Médicis, disgraciée depuis un an. M 
lèvement qu'il parvint à exciter en Languedoc 
une issue plus heureuse que la campagne de Lo 
pendant que le maréchal Uenri de Montmo 
prisonnier par Schomberg à la bataille de Cast 
payait de sa tête la faute d'avoir suivi Gastoi 
bien que coupable d'une nouvelle trahison j 
conclu avec l'Espagne un traité contre la Fran{ 
soudain en grâce, et s'engageait k à aimer to' 
du roi, et particulièrement le cardinal de Ri 
(Octobre 1634.) 

Mais Louis XIII, en pardonnant k son frère, 
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rvé la faculté de poursuivre la dissolution de son ma- 
ige enliii avouiS. L'affaire fit grand bruit et, dura long- 
raps. Dès le 3 janvier 1633, Louis XIII en avait saisi 
Parlement par une lettre de cachet envoyée de Saint- 
;rmain-en-Laye. En la communiquant aux trois cham* 
es réunies, le premier avocat général, Jérôme Bignon, 
ait soutenu la nullité du mariage. Omer Talon écri- 
t en ce sens plusieurs Mémoires « où il se voit que les 
ariages des princes, faits et contractés sans le consente- 
ent du souverain, ont été tenus pour nuls et ensuite 
it été réitérés ou entièrement dissous sans que le pape 
soit intervenu, au moins par autorité, comme juge (1) ». 
>ur sanctionner la décision des jurisles et lui donner 
le inconlestabic aulorilé, le roi porta l'affaire devant 
Lssemblée du clergé de 1635; on pria les docteurs de 
jrbonne, les ordres religieux, Jésuites, Carmes, Corde- 
irs, Auguslins, Picpuciens, Feuillants de GUeaux, Mi- 
mes, Oraloricns, Capucins, Jacobins, de rédiger des 
insullations el de donner par écrit leurs conclusions (2). 
s furent unanimes à reconnaître que « tels mariages 
nsi faits sont illégitimes, invalides et nuls par le défaut 
une condition sans laquelle lesdits princes ne sont pas 
ipablos de légitimement et valablement contracter, et 
je cette coutume de la France est raisonnable, an- 
enne, affermie par une légitime prescription, et auto- 
sée de l'Eglise (3) n. En conséquence, le mariage fut 
issé el annulé au Parlement, et l'évéque de Montpellier, 
ai s'élait montré plein de zèle el avait prononcé, à 
issemblée, « un discours de deux grandes heures et 
lus, riche en ses recherches, judicieux en son ourdissure, 

(1) Slém. d'Orner Talon, pp. 26-Î8. 

lî) Ces consultations se trouvent à la Bihl. Nat., mns. f. [t. 15 601. 

(:t) Cf Mém. du Cardinal de Richelieu, 1635, pp. 65&-639. 



puissant en son éloquence (1), » pour établir que 
peuvent former aux mariages des emp&chemen 
mants (2), fut expédié au pape pour obtenir de lu 
iîcation de la sentence prononcée par le Parlemer 
prouvée par le clergé (3). 

Tout marchait donc selon les désirs de Lou 
Malheureusement il n'en alla pas de même à Roi 
bain YIll professait une théologie moins souple 
ondoyante, et peut-être moins intéressée que '. 
teurs d'au delà des monts ; quoique de syn 
toutes françaises, il sut déplaire au roi, maîntenii 
contre la ilalterie et contre la force, et, malgr( 
stances réitérées du maréchal de Créqui, chargé d 
à bien cette négociation, malgré les volumineux 
sous l'ennui desquels on essaya de lasser sa résis 
se refusa constamment à dissoudre un mariage ( 
été contracté selon toutes les prescriptions du co 
Trente. Le duc d'Orléans, lui aussi, tint bon. De s 
le roi s'obstina ; le 1" octobre 1642, en prévision i 
prochaine, il signait encore une déclaration qui 
son frère du gouvernement; mais, trois jours pi 
Richelieu expirait, et, après la disparition de f 
ferme soutien, le monarque ne tarda guère à céd 
jours avant sa mort, le 5 mai 1643, il accordait ! 
sentcment au mariage, qui fut réitéré sons con 
Meudon, le 26 mai, par Jean-François de Gondi 



(i) Mém. d'Orner Talon, extrait des comptes rendus de 1 
du clergé de 4635, qui n'ont p&s été reproduits par les éd 
Mémoires. 

(1) L'empêchement dirimant est une dépense portée pai 
qui, rendant les parties intiabiles à contracter, rend par la 
mariage nul, invalide. 11 se distingue de l'empëchemenl proJ 
rend te mariage illicite sans porter atleinle à sa validité. 

(3) Cf. Mém. de Richelieu, 1636, pp. Si-SS. 
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3 Paris, et approuvé de nouveau par lettres 
de Louis XIV, le ta décembre de la même 

lissant le Parlement de cette affaire, etensolen- 
r un lit de justice la prétendue annulation de ce 
Louis XIII avait en quelque sorte créé une nou- 
sprudence en vertu delaquellelescauses matrimo- 
isortissaientdestribuuaux séculiers, elilcomplail 
e des gens de loi pour justifier celte manière ur- 
le procéder; Il fut servi à souhait par Orner Ta- 
non seulement soutint cette doctrine dans le cas 
er de Gaston d'Orléans, mais la généralisa et 
isit dans la pratique ordinaire des tribunaux, 
lui, en eiïet, tous les jurisconsulles sont d'accord 
ibuer à l'I^glisc seule ia connaissance des causes 
nîales : « Ce n'est aux parlements ni aux juges 
, dit Bernard de la Roche-Flavin (2), ains au 
iux juges ecclésiastiques, de juger des nullités, 
)ns ou séparations des mariages, soit pour être 
degrés prohibés de consanguinité, aftinité ou au- 
sur lesquels c'est aussi au Saint-Père de pouvoir 
r; car le concile de Trente, si'ss. 2^i, de Sacra' 
itrim. cap. m, le porte par exprès en ces mots : 
dixer'Uf etc. Et, par conséquent, c'est au Saint- 
corinaîlre des défauls intervenus sur la conces- 
exécution des lettres de telles dispenses, comme 
li de suspendre, dissoudre ou révoquer les ma- 
uivantlcs occurrences qui s'en présentent, sans 
t loisible se pourvoir ailleurs. » En 1627, Jean 



»pies de la dispense de bans, de l'acte de mariage, du con- 
l'te de réitération du mariag'', se trouvent dans les Hémoires 
i d'Omer Talon. 
ze livres des parlements de France, p. 779. 



Imberl professe la mCme doctrine {!). Au c 
Orner Talon, dans plus de trente plaidoyers, a 
coBipélence des juges séculiers dans les litige 
à la validité des mariages. Essayons de dégager 
cipes sur lesquels il s'appuie, et les conséquen 
en tire. 

Orner Talon part de cette déiînitïon, erronée 
de vue de la foi : " Le mariage est uu contrat ci 
à la dignité de Sacrement... La matière (2) du 
est le contrat civil ; c'est le fondement dans le( 
compris le consentement d«s parlies et leur caps 
sonnelle. La forme du mariage, c'est le lien 
qui s'y introduit par le sacrement (3) », par la 
tien de l'tlglise. 

Comme l'Etat et l'Eglise concourent ii la & 
du sacrement en fournissant l'un la matière, 1 
forme, « les puissances ecclésiastique et séculi 
vent mettre des empêchements dirimants... L 
travaillé dans le point du sacrement, dansl'établ 
du mystère, dans le secret de la conscience, dan 
regarde le for intérieur, la juridiction du confe 
L'ordonnance a considéré le contrat civil, la ca| 
ceux qui y consentent, l'honneur et la révérenci 
due à la nature, le préjudice que le public reçoit 

(i) Jean Imberl, la Pratique judiciaire, civile et cri 
p. !70. 

(2; « La msliâre et la forme d'un Sacrement sont les [ 
entreat nécessairement dans sa compositioa ; elles en sont 
parties essenlielleH. Oa a donné le nom de malière aux 
aux actes extérieurs et sensibles dont on se sert pour faire 
ment, et le nom de /(inH* aus paroles que le ministre p 
appliquant la matlËre... Ainsi, dans le baptême, l'eau est 
du Sacrement, et les paroles « Je te baptise au nom du 1 
Fils, et du Saint-Esprit », en sont la forme. » (Gard. Goussel 
dogmatique, t. II, pp. 389 3%). 

\3) Plaidoyen, édit. Rives, IV, p, 7. 
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mariages clandestins (i). » Donc dans les cas litigieux, 
« pour savoir s'il y a sacrement, il faut savoir s'il y a 
contrat civil, authentique et légitime ; celui-ci est le pré- 
paratif, la condition absolue, le moyen sans lequel, la voie 
nécessaire pour parvenir au sacrement ^2)... Donc toutes 
les questions qui concernent la matière du mariage, Tcxis- 
tence, la validité ou Texéculion du contrat civil appar- 
tiennent au juge séculier. Mais lorsque l'on demeure 
d'accord que la matière y est, que le contrat civil sub- 
siste, quand rexislence, qui est une qualité de la ma- 
tière, n'est pas révoquée en doute, et qu'il s'agit de 
savoir si la forme y a été appliquée, si ce qui s'est passé 
entre les parties est un sacrement ou non, alors la juri- 
diction appartient aux juges d'Eglise (3). » 

Ce serait parfaitement raisonner si le point de départ 
n'était faux. En effet, la matière du sacrement de ma- 
riage n'est pas le contrat civil, c'est, d'après renseigne- 
ment des théologiens, la présence des parties contrac- 
tantes, en d'autres termes, la personne même des futurs 
conjoints. La forme consiste dans le consentement que se 
donnent ces conjoints en présence de leur propre curé 
ou d'un autre prêtre spécialement délégué à cet effet. Quel 
rôle joue donc le contrat civil ? Il n'est qu'une suite, une 
conséquence du mariage. L'Etat a tous droits sur lui; il 
peut régler par des lois les effets civils de ce contrat, re- 
fuser le bénéfice de ces effets à tous ceux qui n'auront 
pas observé ces lois, mais à aucun titre il ne peut pré- 
tendre à fournir la matière du sacrement, à participer en 
quoi que ce soit à la confection du sacrement, et, par con - 
séquent,à prononcer sur la validité du contrat sacramentel. 



(1) Plaidoyers wns., t. IV, fol. 421-441. 

(2) Ibid, 

(3) Plaidoyers, édit. Rives, IV, p. 7. 
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Telle fut cependant la pratique introduite au prétoire par 
Omer Talon. Sans doute il se défend de vouloir » mettre la 
main au sanctuaire, ou d'entreprendre sur la juridiction 
ecclésiastique»; il n'entend pas que l'on- dise « que l'auto- 
rité de la loi civile règle la vérité du sacrement ni que les 
choses spirituelles dépendent de la disposition d'une ordon- 
nance ou de la puissance d'un législateur (1) ». Il affecte 
même un tel respect pour le sacrement qu'il le place au- 
dessus de toute juridiction, regardant comme sacrilège 
quiconque voudrait s'ériger en juge de cette institution 
divine. Ce qui lui importe, c'est de retenir les causes ma- 
trimoniales, de les juger en dernier ressort et d'enlever 
cette compétence aux tribunaux ecclésiastiques ; et il y 
arrive par une distinction subtile, qu'il eût sans aucun 
doute sévèrement biâméc chez les théologiens : le magis- 
trat, dit-il, ne juge pas de la validité du sacrement ; il se 
contente d'informer et de déclarer s'il y a apparence de 
sacrement; et^ selon que le résultat de son enquête est 
afflrmatif ou négatif, il décide qu'owz ytux de la loi le 
sacrement est ou n'est pas valablement contracté. Cette 
sentence, une fois prononcée, est définitive, et le juge 
d'Eglise ne peut, sous aucun prétexte, évoquer la chose 
à son tribunal : res judicata pro veritate kabetur. 

Que devient, dans ce système, la juridiction ecclésias- 
tique? et où va-t-elle s'exercer? « Les ecclésiastiques, dit- 
il, sont compétents, dans le for intérieur, dans le confes- 
sionnal, pour dire à un homme qui a scrupule en sa cons- 
cience : satisfaites à votre obligation; vous savez ce que 
vous avez promis ; vous êtes le premier juge de ce que l'on 
vous demande (2). » Voilà tout, ou à peu près tout ; car. 



(i) Plaidoyer, édit. Rives, III, p. «7. 
{!) Ptaidogers, édit. Rives, IV, p. 60. 
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files que soient les concessions qu'Orner Talon paraisse 
re, en d'autres endroits, aux tribunaux d'Eglise, il leur 
lie, en pratique, à part quelques cas isolés et de plus 
plus rares, toute compétence extérieure : » Il faut faire 
érence, dit-il encore, entre la vraie juridiction spiri- 
lle, qui consiste en Texécution des Ordres, en l'impo- 
on des mains, en l'administration des sacrements, en 
nission évangélique, etc., et la juridiction contcntieuse, 
irétoirede l'officialité et la chicanerie de cour d'Eglise, 
première est de droit divin, fait portion du sacerdoce, 
;erce au coin de l'autel, et, pour cela, toute âme chrê- 
me, de quelque condition qu'elle puisse être, y est 
mise; l'autre est une invention des hommes, un droit 
les rois ont octroyé ù l'Eglise, et que les écclésîas- 
les ont augmenté; souvent ils en abusent. C'est ponr 
, Messieurs, que vous ôles retenus dans le jugement 
telles affaires; et ne souffrez pas qu'ils outrepassent 
ermes de leur juridiction (11. » 

convient ici de faire ressortir et de regretter le peu de 
ne foi apporté par Omer Talon dans toute cette argu- 
ilation. Sa Ihésc se réduit à ceci : Le sacrement de 
■iage se compose, comme tous les sacrements, de deux 
nents essentiels : la matière et la forme. Nous, auto- 
civile, nous fournissons la matière, c'est-à-dire le 
trat civil; vous, autorité ecclésiastique, vous fournis- 
la forme, c'est-à-dire la bénédiction. En conséquence, 
nd il s'agit de prononcer sur la validité d'un mariage, 
s avons le droit d'intervenir et de juger si la matière, 
nie par nous, l'a été validement et intégralement; 
otre sentence a force de loi au for extérieur. Quant à 
s, juge d'Eglise, il vous est loisible, au confessionnal, 

Ptnidoyers, édit. Rives, 111, pp. 3S3-324. 
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de dire au pénitent s'il est tenu ou non par l'ac 
accompli ; mais, en aucun cas, vous ne pouv< 
extérieur, manifester votre sentence ni en p 
l'exécution, parce que res judicata pro veritate 
Or Omer Talon avait suffisamment étudié la I 
et il était assez curieux de toutes ccb questi 
savoir à quoi s'en tenir sur l'essence du sacr 
mariage ; dans aucun théologien il n'a trouvé ceti 
théorie du contrat civil matière du sacrement ; 
inventée pour le besoin de la cause, et son auteui 
d'habitude une espèce de coquetterie à citer se 
et ses autorités, se garde bien ici de les indïqt 
trompait donc sciemment, et il équivoquait par 
parti, calmant peut-être ses inquiétudes de coi 
l'aide de cette maxime dont, à l'occasion, il eût 
ment attribué la paternité aux Jésuites ; « La f 
les moyens ». Ils avaient vraiment bonne grâce, 
qui disaient pis que pendre des casuistes et de 
tion mentale, à venir s'ingérer d'aussi honnête fi 
les affaires spirituelles et restreindre, jusqu'à lasi 
la juridiction extérieure de l'Eglise I 

Tel était, en effet, le but auquel visait Omer 
s'il ne refusait pas ouvertement aux tribunaux 
tiques le droit à l'existence, c'était par pure poli 
crainte d'une rupture avec Rome, C'est en ce ! 
écrivait à un Jurisconsulte qui l'avait consulté : 
d'un nommé Béchade, prêtre, et sur une prérog! 
jouissaient les prêtres, celle d être jugés, en ce 
privilégiés, par les tribunaux d'Eglise : « Mon! 
lu avec plaisir la lettre que vous m'avez écrite et le 
attaché qui m'ont été remis par Monsieur votri 
(fontiennentde bonnes maximes, toutes française 
les, auxquelles je souscrisvolon tiers, quoiqu'elles 
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;e et ne puissent être observées en ce siècle, dans 
I les intérêts de l'Etat ayant de grandes liaisons avec 
de la cour de Rome, il serait diflîciie de s'en séparer 
ippréliension de schisme dans l'Eglise et de préju- 
ans l'Etat. » Mais, quand il s'agissait de passer de la 
eà la pratique, il reconnaissait lui-môme que la 
clion ecclésiastique était réduite à néant : « Toutes 
nsidérations vous témoignent que ces questions ne 
as si faciles à expliquer ni si aisées à terminer dans 
se générale, qu'elles valent mieux dans les circon- 
^s particulières, dans te détail desquelles noussommes 
^s absolument des affaires ; m&is, dans les maximes 
positions universelles, nous avons trop de personnes 
battre: le clergé s'intéresse, et l'argent qu'il donne 
dans les occasions fait écouter ses intérêts et ses 
3s ; la cour de Rome ne soutFre pas facilement que la 
ition ecclésiastique soit blessée; la part qu'ils ont dans 
faires publiques fait que l'on leur défère en choses de 
ualité, qui ne sont point estimées de conséquence, eu 
aux autres qui sont plus grandeset plus ill us très (1).» 
question des vœux achèvera de nous éclairer sur 
nation que mit Omer Talon à empiéter sur la jnri- 
1 des tribunaux d'Eglise. En effet, dans les causes 
riage, il était plus difficile de délimiter l'étendue des 
uridictlons, parce que le mariage implique un con- 
vil que les parlementaires donnaient comme base. 
e matière au sacrement, tandis qu'en réalité il n'en 
e la conséquence. En matière de vœu, au contraire, 
ble que le doute n'est pas possible, et que la compé- 
en appartient exclusivement à la justice ecclésias- 
Voyons cependant ce qu'en pensait Oirer Talon. 

-chives oationales U, 832, M. 462-463. 
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En 16H, le 20 et le 27 janvier, ce 
cour Jean-Jacques de Saint-Asiier, fils 
fort (1). Entré au couvent des Récollets 
il y avait fait profession publique le 23 
mois après ce vœu solennel, il a envoyé 
et a obtenu un bref adressant à M. t'a: 
deauxel au supérïeurdu couvent des Ré 
ville de Bordeaux, par lequel, sur ce ( 
rhabit de religieux lui a été donné avt 
jour même qu'il est entré dans le monas 
indue et aux (lambeaux, que l'année de 
interrompue, le pape mande aux comn 
lés ceux qui y peuvent avoir intérêt, ils 
térinement du bref, si faire se doit, 
point ratifié son vœu expressément ou 

L'archevêque de Bordeaux fait soi 
le P. Tbéophilacte, Récollet, procureur 
met opposition et fait traîner la procé 
L'intimé s'en plaint à Rome et oblienl 
adressant à M. l'archevêque de Toulous 
delà maison des Récollets. L'enquête 
vèque de Toulouse njustifie que l'intimi 
le monastère que par désespoir de ne p( 
mariage une demoiselle qu'il recherchai 
de son noviciat a été sans cesse interroi 
die. Aussi, le 28 mai 1637, sentence esl 
quelle sa profession a été déclarée null 
au siècle avec liberté de se marier». 1 
alors marié et a eu trois enfants. Son fréi 



(1) Cf. Plaidoyers mns., IV, fol. Î7 et suiv. 

(2) C'est'â-dire tacilement; taisJble, archaïsme f 
par Orner Talon. Oq lil, dsns le Dicliounaire 

« tacite ■ : H Oa disait tatsible ; tacite n'est veo 
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ourir, M"" de Hautefoit lui dénie l'héritage, prélenJ 
ses enfants sont bâtards, et interjette appel comme 
lus contre les procédures de l'archevêque de Toulouse, 
y a ici deux ordres de faits bien distincts : 1" une 
se de juridiction purement ecclésiastique, celle de la 
dite ou de la nullité de la profession religieuse de Saint- 
ler, cause qu'il a portée à Rome, et pour laquelle le 
e a successivement délégué l'archevêque de Bordeaux, 
î l'archevêque de Toulouse qui a prononcé la sentence, 
te mati&re est du domaine spirituel, et ne peut en 
une fa(;on dépendre des juges séculiers (1) ; — 2" appel 
ime d'abus intenté par M'"'dc Hautefort, matière de 
diction séculi6re, qui revient à ceci : L'archevêque de 
deauxel l'archevêque de Toulouse ont-ils pu être légi- 
emenl délégués par le pape? Si oui, ont-ils commis, 
s l'exercice de cette délégation, quelque abus d'auto- 
, ou se sont-ils laissé corrompre? Telle est la cause 
; devrait plaider Orner Talon. 
lU contraire, il n'en dit pasuu seul mot, et son plaidoyer 

) Elle en dépend d'autant moins que l'Eglise a toujours assuré, 
; un soin scrupubux, la liberté des veux de religion. A ce propos, 
est pas inutile de rappeler ici les principales sanctions édictées en 
s matière par le droit canonique : l" Nullité de tout vieu de reli- 
I fait avant un an de noviciat au minimum (Conc. de Trente. 
. 25, cap. IS, de Heijiilaribus). — f ISullilé de toute aliénation de 
s, qui pourrai! porter alleinte, chez le novice, a la liberté de ren- 
dant le inonde (Conc. de Trente, sess. 33, cap. 16, de hegula- 
s). — 3° Nullité de la profession viciée parla crainte; action quin- 
anale concédée pour réclamer de ce chef contre s.i profession 
pus Juris, cap. Perlntum, 1. De kis qnx ri meittsce causn fiant «I, 
; cap. Xnllus, 1, et Skul, lo, de Regularibiis (111, 31). — 4° Pour 
illeii, double examen de leur cou science et de leur libre volonté 
ire par l'évêque avant la prise d'lial)it et avant la profession 
ic. de Trente, sess. 15, cap. n,de Regiilaribas). —3' Excooimu- 
tion fulminée de plein droit contre tous ceux qui contrain- 
ent une femme ou une Bile à entrer en religion, à prendre l'habit 
I faire profession. L'excommunication atteint même les complices 
ic. de Trente, sess. Ï5, cap. 18, de Regularibiis). 
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roule uniquement sur la validité ou la nullité du vœu 
solennel de religion prononcé par Saint- Astier. Il discute 
les raisons des parties pour ou contre cette validité, et con- 
clut, comme l'archevêque de Toulouse, que le vœu est 
nul ; les enfants sont donc légitimes, et M*"® de Hautefort 
doit être déboutée de sa prétention. L'empiétement peut- 
il être plus manifeste? 

Sans doute Omer Talon protestera ici encore que la cour 
ne veut ni ne peut décider de la validité d'un vœu; « car, 
qui peut être si hardi de se présumer savant dans des 
questions si difficiles, d'interroger les replis du cœur des 
hommes, et de sonder les secrets delà Divinité pour savoir 
si l'offrande de celui qui a voué a été agréable, si le feu 
du ciel est descendu sur son holocauste? » De fait, la cour 
déclare que tel religieux a été capable de prononcer des 
vœux et qu'il les a en réalité prononcés ; après cela, elle 
se défend hautement de juger le fond du débat et de péné- 
trer dans le for intérieur ; mais si le juge d'Eglise, usant 
de ses droits, se permettait ensuite de rendre une sentence 
qui ne concordât pas avec celle du magistrat séculier, de 
déclarer, par exemple, que tel vœu est entaché de nullité 
pour vices de forme ou défaut de consentement, ou bien 
cette sentence serait privée de toute sanction, et par con- 
séquent regardée comme nulle et non avenue, ou bien, 
si Ton voulait en poursuivre les effets civils, le juge qui 
l'aurait rendue serait traduit en justice et condamné comme 
d'abus. « Dans le détail, nous sommes maîtres absolu- 
ment des affaires » ; l'aveu en a échappé à Omer Talon ; 
il convient de le retenir pour l'opposer aux allégations de 
ceux qui parlent sans cesse des empiétements des tribu- 
naux ecclésiastiques. En vérité, l'Eglise gallicane avait 
lieu d'être fière et jalouse des libertés qui lui étaient si 
libéralement octroyées ! 
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Pendant qu'Orner Talon menait cette vigoureuse cam- 
pagne pour l'extension de la juridiction séculière, d'autres 
parlementaires, sur d'autres points, travaillaient à con- 
tinuer les progrès du gallicanisme. Les principaux ouvra- 
ges qui parurent à celle date furent, en 1639, les Traités 
d^s droits et libertés de C Eglise gallicane, de Pierre Dupuy, 
livre « qui n'est autre chose qu'un recueil des anciens 
canons de l'Eglise universelle et de l'Eglise gallicane, un 
ramas de lettres patentes des rois, des arrêts de cours 
souveraines, des autorités des Docteurs, qui sont favorables 
pour conserver la juridiction royale contre les entreprises 
et les abus de la cour de Rome (1) ». Cet ouvrage fit 
sensation (2), et fui censuré par une assemblée de prélals 
présidée par le cardinal de La Rochefoucauld. En 1641, 
Pierre de Marca, président au Parlement, publiait son 
traité De concordia SacerdotH et Imperii, seu de liberta- 
tibus Ecclesiœ gallicans (.')). En 1631 paraissaient les 
Preuves des libertés de l Eglise gallicane, où le même 
Pierre Dupuy, rééditant l'ouvrage de Pierre Pilhou, s'at- 
tachait à le commenter longuement. Enfin, en 1682, fut 
imprimé à Cologne, chez Pierre Marteau, un opuscule qui 
avait pour titre : Dissertations sur [autorité des rois en 
matière de Régale, par M. L. V. M. D. R. — Daniel Pain, 
libraire à Amsterdam, le réimprimait en 1700 sous le 
titre : Traité de l'autorité des rois dans l'administration 
de rEglise, et, dans l'avertissement, il l'attribuait à 



(Ij Mém. d'Omer Talon, p. 430 Nous avons déjà parlé de ce 
recueil, p. iiS, note 2. Il Tut réimprimé en 1731 avec permission 
tacite, 4 vol iD-fol. 

(J) Cf. Appendice f, lettre vu. 

(3) Il avait précédemnieut écrit un mémoire sur « l'Autorité ecclé- 
siastique et séculière dans tes mariages ». au moment de la discussion 
ayant pour objet la dis-^olution ûa mariage de Gaston d'Orléans. Ce 
e se trouve à la BJbl. Nat., mns. f. fr. 15 601. 
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« M. Talon, avocat général au parlement de Paris, moi 
présidentà mortier». Ces derniers mots indiquent qu'i 
s'agissait ici de Denis Talon ; cependant, la plupai 
des catalogues et des bibliographies indiquent Orne 
Talon comme l'auteur de ce traité; en réalité, il est d 
Le Yayer (de Boutigny), maître des Requêtes (L. V. IV 
D. R.)l(). 

Le Vayer n'hésite plus àfaire du pape le vassal du roi d 
France. Le roi, dit-il, est le protecteur-né du Saint-Siège 
or ce rôle de protecteur, pour être rempli efficacement 
implique un droit de contrôle sur la discipline, sur l'ad 
ministration de la foi, sur le culte, sur les personnes e 
sur les biens de l'Eglise ; car, « comme on donne des tu 
leurs et des curateurs aux enfanis pour les assister dan 
toutes les choses qu'ils ne sont pas capables de faire d'eus 
mômes, aussi le Fils de Dieu, qui a voulu que son EgliS' 
eût la simplicité, et, selon le monde, la faiblesse de 
enfants, lui a donné des rois comme des tuteurs pour I; 
protéger et la secourir danstoutes leschoses oùellen'es 
pas capable de se défendre par ses propres forces (2). 
On va loin dans l'application de tels principes (3); auss 
rien n'échappe plus à la surveillance de l'Etat; le roi es 
le maître absolu, et son autorité n'a d'autres limites qu< 
celles de l'arbitraire : « L'Eglise est un vaisseau dont Y 

(1) Il fut aussi aUrlbué à H. Delpech, conseiller au Parlement, et 
plusieurs autres. L'édition la plus correcte, revue sur le manuscrit d 
l'auteur, est celle de Londres, in-12, 1734 : « Traité de l'autorité de 
roistoucliant l'administration de l'Eglise, par M. Le Vayer de B«uti 
gny, maître des requêtes. ■ 

(2) 2' partie, l" Dissertation. 

|3) On va si loin que le 12 décembre 1664, dans un discours pra 
nonce à la Grand'Chambre, Denis Talon prétemlil que le roi aval 
« le droit et le pouvoir de juger et de décider des dogmes de la Toi e 
de la discipline ecclésiastique » ; ce qui amena une véhémente prc 
testation de l'assemblée du clergé de lâ63 (CL Charles Gérin 
Louis XIV el le Saint-Siège, t. Il, pp. 36-37j. 
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pape est le pilote, mais dont le roi est le capitaine (1). :» 
Telle est la formule qui exprime le mieux la situation 
faite à TEglise par le gallicanisme. 

On le voit, ce fut au xvji® siècle que les parlementaires, 
sous la direction d'Orner Talon, donnèrent au gallicanisme 
saforme définitiveelcommencèrentà tirer de cettedoctrine 
les plus hardies conséquences qu'elle comportait. Omer Ta- 
lon doit donc être déclaré responsable, pour sa part, de ces 
conséquences, même de celles qui ne se manifestèrent que 
plus tard, et dont la gravité dépassa sûrement ses prévisions: 
l'année même où paraissait l'ouvrage de Le Vayer, la France 
était à la veille d'un schisme. En 1673, Louis XIV, par 
une déclaration, avait étendu le droit de régale (2) à tous 
les archevêchés et évêchés du royaume. La résistance des 
évêques d'Aleth et de Pamiers, leurs démêlés avec leurs 
métropolitains, la condamnation de ces métropolitains par 



(1) Le Vayer de Boutigny, op. cit., 2« partie, !'• Dissertation. 

(i) La Régale était un privilège royal qui consistait en la jouissance 
des revenus des évêchés vacants, et en la collation, pendant cette va- 
cance, des bénéfices épiscopaux. Le droit de régale ne s*exerçait pas 
dans tout le royaume ; plusieurs provinces en étaient exemptes ; il 
n'était d'ailleurs qu'une tolérance de l'Eglise. Orner Talon ne pardon- 
nait pas à Richelieu de ne pas l'avoir maintenu avec assez de fermeté : 
« En l'année i64i, M le Cardinal de Richelieu a conseillé au roi et lui 
a fait perdre le plus beau droit de sa couronne, duquel il jouit seul, 
dans ses Etats, à l'exclusion de tous les princes chrétiens, .savoir est 
du droit de régale. » Et comme il n'a pas pris son parti de ce désinté- 
ressement partiel du roi, il formule, dans un discours, ses réserves 
pour l'avenir : « Contre celle déclaration nous entendons, Sire, nous 
pourvoir quelque jour, lorsque votre majorité sera consommée. » 
{Mêm., p. 420.) Au>si, dans les procès concernant la régale, il n'hésite 
pas à affirmer les droits de la royauté : « Nos rois possèdent par pré- 
ciput le droit de régale, lequel n'est pas un privilège dont ils sont débi- 
teurs à la cour romaine, ni une concession que l'Eglise gallicane leur 
ait octroyée ; c'est une puissance aussi légitime que la couronne, et si 
ancienne que l'origine en est inconnue. » {Plaidoyers, éùïi. Rives, IV, 
p. 284. Cf. aussi Plaidoyers mns., t. III, fol. 109 et suiv.). Il n'y a 
donc aucun doute qu'Omer Talon, comme le fit Denis, n'eût pris parti 
pour le roi contre le pape dans la lutte qu'occasionna Tédit de 1673. 
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Innocenl XI, enfin les avertissements sévères de ce pi 
Louis XIY avaient tendu au dernier point la situât) 
donné à la question un caractère d'extrême graviti 
roi, habitué à voir tout céder devant lui, humilié dei 
naces de censures que lui adressait Rome, servile 
adulé par l'assemblée du clergé de 1680, enhardi par 
dace du Parlement qîii répondait sans scrupule pai 
suppressions de bulles aux condamnations dont le S 
Siège frappait certains de ses arrêts (1), enfin pou: 
bout par les excitations de Colbcrt, résolut d'en fîi 
convoqua une nouvelle assemblée du clergé. Ce fut 
semblée de 1682,dont les membres, choisis soigneuse 
parmi les partisans déclarés du gallicanisme, non seule 
rédigèrent la déclaration connue sous le nom des « q 
articles du clergé de France (2) », mais encore 8U[ 
rent Louis XIV de la convertir en loi d'Etal par unëdi 



{I) 11 s'agissaitde l'éleclion d'uoe supérieure de religieuses a 
nastire de Charonne : a La DomiDation de la supérieure appar 
suivant la règle, àlacomntuuauté. La derDiëre supérieure étant i 
le roi, poussé par l'archevêque de Paris, Mgr de Harlay, nomn 
religieuse d'un autre ordre, que l'archevêque installa lui-même. . 
tôt les religieuses se plaignirent de cette violation de leur règ 
pape Iniioceut XI qui les autorisa, par un tiref, à ne pas recouna 
supérieure qui leur avait été imposée. De plus, il leur ordooiiai 
élire une autre, suivant leurs constitutions. Uals à peine l'él 
était-elle Taite que le Parlement, chargé d'instruire toute cette s 
déclara le bref du pape non avenu. Le pape, par une bulle, coni 
l'arrêt du Parlement, et le Parlement, à son tour, supprima h 
du pape le 2i janvier 1681. « (Jager, Hùloire de l'Eglise catholi 
France, t. XVII. p. 278.) On voit quel degré d'acuité avait : 
la querelle. 

(2) On sait que ce fut Bossnet qui rédigea les « quatres article 
nom de rassemblée. Le 9 novembre 1681, il avait prononcé le si 
■ sur l'unité de l'Eglise » dans l'église des Grands-Augustins, pi 
la messe du Saint-Esprit, célébrée pour attirer les bénédictions di 
sur l'assemblée qui venait de s'ouvrir. 

(S) On se tromperait si l'on concluait, d'après les assembléesd 
el de i68i, que le clergé de France tout entier eut une attiiude • 
vis-à-vis de Louis XIV. Au contraire, il eut, en général, une al 
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pape bidma la déclaration, refusa les bulles aux mem- 
;s de l'assemblée, à qui le roi conférait des évèchés en 
îompensede leur soumission, et, pendaut dix ans, les 
ations furent rompues entre la France elle Saint-Siège, 
ndanl ce temps, Colbert mûrissait, assure-t-on, le projet 
ine Eglise nationale dont l'archevêque de Paris, Harlay 
Champvallon, avait accepté d'être le chef (1). Heureu- 
aent la paix se conclut avec Rome en 1693, et la France 
ita le schisme où le gallicanisme avait failli la préci- 
er. 

Mais si la France avait échappé au schisme, sa foi n'en 
. pas moins profondément ébranlée. Les querelles re- 
ieuscs soulevées par te Jansénisme et le gallicanisme 
■ent les fermcnis de Tincrédulilé du xviii' siècle ; après 
air frondé le pape, on fronda l'Eglise; après ta disci- 
ne, la doctrine; après la religion, l'Etat, 'faine a par- 
lement montré (2) avec quelle rapidité se développa, 
ns l'âge suivant, cette gangrène de l'irréligion; elle 
valiit non seulement les hommes et les livres, mais les 
nmes et les salons; non seulement la sociëlé mondaine, 
lis encore le clergé; non seulement les abbés frivoles et 
médiocre conséquence, mais même certains dignitaires 



prote:ilalioD. (Cf. GéTia, Louis XlVel le Sainl-Siê'je].'SouavoB& 
liqué pluâ haut lescsu^squi ameoéreDl les faiblesses que l'on cou- 
le, à cerlains momeDls, dans la résislaiice du clergé aux prétentions 
Louis XIV, Voici ua autre exempledc ces faiblesses: lAlexaudreVII 
ait que le roi défendait aux évéqucs d'aller ou d'écrire à Rome 
is sa permission ; il leur offrit sou appui pour s'aiïranchir de cette 
vitude royale; mais les évéques ne répoudirent pas au vœu des 
)es, et, s'ils ont violé les engagements de leur sacre, ils sont seuls 
poDsables des maux qui en ont été la suiie » (Gérin, op. cit, I. Il, 
115, note î.) 

1) Cf. CEuvres oratoires de Bossuet, édition Lebarq, t. VI, p. 135, 
e 1. 

2) Les Ongines de la France contemporaine. L'Ancim Re'gime, 
. .173 etsuiv. 



de l'Eglise et quelques prélats. Puis, après que l'incré 
railleusft eut eu raison de la foi et de l'autorité relig 
elle s'attaqua à l'autorité civile et à la royauté, i 
dans cette société livrée à- une décomposition ave 
commença l'œuvre de la Kévolution, dont les rois è 
insu avaient été les promoteurs, et dont, par un te 
retour des choses, ils devaient être les victimes : « 
toute la première moitié du dix-huitif>me siècle 
Taine (1), je ne vois dans le Tiers-Etat que ce seul 
d'opposition, le Parlement, et, autour de lui, pour s 
le feu, le vieil esprit gallican et jansénislc(2)... Dans 
prit public, dit Voltaire, s'établit l'opinion que la r 
est au-dessus du roi, comme l'Eglise universel! 
au-dessus du pape (3j. >< L'histoire nous apprend qu 
Fallut pas longtemps pour tirer de ces principes les 
extrj^mes conséquences. Sans doute il y eut d'autres rai 
et plus immédiates et d'une aulre importance, t V 
vantablc cataclysme qui détruisit l'ancien régime et c 
la poussière aux quatre vents ; mais la foi seule, qui ( 
l'espérance avec la résignation, aurait pu s'opposeï 
violence et rendre pacifique une révolution devenu 
cessaire. Or le siècle précédent en avait sapé les b 
aussi la raison émancipée, privée de son soutien et c 
contrepoids, conduisit-elle l'assaut contre tes institi 
établies, et vif-on bientôt l'ordre social vaciller et s'é 
1er avec fracas sous les coups de l'anarchie aux i 



(4) L'Ancien Bègime, p. 400, 

(2) « Les maximes de 1C8Ï, dit H. Paul Jaaet, contenaient en 
tons les principes de la Etévolution... la constitution civile du 
n'était que la coaséquence du gallicanisme. » (Reeue des deux M 
1« février 1889, pp. B73et 578.) 

(3) Cette citation de Voltaire, que Taine donne comme eitn 
Dictionnaire philosophique à l'article a Blé », ne se trouve pa! 
«ndroit. 
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es. Ainsi se réalisait la prédiction d'InnocenlXI 
à Louis XIV : M Vos conseillers ébranlent les 
nts de votre monarchie, qu'eût aifermie la défense 
:s et de l'autorité de rEg]ise(l).» Ainsi se vérifiait 
se du vieux dicton populaire : 

« Mariage de Imii devis 
« De l'Eglise el des Sears de lis. 
« Quand l'uo de l'autre partira, 
<< CliacuD deux-ci s'eo sentira. » 



par Jager, op. cit., l. XVII, p 276. — Telle eslaussi la con- 
: M. Kanotaux: « L'application de la théorie régalienoe et 
dit-ii, entraîne le roi vers d'autres dangers, vers d'autres 
le D'est plus seulement la doctrine, c'est l'institution, c'est la 
i'e-même qui périclite. Le xviii" sièi;le attaque l'arlire à la 
isdeux racines. L'une et l'autre autorité, politique et reli- 
ivent périr ensemble, et elles couvriront d'une ruine corn- 
)l sur let|uel elles ont, pendant des siècles, étendu leurs ra- 
itrelacés. » {Essai sur les liberlés de l'Eglise gallicane. 



'i^vT. 



CHAPITRE IV 



l'homme politique. 



Les Mémoires d'Orner Talon ; manuscrit ; différentes éditions ; valeur 
des Mémoires ; comparaison avec les Mémoires contemporains. 

Origines de la Fronde sous Louis XIII ; rébellion de Gaston d Orléans; 
premières résistances du parlement. — En 1635, création décharges; 
opposition des membres des Enquêtes. Exil de plusieurs magistrats. 
Louis XIII interdit au parlement la connaissance des affaires de TE- 
tat ; premier discours politique de Talon ; mort de Richelieu ; mort 
de Louis XIÏI ; son testament. 

Anne d'Autriche fait casser par le Parlement les dernières dispositions 
de Louis XIII ; importance de celle mesure ; les cabales s'organisent; 
Tableau du Parlement : le parti de la cour ; Omer Talon ; ses théo- 
ries politiques ; son désintéressement ; il ne comprend pas Mazarin. 
Mathieu Mole ; Henri de Mesmes; Le Bailleul ; Potier ; de Maisons ; 
Ghavigny ; le chancelier Pierre Séguier ; Particelli d'Emery. — Le 
parti de Topposilion : Barillon ; Gayant ; Broussel ; Blancmesnil ; de 
Novion ; Viole ; Longueil ; Ghàteauneuf; LeCoigneux; de Nesmond; 
Fayen ; Machault ; la cohue des Enquêtes. Autres causes de mésin- 
telligence; nouveaux impots et nouvelles charges; mépris d'Anne 
d'Autriche pour les robins ; ses relations avec Mazarin ; rigueurs 
exercées contre les magistrats; leur étroit formalisme; intrigues des ^ 
Grands. 

Les Hostilités : Le Toisé ; première émeute ; exil de parlementaires; 
résistance des Enquêtes; lit de justice du 7 septembre 1645 ; créa- 
tion de charges nombreuses. — L'Edit du Tarif; litde justice du 
15 janvier 1648 ; création d'offices ; harangue d'Orner Talon ; ses 
di.^cours politiques; opposition des maîtres des Requêtes; manœuvre 
de la cour; le droit annuel ; ledit d'Union, déclaration de guerre 
de la Fronde. Trois partis au Parlement ; Omer Talon chef du tiers 
parti ; son influence. La cour confirme l'arrêt d'union ; nouvelles 
exigences du Parlement ; la régente cède ; victoire de Lens ; les 
Barricades. La cour quitte Paris; négociations; déclaration du 
22 octobre. — Mazarin prépare sa vengeance; le 6 janvier 1649, la 
cour quitte de nouveau Paris ; blocus de la ville ; tableau de la ville, 
panique, désordres, disette, inondation, peste. Omer Talon délégué à 
Saint- Germain; la résistance s'organise; impôts volontaires; 
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troupes ; taxes forcées; visites domiciliaires; saisies. Réaction; 
négociations ; paix de Rueil, i^^ avril 1649. 

Les intrigues recommencent ; retour de la cour à Paris ; enthousiasme. 
La Fronde des princes se prépare ; rôle du Parlement. Arrestation 
de Condé, de Gonti et du duc de Longueville (18 janvier 16o0); pre- 
mier succès du parti des princes ; rôle d'Orner Talon ; paix de Bor- 
deaux. Remontrances à la reine sur la captivité des princes. Maza- 
rin quitte la France ; déclaration contre les cardinaux ; alliance de 
la cour et des anciens frondeurs; majorité du roi, 7 septembre 1651; 
discours d'Omer Talon. — Arrêts contre Mazarin; il rentre en 
France et rejoint la cour à Poitiers ; griefs de Talon contre Mazarin ; 
rôle de Talon ; son patriotisme ; l'idée de pairie au xvii» siècle. 
Condé à Paris ; séances au Parlement et à Thôlel de ville ; tableau 
de Paris et des environs ; désordres ; misère publique ; charité des 
parlementaires; négociations; efforts désespérés des princes; séances 
du 2o juin au Parlement et du 4 juillet à Thôtel de ville; massacre ; 
Omer Talon quitte la vie publique ; le Parlement transféré à Mon- 
targis ; Mazarin s'éloigne de nouveau ; amnistie ; la paix ; retour du 
roi à Paris. 

Pourquoi la Fronde a-t-elle échoué ? — Destinée des principaux per- 
sonnages de la Fronde : Condé ; Conti ; Beaufort ; Mademoiselle ; 
Retz ; La Rochefoucauld ; le Parlement ; fin do son rôle politique. 



Omer Talon a consigné dans des Mémoires qui sont la 
partie principale et la plus durable de son œuvre, la plu- 
part des événements politiques qui occupèrent le Parle- 
ment pendant sa carrière d'avocat général. Les Mémoires 
ont été écrits de 1630 à 1652, jusqu'à ce que la dernière 
maladie dont fut atteint leur auteur lui eût fait tomber la 
plume des mains. Le premier événement qu'il relate est 
la journée des Dupes (H novembre 1630), et il cesse d'é- 
crire le 5 septembre 1652; toutefois son fils Denis, à 
l'aide de ses souvenirs personnels et peut-être des notes 
recueillies par lui, termina l'histoire de la Fronde et 
acheva ainsi l'œuvre que la mort était venue interrom- 
pre (1). 

Le manuscrit original des Mémoires comprend quatre 



(1) La rédaction de Denis commence p. 510 et ne comprend qu'une 
dizaine de pages (pp. 510-521). Elle se termine au, mois d'avril 1653. 
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volumes in-folio, conservés à la Bibliothèque de la Cham- 
bre des députés. De bonne heure ils furent lus et goûtés, 
comme le prouvent les nombreuses copies qui en furent 
faites (1). Us furent publiés pour la première fois en 1732 
par l'abbé Jolly (2). Cette première édition, très défectueuse, 
a contribué à donner aux Mémoires une mauvaise réputa- 
tion qu'ils sont loin de mériter. Elle est incomplète ; il y 
manque non seulement des phrases, mais des passages 
entiers (3); d'autres sont tronqués et rendus inintelligi- 
bles ; la plupart des arrêts, lettres-patentes, extraits des 
registres du Parlement, que l'auteur avait fait copier et 
avait intercalés dans le texte, sont omis; la « Table géné- 
rale des sommaires contenus dans les huit volumes » se 
trouve à la fin du tome second. ËnTm un autre défaut 
achève de jeter dans l'esprit du lecteur le plus complet 
désarroi; Orner Talon, en effet, consignait ses réflexions 
sur les événements du temps en des cahiers séparés, selon 
la nature des questions qu'il traitait ; lorsque l'abbé JoUy 
publia ces Mémoires, au lieu de placer les événements 
dans leur ordre chronologique, il édita les cahiers à la 



(i; La Bibl. Nat possède deux exemplaires maDuscrits des Mémoires : 
a] P. tr. 30.679-20.682, bonne copie coutenant cepecdanl des fautes 
d'inattention ; on y trouve une Table alphabétique à la fin de chaque 
lome. — *)F. fr. n. a. 3.070-2 073, copie qui u'est qu'une reproduction 
de la précédenla ; les pages s'y correspondent exactement, commençant 
et linissant par le mâme mol. On y a ajouté, à la Do de chaque tome, 
avant la table alphabétique, une table des matières ludiquanl la suite 
des événements que raconte l'auteur. — La Bibliothèque Sainle-Gene- 
viève en possède aussi un exemplaire (479-482, F. fr. in-fol. 24-24'). 
Signalons cnQn une autre copie dont il ne reste plu^ que le lome II, i 
la Bibliothèque de la Chambre des députés. 

(2) Mémoires de feu M. Orner Talon, avocat général en la Cour de 
Parlement de Paris, à la Haye, chez Gosse et Néaulme, 1732, 8 vol. 
in-12 (Bibl. Nat. La 28). L'abbé Jolly est l'auleur de quelques pièces 
de théâtre ; il édita aussi Corneille, Racine et Molière. 

(3) Dans les éditions qui suivirent, les passages omis par l'abbé Jolly 
sont placés entre crochets. 

12 
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suite les uns des autres, sans nul souci de la succession 
des années qui se trouvent souvent inlerverlies (1), doii 
l'obligalion de revenir sur ses pas et la difficullé de se re- 
connaître au milieu d'un tel désordre. Il ne faut donc pas 
s'étonner si certains critiques, qui n'ont connu que celte 
édition, aient parlé de la diffusion qui gâte les Mémoires 
• d'Orner Talon et de l'ennui profond que cause leur lecture. 

En 1827, les Mémoires prirent place dans la CoUeclion 
des Mémoires relatifs à [histoire de France entreprise par 
MM. Pclitot et Monmerqué (2). Les nouveaux éditeurs 
donnaient un texte à peu près complet, et rangeaient les 
matières suivant l'ordre des temps. Ils joignaient au récit 
d'Orner Talon un certain nombre des pièces justilicalives 
qu'il y avait lui-m^me annexées; mais ils avaient le loit 
de laisser de côté un trop grand nombre de ces pi&ces, et 
de rejeter celles qu'ils publièrent à la fin des Mémoires, 
dans le quatrième volume. 

La Nouvelle collection de Mémoires pour servir à t his- 
toire de France, de MM. Michaud et Poujoulat (3), remé- 
dia à ce défaut, mais se contenta trop souvent de repro- 
duite le texte de la collection précitée sans le collatîon- 
ner sérieusement sur le manuscrit original. Les pièces 
justificatives sont plus nombreuses, placées généralement 
à leurdafe ; maïs des fautes assuz graves se sont glissées 
dans cette édition, dont quelques-unes même ne se trou- 
vent pas dans la collection Petitot-Monmerqtié (4). Une 



(i) C'est ainsi que le tome I va de 1631 à 164Î iuclui^lvemenl [pp. 1- 
330) ; à la page 330 on reprend l'année 1631 avec le procès du maré- 
chal de Marillac ; le lome II continue de 1631 à 1635 (pp. 1-168); 
p. 168, on passe à 1638; de même le lorae III comprend les années I6li 
et 16iS, puis retour a I6H, etc. 

(2) T, I.X-LXIII, 2* série, 4 vol. in-S». 

(3) Troisième série, t. V], iD-4». 

(4) Nous indiquons à l'Appendice II uQcertaia nombre de corrections 
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édition des Mémoires d'Omer Talon, annotée, complète et 
définitive, est donc encore à venir; elle serait d'une in- 
contestable utilité et mériterait de paraître, à côté des Mé- 
moires de Mathieu Mole, dans la collection de la Société 
de r Histoire de France. 

Ce qui fait le principal mérite des Mémoires d'Omer 
Talon, c'est la simplicité du récit, Timpartialité de Tau- 
teur et sa véracité. L'époque où il vécut est, en. effet, une 
des plus fertiles de notre histoire en écrits de ce genre; 
mais « la plupart des Mémoires qui nous ont été transmis 
sur les dernières années du règne de Louis XIII et sur la 
minorité de Louis XIV se contredisent et se réfutent réci- 
proquement; ils ont presque tous été composés par des 
hommes de parti, qui n'avaient d'autre but, en écrivant, 
que de justifier leurs opinions et leurs actions, ou de tirer 
vanité de l'influence qu'ils prétendaient avoir exercée sur 
les affaires (1). Omer Talon ne cherche ni à se justifier 
ni à se faire valoir; il rapporte ce qu'il a vu et ce qu'il a 
fait. Comme les motifs qui l'ont dirigé n'ont rien que 
d'honorable, il les explique franchement... On y trouve 
quelquefois (dans ses Mémoires) un peu de sévérité, ja- 
mais d'injustice. Le style en est simple, et, en général, 
exempt de cps images forcées et de cet étalage d'érudition 
qu'on remarque dans la plupart des compositions du 
temps, notamment dans les œuvres de l'auteur. Talon se 
borne à l'exposition des faits, il se permet rarement des 
réflexions, et celles auxquelles il se livre sont pleines de 
justesse (2). » 

qui s'imposeDt ; il y aurail aussi à corriger les fautes trop fréquentes 
dues t\ une revision insuffisante des épreuves. 

(1) Cf. M. de Boutarel, les Mobiles d'une faction au XV 11^ siècle, 
pp. 4-5. 

(2) Mém. d'Orner Talon, édit. Petitot-Monmerqué, Introduction, pp. 
10-13. 
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Orner Talon, en effet, n'a ni le pittoresque ni le coloris 
du cardinal de Relz; il n'a, comme Mademoiselle, ni 
pénétré le Luxembourg, ni fréquenté l'entourage du duc 
d'Orléans ; il ne nous dévoile pas, comme Lenet, les des- 
seins du prince de Condé ; comme RI""^ de Molteville, les 
multiples intrigues de la cour; enfin il n'a pas connu, 
comme Guy Joly et du Portail, les secrets des frondeurs ; 
comme La Rochefoucauld, le détail des opérations mili- 
taires; mais il n'a pas non plus l'esprit de parti qui, à des 
degrés divers, domine chacun de ces écrivains, et il n'est 
pas besoin, avec lui, de cette vigilance de lous les instants, 
nécessaire pour reconnaître la vérité au milieu des exa- 
géralioQS ctdes imaginations sous lesquelles ses contem- 
porains la dissimulent et parfois risquent de l'étouiïer. Il 
s'est tenu, pendant plus de vingt ans, dans l'enceinte du 
Parlement, ne quittant la Grand'Chambre que pour aller, 
au nom de la Compagnie, porter des propositions ou faire 
des remonlrances à la reine; et il raconte ce qui s'est 
passé au Palais pendant celte période agitée. On pourrait 
mettre en tOte de son œuvre la noie qu'il a inscrite en 
marge des Mémoires, au mois de mai ltJ43 : « Ce qui est 
de ma science particulière >>. Aussi il se désintéresse de 
ce qui se passe en dehors du Parlement et ne se permet 
que de rares et courtes allusions aux événements qui n'ont 
pas eu directement leur contre-coup dans l'illustre assem- 
blée. Ainsi il ne parle pas de la mort de Richelieu, et la 
seule mention qu'il en fasse est rcjctée au milieu de 
l'année 1648(1). 

Pour combler les lacunes que laisse nécessairement une 
telle méthode, il faut se reporter aux autres Mémoires du 
temps, spécialement au Journal d'Olivier Lefèvre d'Or- 

(!) Mém. p. 299. 
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messon et aux Mémoires de Mathieu Mole ; mais le 
premier a le défaut d'être, au début, infecté de l'esprit 
frondeur ; de plus, il cessed'écrire du 22 janvier 1B50 au 
9 décembre 1661, et il omet ainsi la partie la plus im- 
porianle de la Fronde des princes ; le second, Irop absolu- 
ment dévoué au parti mazarin, n'a pas donné àson récit 
un enchaînement suffisant pour lerendre intéressant ; il a 
laissé une collection de pi^ces, de matériaux, plutôt qu'une 
œuvre accomplie; enfin il s'est arrêté en 1650, après la 
défaite de la vieille Fronde. Au contraire, les Mémoires 
d'Omer Talon sont d'un écrivain imparlial, dévoué au roi 
d'abord, au Parlement ensuite, oublieux de ses intérêts per- 
sonnels, ne recherchant que le bien commun et la tran- 
quillité publique. D'esprit sage, ferme, scrupuleux, il a 
raconté la Fronde tout enlière, depuis ses origines sous 
Louis XUl jusqu'à la rentrée triomphale de Louis XIV 
dans sa capitale, c'est-à-dire jusqu'au rétablissement de 
l'ordre et à la soumission définitive du parti parlemen- 
taire. 

II faut, en effet, remonter assez avant dans le rbgne de 
Louis XIII, si l'on veut se rendre un compte exact de l'état 
des esprits au Parlement lorsque la mort de ce monarque 
el l'avéuement d'un roi mineur permirent aux ambitieux, 
aux intrigants, aux factieux d'aspirer à la réalisation de 
leurs plus audacieuses espérances. Pendant plus de douze 
ans le mécontentement couva; la tempête gronda long- 
temps avant que d'éclater, et la main de fer d'un Biche- 
lieu ne parvint ni k étouffer toutes les protestations, ni à 
réduire la résistance obstinée de ces magistrats que ni 
l'exil d1 la mort même n'effrayaient quand il s'agissait 
d'augmenter ou de défendre les prérogatives du corps. Les 
premières agitations qui furent la préparation éloignée 
de la Fronde, se manifestèrent de 1631 à 1643 ; l'année qui 
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suivit la mort de Louis XIII marqua le commencement 
d'une autre période de troubles (1644-1648) qui furent la 
préparation immédiate de la Fronde ; enfin l'insurrection 
éclata, se répandit dans la France entière, et la désola 
pendant plus de quatre années (1648-16S2). Omer Talon, 
nommé avocat général en 1631, fut le personnage de son 
temps le mieux placé pour observer les événements ; il y 
prit une part active jusqu'à sa mort survenue en décembre 
1652, c'est-à-dire après Téchec final de la Fronde. Comme 
il est aussi le plus impartial de tous les écrivains qui nous 
ont transmis le récit de ces trou blés, il est le mieux quali- 
fié pour nous renseigner exactement et nous aider à porter 
un jugement définitif sur le rôle du Parlement pendant 
cette période de notre histoire. 

Quelques mois avant qu'Omer Talon ne fût nommé 
avocat général, en janvier 1631, la rébellion de Gaston 
d'Orléans avait eu sa répercussion au sein du Parlement. 
Ce prince, retiré en Lorraine, avait été déclaré par le roi 
criminel de lèse-majesté. Mais la Cour, oii le duccompiail 
de nombreuses créatures, refusa de procéder à la vérifica- 
tion de la déclaration royale ; et, pour la punir de cette 
résistance, deux présidents de la Chambre des Enquêtes, 
Pierre Gayant et Jean-Jacques Barillon, ainsi qu'un autre 
conseiller, Pierre Laisné, furent exilés en province Parmi 
les plus enragés frondeurs nous retrouverons ce Barillon, 
mêlé d'une façon si active aux premières manifestations de 
l'opposition parlementaire. 

Des embarras d argent allaient donner au Parlement 
l'occasion de persévérer en cet état de résistance. La pé- 
riode suédoise de la guerre de Trente Ans commençait ; 
par le traité de Beruald, signé le 13 janvier 1631, Riche- 
lieu s'était engagé à fournir à Gustave-Adolphe un subside 
d'un million de livres par an pour soutenir la Suède dans 



-•- IP i|MH!^IIWi««i w^:^i V 



l'uommes politique 183 

sa lutte contre l'Empire. Afin de satisfaire aux engage- 
ments pris par son ministre, Louis XIII décida la levée 
d'un impôt sur les lettres scellées en la petite chancelle- 
rie (1). Le jour même où Omer Talon entrait en charge, 
le 15 novembre 1631, le Parlement rendait un arrêt défen- 
dant de lever le nouveau droit ; ce fut alors une suite 
d'arrêts du conseil royal cassant ceux du Parlement, et une 
suite de motions du Parlement confirmant ses propres dé- 
cisions et annulant celles du Conseil. Une fois lancé dans 
cette voie, l'esprit tracassier des parlementaires se donna 
libre carrière ; il s'attaqua aux commissions extraordi- 
naires, auxquelles la royauté réservait la connais- 
sance de certains procès, et il réclama le rappel de 
ses membres exilés. Le roi mande alors à la Compagnie 
de surseoir à toute délibération sous peine d'encourir son 
indignation, et il interdit aux chambres de s'assembler ; 
mais les séances se poursuivent, et, en dépit des défenses 
officielles, les remontrances succèdent aux arrêts et les 
arrêts aux remontrances (2). Omer Talon ne joue encore 
qu'un rôle très effacé dans ces disputes ; c'est Bignon, le 
premier avocat général, qui parle au roi au nom du Par- 
lement, et au Parlement au nom du roi; Talon se con- 
tente d'accompagner son collègue ; il observe, écoute et 
se rompt à la pratique des affaires. En môme temps, il 
commence à gagner la confiance de Louis XIII ; un dif- 
férend s'étant élevé entre celui-ci et le duc de Guise qui 
avait fait apposer ses armes sur le portail de la cha- 



(1) Jusqu'au xiv'' siècle, il n'y avait pas d'autre cliancellerie que la 
grande ctiancelierie de France, et le parlement employait le sceau royal. 
A celle date, la petite chancellerie fut créée, et le Parlement put sceller 
du petit sceau les leUres de justice el les lettres de grâce. Plus tard 
chaque chambre eut son sceau spécial, en dehors du petit sceau. (Cf. F. 
Aubert, le Parlement de Paris de i3t4 à 1422, pp. 267-300.) 

(2) Cf. Mém. d'Orner Talon, p. 6-13. 
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pelle de Nolre-Dame-de-Liesse(l), au dessus de celles du 
roi, Louis XIII chargea de cette affaire Omer Talon qui fit 
prévaloir les droits du souverain ; les armes de la maison 
de Guise furent abattues, et celles du roi restèrent seules 
au portail de la chapelle (2). 

Cependant, à son tour, le roi cherche noise au Parle- 
ment; le 12 août 1632, au grand scandale de toute la Com- 
pagnie, il oblige les présidents à recevoir le garde des 
sceaux avec des honneurs jusqu'alors inusités. Quelques 
mois plus tard, il relègue à Blois le président de Mesmes 
qui avait encouru sa disgrâce en prenant la défense de 
deux parlementaires exilés, Le Coigneux et Payen; et, 
comme le Parlement avait délégué le premier président 
pour porter au roi ses remontrances, celui-ci répondit avec 
hauteur : « Quand vous condamnez quelqu'un à la Tour- 
nelle, ce n'est pas seulement pour le mal qu'il a fait, 
mais pour empêcher qu'il n'en fasse. Quand j'ai éloigné 
le président de Mesmes, c'a été pour vous faire tous plus 
sages, car j'entends être obéi, et vous ferai bien soutenir 
debout. Quand les présidiaux ont manqué à quelque chose 
de ce qui dépend de leur devoir, vous les traitez comme 
criminels dé lèse-majesté du Parlement, vous les suspen- 
dez et interdisez. Vous ne doutez pas que Tautorité que 
j'ai sur vous ne soit plus grande que la juridiction que vous 
exercez sur les présidiaux ; si vous trouvez quelque chose 
à redire aux édits que je vous envoie, faites-moi des 
remontrances, je les recevrai et les écouterai ; mais 
après, j'entends être obéi ponctuellement. Vous m'avez 
dit que vos volontés étaient toutes disposées à mon 
service ; je le croirai quand j'en verrai les effets ; 

(I) La chapelle de Notre-Dame-de-Liesse se trouvait à Paris sur rem- 
placement actuel de Thôpital Necker. 
(ï) Cf. Mémoires d'Orner Talon, p. 17. 
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mais je ne vois autre chose que résistance et contra- 
diction (1). » 

De telles paroles ofiFensaient vivement les parlementai- 
res et les éloignaient de plus en plus du roi ; la mésintelli- 
gence devait s'accroître à mesure que les besoins d'argent 
deviendraient plus impérieux. En 1635, Richelieu lançait 
la France dans la lutte contre la maison d'Autriche ; le 
peuple était épuisé ; la noblesse payait de sa personne sur 
les champs de bataille; le clergé s'imposait pour subvenir 
aux frais delà guerre (2) ; le roi jugea que le Parlement 
aussi devait aider l'Etat dans une nécessité où il y allait de 
son existence même ; mais, au lieu de demander aux ma- 
gistrats une contribution volontaire, il procéda par auto- 
rité : le 20 décembre, le jour même où Omer Talon, venant 
des Grands Jours de Poitiers, rentrait dans la capitale, 
Louis XIII fit enregistrer en sa présence un édit portant 
création de vingt-quatre conseillers et d'un président (3). 
Les membres des cinq chambres des Enquêtes, jeunes et 
ardents, organisèrent une opposition irréductible. Non seu- 
lement ils mirent obstacle à la réception des nouveaux offi- 
ciers, mais encore ils se refusèrent à continuer l'exercice 

(i) Mém, d Orner Talon^ p. 19. — Cf. Mém, de Richelieu, t. II, p. 45o. 

(2) Mém. d'Orner Talon, p. 41 . 

(3) Ces créations de charges étaient toujours très mai reçues ; car, 
en multipliant le nombre des offices, elles en faisaient naturellement 
baisser le prix, et ainsi dépouillaient, en quelque sorte, les titulaires 
d'anciennes charges d'une partie de leur fortune. Pour comprendre 
comment le roi en arriva à prendre ces mesures extrêmes, et qui pro- 
voquaient toujours la résistance parlementaire, il faut se rappeler que 
le Tré.-or était vide, qu'en cette année 1635 Louis XIII, pour se procu- 
rer de l'argent, avait aboli la chambre de justice qu'il avait établie 
contre les financiers, les délivrant de toutes poursuites moyennant le 
paiement de taxes auxquelles il les soumit, qu'il porta des lois contre 
le luxe, fit défense à ses sujets « de fabriquer ni vendre dentelles ni 
passements plus hauts que d'un pouce, de tenir brelans ni de s'y 
trouver, sous peine de dix mille livres d'amende », etc. (Cf. Mém, de 
Richelieu, 1635, p. 597 ; Mém, de Mathieu Mole, I, p. 148 ; p. 236.) 



justice et empêchèrent même les membres de la 
'Chambre de remplir leurs devoirs professionnels; 
i malin ils s'installaient dans la salle des séances, 
leur présence tumultueuse, rendaient toute délibé- 
impossible. Dès l'ahord, Omer Talon se sépara des 
i ; ilresta le magistrat grave, impartial, soucieux de 
r tous ses devoirs ; Louis XIII le sut et lui en té- 
a publiquement sa satisfaction : un jour qu'il exha- 
colère contre les factieux et môme contre Bignon, 
procha d'Omer Talon, et lui dît en lui frappant su 
e : « Je ne me plains pas de vous ; vous me serve, 
). » En une telle circonstance l'éloge avait son poids, 
it à celui qui l'avait mérité un encouragement et 
écieuse récompense. 

r en finir,le roi se résolut ù sévir ; le 6 janvier 1636, 
mseillers, parmi lesquels BariilonetLaisné, furent 
i et envoyés en exil. Mais ces exécutions ne domp- 
point la lurbulonce des membres des Enquêtes ; ils 
jferent leur obstruction ; enfin l'énergique et me- 
e intervention du prince de Condé. le rappel des 
'es exilés, la diminution du nombre des offices 
lar l'édit et la concession du droit annuel (2) pour 
inées ^menèrent un apaisement momentané. Mais 
! suivante, les vexations se renouvelèrent, et, sous 
Isîon des rncmbresdes Enquêtes, rcvôtirent un ca- 
: trfcs aigu {^}. Il fallait en finir ; le I^avril 1638, le 

m., p. 49. 

1 fait que le droit annutt ou faulelle était une mesure fiscale 
Iraitaat faulet avait Tait adopter en 1604 par Heari IV ; 
sislait à verser chaque année au Trésor le soixanLîëme de la 
irésumée ou reconnue des offlces de judicalure ou de linance. 
lut celte rétribution, les chargea deveDaJeat la propriété des 
i, et ainsi étalent rendues hércditaireâ. Le droit annuel s'ac- 
l'habilude pour neuf années. 
Mém. de Richdku, 1637, pp. 219 220. 
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roi éloigna pour la troisième fois Barillon, et, avec lui, 
quatre autres conseillers, Charton, Sallo, Sevin et Tubeuf, 
et il interdit, par lettres patentes, toute la troisième 
chambre des Enquêtes (1). « Ainsi, ajoute Richelieu (2), 
le roi les mit à la raison et pourvut à Tavenir, par l'exemple 
de ceux-ci, à ce que les autres demeurassent dans les 
bornes de leur devoir. » 

Omer Talon trouve, et avec juste raison, que cette af- 
faire ne fut pas conduite avec le calme etlhabileté qu'on 
eût dû attendre des principaux personnages qui y jouèrent 
un rôle ; il y blâme trois choses : 1° la violence et l'obs- 
tination de Richelieu ; il n'eût pas été malaisé, paraît-il, 
d'obtenir Texécution des édits, à condition de ménager les 
esprits etde consentir quelques légères concessions: « C'est 

chose dure et étrange que l'on ferme la bouche à des gens 
qui sont intéressés, et qu'il soit défendu de se plaindre et 
de faire entendre au roi ses raisons, après lesquelles, Tau- 
torité demeurant en sa main lout entière, il aurait tou- 
jours le moyen de se faire obéir (3) ». — 2*" L'opiniâtreté 
des maîtres des Enquêtes, Tinsolence de leur langage et 
de leurs manières, et lesmœurs déplorables qui, à la faveur 
de ces troubles, s'introduisaient jusque dans la salle des 
séances. — 3*^ Le manque de savoir-faire et de souplesse du 
premier président trop entier dans ses exigences, heurtant 
de front les prétentions ides membres des Enquêtes, alors 
qu'il eût été si habile de leur ménager quelque accommode- 
ment honorable qui satisfit leur amour-propre. Toutes ces 
rigueurs,en efiFet,dé veloppaient dans les cœurs un fonds d'ai- 
greur mal contenu, et un intense désir de vengeance, dont 
les circonstances devaient plus tard favoriser la réalisation. 

(1) Mèm, d'Orner Talon, pp. 59-62. 

(2) Mém, de Richelieu, 1638. p. 327. 
. (3) Mém. d'Orner Talon, p. o8. 
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Orner Talon s'employait en vain pour apaiser ces dis- 
sensions, signes précurseurs de la prochaîne tempête ; en 
ces premières agitations, il se montre déjà homme de tiers 
parti, comme il le sera plus tard au milieu des troubles de 
la Fronde. Mais, en 1638 pas plus qu'en 1648, sa politique 
n'aura chance de succès durable : Louis XIII et Richelieu 
étaient décidés à vaincre à tout prix la résistance des par* 
lementaires (1) qui, de leur côté, s'obstinaient à mettre en 
échec Taulorité royale. Dans ces conditions, il était diffi- 
cile, sinon impossible, aux hommes sages et modérés, de 
réussir dans le dessein qu'ils avaient conçu de rétablir la 
concorde entre les deux pouvoirs ; leur intervention re- 
tarda la crise décisive où succomba le Parlement, elle ne 
parvint pas à la conjurer. 

Pendant ce temps, en Angleterre, l'opposition républi- 
caine s'organisait contre le gouvernement de Charles I", 
sous les auspices du Parlement, et revêtait les apparences 
de la guerre civile. Louis XIII, craignant que le Parlement 
de Paris ne voulût, à son tour, s'attribuer un rôle poli- 
tique, rédéchissait aux moyens d'empêcher pour toujours 
son intervention dans les affaires du royaume. Le mau- 
vais état de santé du monarque, rongé d'ennui et de fiè- 
vre, l'expectative d'une régence qui serait de longue du- 
rée (2), la rancune qu'il gardait aux robins de leur résistance 



(1) Dès 1632 Louis Xdl disait, en parlant des parlemcQlaires, que 
« plus on se relâche avec de telles geas, plus ils en abusent ; que si 
un soldat désobéit à son capitaine lorsqu'il lui fait quelque comman- 
dement en sa charge, il est cassé, et en tel cas peut-il désobéir qu'il 
perd la vie ; qu'il ne serait pas raisonnable qu'il fût dit que ces robes 
longues lui désobéissent librement et hardiment, et gagnassent leur 
cause sous ombre qu'ils discourent le matin dans leurs buvettes, et 
sont trois heures assis sur des fleurs de lis. » (Mémoires de Richelieu, 
t. II, p. 372.) 

(2) On sait que, le 5 septembre 1638, après vingt-deux ans de 
mariage, Anne d'Âulriche avait mis au monde le Dauphin qui devait 
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le décidèrent à agir. Le 21 février 1611 (1), il apporta aux 
cliambres réunies une déclaration par laquelle, rappelant 
que les parlements n'avaient été établis que pour rendre 
la justice, il leur faisait « très expresses inhibitions et 
défenses de prendre à l'avenir connaissance des affaires de 
l'Etat, sinon quand ils en seraient requis (2) » ; il déclarait 
nuls et de nul elfel « toutes délibérations et arrêts qui pour- 
raient être faits contre Tordre de la présente déclaration » ; 
il prescrivait de procéder désormais à l'enregistrement des 
édits royaux sans aucune observation sur leur contenu, 
excepté en matière de finances ; enfin il révoquait cinq 



porter le nom de Louis XIV. On constate cette préoccupation de la 
régence dans le texte de la déclaration de 1641 (Cf. Mémoires de 
Mathieu Mole, t. II. p. 503). — Dès 1638, La Châtre (Mémoires, 
p. 271) prévoit la régence comme prochaine. 

(1) M. Kerviier, dans son Histoire du Chancelier Séguier (p. 113), 
place à tort ce lit de justice au jeudi 21 janvier. 

(2) Mathieu Mole donne le texte de cette déclaration (ilfm., II, pp. 500- 
510>. Cinq ans auparavant, Louis Xfll avait déjà manifesté l'inten- 
tion de défendre au Parlement tout empiétement sur le terrain de la 
politique. Voici en quelle circonstance : l'émotion avait été très vive 
à Paris lorsque, dans les premiers jours de l'année 1636, on avait 
appris que les Impériaux avaient envahi la Picardie et s'étaient 
avancés jusqu'à Corbie et Royc,à vingt lieues de la capitale. Louis XIII 
et Richelieu se multiplièrent pour faire face à la situation ; le peuple 
de Paris les y aida et fournit avec enthousiasme des hommes et de 
l'argent pour repousser l'étranger ; les passementiers équipèrent à 
eux seuls trois cent cinquante hommes, et les savetiers apportèrent au 
Trésor un don de cinq mille livres ; le Parlement vota la solde de 
deux mille fantassins pendant deux mois ; pourtant quelques mécon- 
tents élevèrent la voix et récriminèrent contre les sacrifices demandés ; 
le 11 août. Louis Xtll manda les députés du Parlement, et, dans une 
brève et vive harangue, leur reprocha leur attitude : il n'aurait jamais 
cru, leur dit-il, avoir besoin de les envoyer quérir pour le sujet qui 
les amène devant lui ; leurs plaintes sont injustes et inopportunes : 
le Parlement n'est qu'une cour de justice et il n*a point le droit de se 
mêler des affaires de VEiat; enfin il les congédie avec cet adieu 
sévère : « Mélez-vous uniquement, Messieurs, des choses de votre 
ressort, sachez que je gouvernerai sans vous mon royaume. » (Cf. 
Avenel, Lettres et Papiers d'Etat de Richelieu, t. V, p. 641. — Marius 
Topin> Louis XIII et Richelieu, pp. 316-318.) 
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conseillers qu*il avait précédemment exilés et supprimait 

leurs charges (1). 

Cette ordonnance produisît au parlement une grande 
agitation ; Omcr Talon prononça, en cette occasion, son 
premier discours politique; il y est gauche, lourde em- 
phatique ; dès le début, il compare le roi au Dieu des 
Hébreux (2) ; on sent déjà la flatterie et l'adulation qui 
séviront sous le règne suivant. Cependant, bien que Talon, 
d'après le devoir de sa charge, doive conclure à l'enre- 
gistrement delà déclaration, il n'hésite pas à faire enten- 
dre au roi des paroles indépendantes ; il intercède coura- 
geusement pour les membres révoqués, et il en appelle 
« de César à lui-même ». Louis XIII se montra ofl'enséde 
cette liberté de parole : « M. le Cardinal de Richelieu 
étant sorti, dit Talon, il s'approcha de nous et me dit que 
le roi n^étail pas satisfait de ce que j'avais dit, et qu'il 
avait trouvé que je l'avais trop pressé, mais qu'il l'avait 
adouci, et M. le Chancelier pareillement; qu'ils avaient 
dit au roi que j'eusse prévariqué en ma charge si je n'avais 
parlé pour l'honneur et le soulagement de la Compa- 



(1) Los noms de ces cinq conseillers étaient Barillon, Paul Scarron 
l'aîné, Bitaut, Sevin et Sallo. (Cf. Mém. de Mathieu Mole, t. II, 
p. 508.) Ils furent rétablis par Louis XllI à son lit de mort. (Gf, Méni. 
d'Orner Talon^ pp. 86 et 88.) 

i2) On relève souvent, dans les discours d'Oiner Talon, ce rappro- 
cliement entre la personne royale et la Divinité ; on le trouve, en par- 
ticulier, dans les Mémoires, pp. 106, 158, 186, 259, 260, 410,417; 
Gf. aussi le discours du 18 mai 1643 édité par Rives, I, p. 46. Du reste, 
cette affectation n'est point particulière à Orner Talon ; elle est un 
sig^ne de l'éloquence de ce temps : le 28 avril 1648, le président de la 
cour des aides harangue le prince deGonti et lui dit « que ce n'était 
point une flatterie des peuples ni une invention de la politique d'ap- 
peler les princes les enfants des dieux et leurs véritables images, car 
Dieu ne leur avait pas donné seulement la conduite de la terre et mis 
entre leurs mains la fortune de tous les peuples, mais il avait encore 
imprimé dans leurs visages une certaine majesté, etc. » {Histoire du 
temps, p. 41.)— Le 4 août 1648, le prince de Gonti était encore à la 
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gniefl). » Tel nous retrouverons Orne r Talon da 
le cours de son existence, préoccupé de satisfaire : 
science, de sauvegarder l'honneur et les droits du 
ment, et, en même temps, dévoué à son roi, soumi: 
torité, aussi incapable de complaisances coupabi 
de criminelles ambitions. A l'époque où nous s 
arrivés, son apprentissage de la vie politique et 
miné ; Bignon s'était démis de sa ctiarge en fai 
Briquet son gendre, et Omer Talon était devenu [ 
avocat général. A ce titre il interviendra désorma 
toutes les questions pendantes entre la royauté et 
lemcnt. 

Le Parlement était vaincu ; la lourde main de Ri' 
s'était abatfuc sur lui et l'avait réduit à l'impuis 
mais le retloulabic ministre ne devait pas larder 
paraître, sans avoir recueilli les fruits de sa victt 
expirait le 4 décembre iC42;le 14 mai suivant, Lou 
lui-même s éteignait à Saint-Germain-en-Layc. L 

cour des aides; s'sdressaDt à lui, le premier présidenl Malh 
appela les rois i les enrants des dieux ". {ibid., p. lt)7.) Cf. 
di'tcours de Retz au mi le 13 seiitembre I6S2 [Journal du Pa 
pp. i6i el 167.) Cf. le discours du président de NesmoDd ai 
30 mars 1633. {tbid., p. 264.) — M"" de Mollevjlle dit (Méi 
p. iK;quR les rnls •■ participent en quelque façon au stiprâ 
voir du Dieu môme ». — Le 20 juin 1652, le prieur de l'ai 
Saint-Denis liarangue le roi : a Le sujet de celle harangue 
les ruls étant en terre les images vivantes de Dieu, comn 
Dieu, etc... "{Eitruil du lin-e des chosos mémorables de t'a: 
Saint-Denis en France, publié pour la Société de l'Histoire de 
à la suite des Registres de fliâtel de ville pendant ta Frond 
p. 412.) — Presque dons le même ordre d'idées, on comparai 
d'Orléans et le prince de (kmdé â deux planètes. [Journal i 
dOrmesson, p. 166.) — Le 8 janvier 1647, Cohon, évéqae de 
l'oraison funèbre du prince de Condé (le père du Grand Coi 
compare le duc d'Anguieu et le prince de Conti aux colonnes 
cule, aux colonnes de feu et de nue du désert, etc. (Ibid., pp. 3 
Le 4 février 16i8, Broussel compare le Parlement i la lune 
p. 438.) 
(1) Mém. d'Orner Talon, p. 73. 
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lenta favorisaient les parlementaires qui n'attendaient 

me occasion de relever la tôle et de prendre leur 

mche ; l'ère des difficultés allait se rouvrir. 

.vaut de mourir, le roi avait tenu à régler la constilu- 

I de la régence ; le 20 avril 1643, il avait mandé aupr&s 

ui le Parlement pour lui communiquer ses dernitres 

mtés et en assurer l'accomplissement. Ensuite, faisant 

rocher Orner Talon de son lit de mort, il lui avait 

immandé plus particuliÈ rement la complète exécution 

îes ordres (1). 

e lendemain, 21 avril, la déclaration du roi mourant 

lue et vérifiée au Parlement. Gomme l'on sait, la 
;nce était conliée à Anne d'Autriche, assistée d'un 
^eil qu'elle devait consulter sur toute chose et dont 

ne pouvait modifier la composition. Mais, quelques 
■s avant la mort du roi, la reine envoyait son aumônier 
rmer Omer Talon des projets qu'elle avait conçus 
r exercer la régence sans rcslriclion, c'est-à-dire sans 
jrveillance du conseil imposé par Louis XIII, et lui de- 
ider son approbation à ces projets. Orner Talon, après 
:c assuré que le duc d'Orléans et le prince de Condé, 

élaient les plus intéressés dans ces changements, y 
ient donné leur consentement, promit de les appuyer 
rès de ses coll^gues du l'arlement (2). C'est pourquoi, 
s un lit de justice tenu le 18 mai, les dernières dispo- 
ins du roi, mort depuis quatre jours, furent modifiées, 
îurla demande du duc d'Orléans et du prince de Condé, 
le d'Autriche fut investie de la plénitude du pouvoir 
il. 

e premier acte de la régente fut une faute politique. 
effet, prendre le Parlement comme arbitre dans une 
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question aussi importante que celle de la constitution de 
la régence, le prier de sanctionner de son autorité et de 
légitimer les changements qu'on se proposait d'apporter 
aux dernières dispositions du roi défunt, c'était à la fois 
confesser la faiblesse du nouveau gouvernement, relever 
d'un seul coup Tambitieuse Compagnie de l'abaissement 
auquel l'avaient condamnée Louis XIII et Richelieu, et 
ranimer ses prétentions à intervenir dans les affaires de 
l'Etat. Or, « le Parlement, dit M«« de Motteville (1), dési- 
rait de trouver une occasion qui lui pût redonner l'autorité 
qu'il avait perdue du temps du feu roi, et les habiles gens 
de cette Compagnie l'estimaient heureuse que la reine, 
qui trouvait que le feu roi ne l'avait pas bien traitée par 
son testament, se voulût servir d'eux pour recevoir de 
leurs mains la puissance souveraine qu'il semblait lui 
avoir ôtée... Les offres que Messieurs du Parlement lui 
faisaient, de casser celte déclaration dans la forme qu'elle 
était, furent acceptées (2), et j'ai depuis ouï dire au car- 
dinal Mazarin qu'elle leur avait fait trop xl'honneur de les 
mettre au-dessus des volontés du feu roi, et de leur donner 
le pouvoir d'ordonner d'une chose de si grande consé- 
quence (3). » 

Omer Talon et les parlementaires, pas plus que Maza- 
rin, ne se trompaient sur la portée du premier acte accom- 
pli par la régente, et ils se disposaient à en recueillir une 
nouvelle importance et un accroissement inespéré d'in- 
fluence. Aussi, pleins de reconnaissance, ils accordèrent à 
la reine tout ce qu'elle demanda. Omer Talon, dans un 

{i)Mém.,t.h p. 105. 

(2) La Châtre affirme aussi que ce furent les parlementaires qui 
firent les avances. (Jlfm.,p. 278.) 

(3) Sur les avis donnés à ce sujet par Mazarin à la reine, Cf. Journal 
des Savants, 1854, V. Cousin, les Carnets de Mazarin, p. 543, et p. 772» 
note 3. 

i3 
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discours (1), complimenta Anne d'Autriche, remercia les 
princes dont le désistement permettait de confier à la 
régente le souverain pouvoir, et s'efforça de justifier sa 
conduite et celle de ses collègues qui, malgré leurs solen- 
nelles promesses, n'hésitaient pas, dès la première séance, 
à trahir la parole donnée au roi défunt et à casser ses 
dernières volontés. Barillon et quelques conseillers des 
Enquêtes ne manquèrent pas, par principe, cette occasion 
de protester ; mais rassemblée ne les suivit pas et, sur 
les conclusions d'Omer Talon, Anne d'Autriche fut décla- 
rée régente, avec le pouvoir « de faire choix de telles 
personnes que bon lui semblerait pour délibérer aux 
conseils sur les affaires qui lui seraient proposées, sans 
être obligée de suivre la pluralité des voix ». 

La plus parfaite harmonie signala tout d'abord les débuts 
du nouveau règne ; la reine-mère se félicitait d'être si 
facilement parvenue h la réalisation de ses désirs tou- 
chant la direction du gouvernement et la possession du 
pouvoir ; les princes, qui avaient cédé de leurs droits, 
espéraient trouver à ce sacrifice de larges et immédiates 
compensations ; le Parlement lui-même triomphait, car il 
venait de conquérir le rôle qu'il avait vivement ambi- 
tionné et dont il s'était cru éloigné pour jamais par le 
précédent roi ; il s'imaginait, comme le dit Retz (2), que 
le siècle d'or serait celui d'un ministre qui leur répétait 
tous les jours que la reine ne se voulait conduire que par 
leurs conseils ; et voilà comme tout le monde se trouva 
en un instant Mazarin. 

Mais bientôt l'avidité et l'ambition naquirent^ ou plutôt 



(1) Cette haraDgae, qui pourtant se trouve an manuscrit des Mémoi'- 
res, n*a pas été reproduite dans les éditions Petitot-Monmerqué et 
Michaud-Poujoulat. Rives Ta publiée (t. l, pp. 43-56). 

(2) Mém,, p. 43. 
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se réveillèrent, et les cabales commencèrent à se former 
selon l'intérêt de chacun. Au moment où le Parlement va 
s'engager à fond pour la conservation de ce rôle politique 
que rhabileté de Mazarin se préparait à lui dérober, il est 
essentiel de se faire une idée exacte des principes politiques 
d'Omer Talon, et de jeter un coup d'œil sur les princi- 
paux personnages qui l'entouraient au Parlement, et qui, 
par la suite, se trouvèrent avec lui en conformité ou en 
opposition de sentiments. Ce nous sera une facile occasion 
de démasquer plus d*un de ces rigides parlementaires, et 
de mettre en lumière les motifs égoïstes et trop souvent 
miaërables qui, sous le couvert du bien public, les jetèrent 
dans le parti d^Anne d'Autriche ou dans celui des Fron- 
deurs, et nous nous convaincrons de l'absolue justesse de 
cette réflexion échappée à M°*^ de Molteville : « Il n'y a 
point de bonté dans l'homme ; du moins elle est rare (1) ». 
Omer Talon, nous l'avons déjà remarqué^ n'est pas 
l'homme des opinions extrêmes ; en politique, il est aussi 
éloigné delà tyrannie que de l'anarchie : < Quand Fautorité 
royale fait les choses par puissance absolue, dit-il, par 
souveraineté, sans autre règle que la volonté et la passion 
de ceux qui gouvernent, étant bien difficile que celui qui 
commande soit parfait et impeccable, telle sorte de con- 
duite approche bien fort de ce que nous appelons tyrannie, 
id est, violence, outrage, et manque de sûreté pour les 
gens de bien ; mais quand les sujets, méprisant la per- 
sonne de leur prince et de ceux qu'il emploie dans le 
ministériat de l'Etat, lui imputent tous les mécontente- 
ments publics, et que, sous prétexte de réformalion, les 
communautés s'élèvent contre les puissances légitimes, et 
qu'elles en donnent part au peuple pour les aider, cela 

(1) Mém, de M^^ de MotUville, t. IV, p. 76. 
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produit nécessairement une anarchie pour quelque temps, 
dans laquelle souvent ceux qui ont excité ces mouvements 
y succombent eux-mêmes, jusqu'à ce que la royauté re- 
tourne dans son point, c'est-à-dire dans la modération 
et sans excès (1). i> 

Pour que la royauté ne risque pas de tomber dans les 
abus de la tyrannie, il faut auprès d'elle un pouvoir dont 
la mission sera sans doute de faciliter au roi la tâche 
du gouvernement, mais aussi de le rappeler, s'il en est 
besoin, au respect des libertés publiques. Le Parlement 
sera chargé de maintenir cet équilibre (2), d'intervenir 
entré l'autorité royale et les peuples, de ménager l'har- 
monie d'où naîtront la sécurité des citoyens et la pros- 
périté de l'Etat (3). 

La vie entière d'Omer Talon sera remplie de ce double 
amour, amour delà royauté, qu'il veut grande, respectée, 
libérale, soucieuse du bonheur des peuples, et amour du 
Parlement, auquel il ne cesse de recommander la fidélité 
et l'obéissance, en même temps que la franchise et Tindé- 
pendance vis-à-vis du pouvoir, voyant en ce corps non pas 
le maître ni le tuteur, mais l'ami sincère et Taustère 
conseiller des rois (4). Au milieu des orages de la Fronde, 
il ne se laissera détourner de cette conception élevée ni 
par la peur, ni par l'ambition, ni par le désir vulgaire 



(4) Mém. d'Orner Talon, p. 270. 

(2) Discours du 6 mars 1648 : « Le Parlement, dit Talon, est placé à 
la tête des peuples avec le caractère de souTeraineté pour en ménager 
les intérêts et en représenter les nécessités, et, en cette qualité, il peut 
s'opposer aux volontés des rois, non pas en irritant leur colère par uue 
opposition violente, mais en implorant leur justice par des remoo- 
trances et leur bonté par des prières. » Cf. Débats du Parlement, 
Archives nationales, fol. 60. 

(3) Quinzième mercuriale. Cf. Mém,, pp. 259-260. 

(4) « J*espère que Dieu me continuera d'aimer la royauté et le parl- 
ement tout ensemble. » {Mém. dVmer Talon, p. 238.) 
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d'une facile popularité, et il saura braver tantôt les cris 
d'une populace en fureur (1), tantôt les clameurs d'une 
assemblée en délire (2), de môme qu'il déclinera les avances 
et restera insensible aux flatteries de Mazariri (3), jusqu'à 
ce que, trahi par une santé depuis longtemps chancelante, 
et écœuré par le spectacle honteux d'un Parlement violenté 
par des princes rebelles et fermant obstinément an roi de 
France les portes de sacapitale,iise retirera dans sa maison 
pour ne pas autoriser par ^a présence des excès auxquels 
il ne lui était plus possible de s'opposer (i). 

Ce désintéressement, cet amour du bien public, cette 
vertu inébranlable dans la furieuse mêlée des intérêts 
égoïstes qui caractérise cette époque, font d'Omer Talon la 
plus honnête et la plus sympathique, sinon la plus grande 
figure de son temps. Sans doute cette politique moyenne 
qu'il préconisait etâ la réussite de laquelle il consacra 
tous ses etforts était difficilement réalisable : entre une 
royauté qui ne voulait plus de limites à son autorité, et 
un corps de magistrats qui, de leur nature, étaient ambi- 
tieux et absorbants, il n'y avait place ni pour une calme 
discussion, ni pour une équitable modération. Mais, s'il 
nous est aisé de la comprendre après plus de deux siècles 
écoulés, il n'en était peut-être pas de même au temps 
d'Omer Talon ; et non seulement il est excusable d'avoir 
entretenu cette noble utopie et d'en avoir poursuivi la 
réalisation, mais encore, en se dévouant à cette t&che, il 
a acquis tous les droits à l'estime de la postérité, parce 
qu'il a sacrifié à la recherche du bien public sa tranquillité, 
sa santé et l'avancement de sa fortune. 

<1) Mm., pp. 482-48.1. 
(3)I6id., pp. 937-238. 

(3) Ibid., p. 209 et p. 238, a. Lettres du Cardinal Mazarin. (Ed. 
Charnel, SociétédesDocuments inédits, t. IV, pp. 661-562.) 
(4)Gr. Testamtnt, Appendice III. 
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A peine une fois, en regardant de près dans toute sa 
vie, trouve t-on la trace d'un amer découragement et 
comme d'une déception intime. Remarquons tout d abord 
que, sur la fin de Tannée 1639, il avait été question de 
lui confier les sceaux (1). Or, en mars 1652, quelques 
mois avant sa mort, ayant appris que la reine Tavait 
blâmé en public de son hostilité constante vis-à-vis de 
Mazarin, il fait remettre à Le Tellier un mémoire où, après 
avoir protesté de la loyauté de ses intentions, il se plaint 
a que sa conduite ne soit agréable à personne, parce qu'il 
ne flatte et n'est complaisant à aucun des partis , mais 
qu'il marche toujours sur une même ligne, qui est celle 
de l'autorité royale ; de sorte qu'il est résolu de s'abstenir, 
autant qu'il pourra, des affaires publiques, vu que n'ayant 
aucun intérêt, tel qu'il soit, n'ayant aucune pensée d'élé- 
vation de fortune plus grande, telle qu'elle puisse être, 
et ayant été si peu considéré, depuis vingt ans et plus 
qu'il exerce sa charge, qu'il n'a reçu grâce quelconque de la 
Cour, telle quelle puisse être^ quoique tous ceux de sa robe 
et de sa condition^ qui ont et bien et mal servi, aient été bien 
traités de la Cour, il croit qu'il sera bienséant qu'il ajoute 
à la médiocrité de sa fortune la tranquillité et le repos de 
son esprit, qu'il songe à sa santé, infiniment altérée 
depuis quatre années, par le moyen de quoi il espère satis- 
faire à tout le monde (2) ». Il semble qu'on puisse con- 
clure de ces plaintes qu'Omer Talon souffrit beaucoup et 
ongtemps de la déception dont il paraît avoir été victime 
vers 1639 ; mais, à part l'expression si digne de cette 



(1) « M. Ogier me mande qu'on ôtait les sceaux à M. le Chancelier, 
et que le bruit commun les donnait à M. Fouquet ou à M. Talon, que 
cela s'était dit chez M^^'' Boitte par des princes et seigneurs. » (Contes- 
pondance inédite du Comte d'Avaux avec son père, lettre datée de Ham- 
bourg, 27 décembre 1639, p. 180.) 

(2) Mémoires d'Orner Talon, p. 473. 
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souffrance, telle qu'elle s'exhale dans les quelques lignes 
que nous venons de citer, on ne peut relever, dans loule 
la vie de ce magistrat, nul indice d'ambition, nul désir 
d'arriver à une situation plus élevée ou plus lucrative, à 
une époque où l'égoïsme et l'insatiable avidité de la plu- 
part des hommes publics s'afticbërent avec une rare 
impudence. 

Ce qu'on pourrait plus justement fui reprocher, c'est de 
s'être montré impuissant h comprendre Hazarin. Il a bien 
remarqué que u l'esprit du Cardinal est plein de replis ei 
de pensées nouvelles », et que « toutes sortes d'expédients 
lui sont bons (1) » ; il a même assez finement observa 
qu'au fond ce ministre est « naturellement craintif, timide 
et appréhensif (3) » ; mais quand il essaie de le comparei 
& Chàteauneuf et à Ghavigny, il fait de ces derniers « des 
hommes illustres, de service et de mérite, de hautsens (3) », 
et n'a pour Mazarin que des paroles de mépris : " C'est 
un étranger, dit-il, sans mérite et sans suite... Aman, 
anima et génère Macedo, alienusa Persanim sanfftiine.mul- 
tum distans a bonitate Tioslra (4) », et il n'est pas éloigné 
de prendre à son compte le jugement qu'il rapporte de 
Gaston d'Orléans sur l'astucieux Italien : « C'était un 
pauvre homme, peu intelligent pour le gouvernement du 
royaume, qui voulait tout faire par lui-même, et n'esti- 
mait rien de bien fait que ce qu'il faisait, homme plein de 
vanité et qui n'avait rien de solide (5). » Cette hésitation 
qu'il reproche à Mazarin, et plus encore le manque de 
profondeur dans les desseins et de résolution dans les 
décisions sont précisément les principaux défauts d'Omer 

(1) Mémoires, p. 486. 

(2) Ibidem, pp. 301 et 364. 

(3) Ibidem, pp. 274 ot Ï76. 

(4) Ibidem, pp. 419 et 487. 
{fi)Ibidem, p. 399. 
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Talon, timide et scrupuleux à l'excès, jusqu'au jour où il 
tombe dans l'extrémité contraire et dépasse toute mesure : 
il dissimule longtemps son animosité contre Mazarin ; 
mais, quand il se déclare contre lui, il semble vouloir, par 
la violence de ses attaques, se faire pardonner son hési- 
tation des anciens jours, et iJ appuie de toute son influence 
les propositions qui furent votées dans la séance dii 29 dé- 
cembre 1651 ; il déclare même que « toutes sortes d'extré- 
mités sont légitimes à Tégard du Cardinal », et il justifie 
Condé d'avoir pris les armes pour s'opposer au retour du 
ministre banni (1). 

Ces violences tardives ne lui épargnèrent pas les atta- 
ques ; elles vinrent même des deux partis : les Mazarins 
l'accusèrent d'être vendu aux princes, et les Frondeurs 
lui reprochèrent de s'être laissé acheter par Mazarin ; mais 
cette coexistence d'accusations contraires, parties simul- 
tanément des deux camps ennemis, prouve seulement 
l'inattaquable probité et l'absolue indépendance de cet 
homme de bien. Voici les pièces du procès : sur la fin de 
décembre 16!)1 , Bluet, correspondant ordinaire de Mazarin, 
lui écrivait : « M. Ménardeau nous dit qu'il sait de science 
certaine que Talon était d'intelligence avec les princes, et 
que cela avait été concerté entre lui et Son Altesse Royale 
qui lui avait promis que, l'accommodement se faisant, il 
le ferait premier président par quelque manière que ce 
fût (2). » Mazarin répète la même accusation à peu près 
dans les mêmes termes (3). Or, deux mois plus tard, le 
29 février 1652, Omer Talon prenait la parole pour 
dénoncer au Parlement le crime de lèse-majesté commis 



(1) Mémoires j pp. 459 et46i. 

(2) Lettres du Cardinal Mazarin, édit. Cliéruel, t. III, p. 699, 
note 3. 

(3) Ibidem, pp. 699-700. 
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par Gondé qui, après avoir levé des troupes contre le roi, 
venait d'introduire un corps d'armée espagnol sur le ter- 
ritoire. Les partisans des princes firent alors paraître 
une violente diatribe intitulée : « Réponse à la harangue 
faite par M. Talon à Messieurs du Parlement, en présence 
de Son Altesse Royale et Messieurs les princes ». Talon y 
est accusé avec violence d'être Thomme de Mazarin : 
« Ce n'est pas le plus grand mal de la France de soupirer 
depuis si longtemps sous lejoug d'une rude tyrannie. Mais 
puisque ceux qui sont obligés par honneur, par devoir et 
par intérêt de s'y opposer en deviennent les complices, 
nous pouvons dire que ces maux sont parvenus jusqu'à 
l'extrémité, et que nous ne devons espérer aucun remède. 
Quelle honte que ceux qui sont les prêtres de Thémis ne 
prononcent des oracles que pour autoriser une idole ! C'est 
ce qu'on a vu ces jours passés dans la harangue de M. Ta- 
lon, laquelle, étant bien considérée, désarme nos princes 
et établit par conséquent notre ennemi et le leur... A quoi 
servent nos sénateurs ? A irriter nos tyrans et puis à nous 
empêcher de les abattre. Nos princes ont voulu joindre 
nos intérêts avec les leurs, et ont pris les armes pour leur 
défense et pour la nôtre; ils les condamnent et veulent faire 
passer pour révolte un armement qui s'est fait contre un 
étranger qui nous menace de ruine. Mazarin est à nos 
portes avec une armée qui met tout à feu et à sang, et il 
ne sera pas permis à nos princes de lever des troupes pour 
nous défendre ! Pouvez-vous ignorer, avocat Mazarin, 
que la Cour, à laquelle vous haranguez, a ordonné de 
courre sus au cardinal Mazarin et à ceux qui le protége- 
ront dans le royaume? Quoi ! croyez-vous persuader que 
nos princes veulent usurper Tautorité du roi, voulant 
prêter main-forte, pour l'exécution de vos arrêts, à ses 
déclarations ? Faire la paix avec le Mazarin est soutenir la 
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royauté, et lui faire la guerre est la détruire, à ce que 
vous dites. Mais qui pensez-vous qui soit de votre avis ? 
Des partisans, des voleurs, des incendiaires, des sacrilèges. 
L'ennemi de TEtat est ]*ennemi de la royauté ; Tennemi 
des princes, des magistrats et des peuples doit être tenu 
pour l'ennemi de Dieu, et, par ainsi, la guerre qu'on lui 
fait ne peut être condamnée que par des partisans, par 
des insensés ou par des impies. » Notons enfin que le dis- 
cours qui valut à Omer Talon une si violente réponse des 
Frondeurs était précisément celui qui indisposa la reine et 
Mazarin contre lui, ce qui le décida à envoyer à LeTellier 
le mémoire dont nous avons parlé plus haut. On ne saurait 
souhaiter, pour la conduite d'Omer Talon pendunt la 
Fronde, une plus complète apologie. 

Sans être toujours d'accord avec Omer Talon, Mathieu 
Mole combattit sans cesse à ses côtés pour Tordre et le 
respect de l'autorité. Premier président depuis la fin de 
1641 (1), Mathieu Mole a gardé jusqu'alors sa belle indé- 
pendance ; l'ambition ne l'a pas encore mordu, ni le souci 
de caser avantageusement Ghamplâtreux son fils. Il est 
bien encore l'homme énergique, celui dont on aime à évo- 
quer la mâle figure, « tout d*une pièce (2) », mais un peu 



(1) II succédait au premier président Le Jay, mort le 31 décembre 
1640 ; pendant les dix mois de vacance, le président de Bellièvre avait 
rempli les fonctions de premier président. ((If. Omer Talon, Mém., 
p. 73.) Mathieu Mole eut pour successeur au parquet Méliand, qui 
resta procureur général jusqu'en Tannée 1650, où, comme nous le 
dirons, il fut remplacé par Nicolas Fouquet, le futur surintendant des 
finances. 

(2) V. Cousin {Journal des Savants^ 1854, p. 760, note 1) doute que 
ce mot soit d*Omer Talon et il l'attribue à Denis. Cette affirmation ne 
repose sur rien ; c*est bien Omer qui a écrit que Mole était c tout 
d'une pièce ». (Jtfm., p. 430.) Retz aussi Ta dit {Mém., pp. 93, 128, 
231, etc.) Il est à croire que les contemporains aimaient donner cette 
épithèteau premier président, et c'est ainsi qu'elle se sera trouvée sous 
la plume de deux écrivains du même temps. 
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à la façon des héros de Corneille, chez qui la faculté maî- 
tresse, la volonté, exclut moins les variations d'opinions 
et d'affection que l'habileté d'y ménager une savante gra- 
dation, Fart de les faire pressentir et d'y préparerle public. 
Intrépide dans le danger, hautain et froid devant l'émeute, 
il se laissera cependant caresser un jour par Mazarin, qui, 
tout en reconnaissant son sincère amour pour l'Etat, se 
chargera de « le contenter (1) ». Il deviendra Tennemi de 
Condé, dont naguère il soutenait chaudement les intérêts, 
« croyant, dit La Rochefoucauld, qu il (Condé) avait con- 
tribué à lui faire ôter les sceaux pour les donner à M. de 
Châteauneuf (2) ». Plus tard même, s'il faut en croire 
André d'Ormesson (3), ayant vu baisser son crédit après 
qu'il eut donné, en 1653, sa démission de premier prési- 
dent, « l'homme à la grand'barbe » se serait plus adouci 
encore, et, oubliant que, le 30 octobre 1648, il s'était, en 
plein Parlement, échappé en paroles humiliantes et inju- 
rieuses contre le chancelier Séguier (4), il se serait montré 
« souple et obéissant » envers ce même chancelier. Omer 
Talon, a-t-on dit, la jugé peu équitablement (5) ; il ne 
l'en estimait pas moins (6), et l'on n'a pas pu avancer, 

{{) Journal des Savants, 1854, V. Cousin. Les Carnets de Mazarin, 
p. 768. 

(2) La Rochefoucauld, Mémoires (éd. Hacliette), p. 277. — M"** de 
Motteville, Mém.y t. III, p. 336. — Journal d'Olivier d'Ormesson^ t. II, 
p. 641 et note 3. 

(^) Journal d'Olivier d'Ormesson, t. II, p. 676. 

(4J Voici, d'après le Journal du Parlement, comment se passa la 
scène: «Le samedi troisième octobre... Ce jour-là, M. le Premier 
Président eut grande prise avec M. le Chancelier touchant les 
droits qui se lèvent au sceau, que le premier président dit n'ôtre que 
friponneries et voleries. M. le Chancelier croyant que ce discours le 
regardait, dit : « Vous voulez donc inférer de là que je suis un voleur? 
— Non, repartit le premier président, mais vous souffrez et autorisez 
ces voleries (p. 98). » 

(5) Cf. Mém, d'Omer Ta/on, pp. 181 et 431. 

(6) Cf. Mém., pp. 4o7, 458, 462, 476, etc. 
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sans une criante exagération, que l'avocat général était 
Tennemi du premier président (1). La vérité, c'est que 
Talon fut plus modéré et aussi plus indépendant que Mole, 
et c'est à ces deux qualités qu'il dut de pouvoir former le 
tiers parti, également éloigné des fauteurs de désordres et 
des serviles partisans de la royauté. 

Mais rhomme qui eut avec Omer Talon le plus de res- 
semblance fut le président Henri de Mesmes, autre exemple 
de désintéressement et de fidélité au devoir. Il fut, comme 
Talon, le défenseur de la royauté et du Parlement, et, pour 
cette raison, il devint, comme Talon, suspect aux deux 
partis-, homme d'esprit, de jugement et de grand carac- 
tère (2). Le 28 février 1649, on vint l'avertir au Parlement 
que les factieux devaient l'assassiner à la sortie, lui et 
Mathieu Mole : « M. de Mesmes se leva, dit qu'il ne crai- 
gnait rien, et qu'il allait sortir le premier (3) ». Il pro- 
fessait que le Parlement est au-dessus des Etats généraux, 
« étant comme médiateur entre le peuple et le roi (4) ». 
Il avait pour frère le comte d'Avaux, un des négociateurs 
de la paix de Westphalie ; d'Avaux ayant été disgracié et 
rappelé de Munster en mars 1648, de Mesmes vint trouver 
Mazarin, sans doute pour intercéder en faveur de son 
frère ; il fut très mal reçu ; « le président en fut fort sur- 
pris et bien mortifié... Cette sévérité n'empêcha point 
ce magistrat de bien servir le roi quand son devoir l'y 

(4) Préface des Mémoires de Mathieu Molé^ p. xxx. 

(2) C'est lui qui, le jour des Barricades, voyant le jeune I^uis XIV 
jouer dans une cour du Palais-Royal, fit cette réflexion : « Pendant 
que ce jeune prince joue là-bas, il perd une couronne ». [Relation 
véritable de ce qui s'est passé de pUis remarquable en la sédition arrivée 
à Paris le 26 août i648, publiée par M. Alphonse Feillet.) 

(3) Journal d* Olivier d'Ormesscny t. I, pp. 696-697. 

(4) Ibid., p. 698 et note 1. — Cf. M. H. Carré, Le pouvoir législatif 
au temps de Louis XV. [Bulletin de la Faculté des Lettres de Poitiers^ 
48S9, p. 167.) 
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obligea (1). » On ne peut faire de lui un plus bel élc 
Mazarin d'ailleurs ne prolongea pas sa défaveur, et, de 
mois d'août de la même année, il lui rendit ses bon 
grâces, ainsi qu'à son frère. Ils moururent tous deux su 
fin de 16S0, laissant la réputation de « deux hommes d 
mérite et d'une capacité extraordinaires, que l'on ne p 
vait assez regretter {2) ». 

Autour de ces trois principaux personnages se rangeai 
les autres amis de la Cour, que des raisons moins spécul 
ves, moins désintéressées retenaient dans le même p 
qu'Orner Talon ; celui-ci ne se faisait d'ailleurs auc 
illusion sur leur vertu et ne leur ménagea pas toujours 
dédaigneuses critiques; c'étaient le président Le Bailli 
aspirant aux sceaux, nommé surintendant des finance 
5juin 1C43, « bon serviteur du roi, dit Talon (3), n 
homme faible et sans vigueur », d'une capacité très c 
testablc, inféodé aux Vendôme ; au demeurant, assez éco 
de ses collègues au Parlement ; — l'évêque de Beauvj 
Augustin Potier, « plus idiot que tous les idiots de vt 
connaissance (4) », naïf qui protégeait Mazarin, croy 
que le rusé Italien « lui laisserait la première place 
serait trop heureux d'être son auxiliaire dans le es 
net (5) 11, grand aumônier de la reine, candidat au c 
peau comme au ministère; d'ailleurs fort bienapparei 
frère du président Polîcrde Novion et oncle du célè 
Blancmesnil, jouissant d'un grand crédit et ami ■ 
Condé ; une fois installé au pouvoir, Mazarin se déh 



[i]Mém. dcM-°'de Motteville. t. Il, p. r. — Cf. Mém. d'O 
Talon, p. H7. 
(S) Ibid.,l. m, p. 355. 
{3)Mnn.,p. «7. 

(4) Mém. de Retz, p. 37. 

(5) Ctiâmel, Histoire de France pendant ta minorité dé Loais X 
1. 1, p. 38. 
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rassa de lui comme l'on fait d'un masque devenu inutile, 
l'expédia dans son diocèse avant la fin de 1643 et se mit 
ainsi à dos cette puissante famille (1); — le président 
de Maisons, ami de Mazarin, lorsque celui-ci l'eut fait 
surintendant des finances ; son ennemi, quand il lui 6ta 
sa ctiarge en 1651; il s'efforça alors de faire oublier, par 
l'ardeur de son zèle,la nouveauté de sa conversion au parti 
des princes (2). Puis venaient des amis malfaisants, parce 
qu'ils étaient plus ambitieux et moins scruputeiiz> Cha- 
vigny, jeune homme de trente ans, déjà ministre d Etat, 
membre du conseil de régence, ennemi juré de Mazarin, 
dont il convoitait la place ; pour perdre son rival, il con- 
seilla à la Cour l'arrestation deBroiissel et de Blancmesnil, 
ce qui lui valut d'être incarcéré, puis exilé loin de Paris, 
« condamné par Dieu pour le reste de sa vie au martyre 
des ambitieux, qui est de désirer toujours la faveur sans 
l'avoir (3) » ; — Lecbancelier Pierre Séguier, chef suprême 
du Parlement, u un des instruments les moins honorables 
de Richelieu (4) », odieux à la noblesse parce qu'il avait 
présidé la commission qui avait condamné Cinq-Mars et 
de Thou, et au Parlement parce qu'il « oubliait trop faci- 
leraeut les traditions et les prérogatives de la compa- 
gnie (5) » ; accusé de s'être extraordinairement enrichi et 
de trafiquer des induits (6) ; puissant sur l'esprit de la reine 

(1^ Pour pallier en partie l'eiïet de celte disgrâce éclaUDle, Mazarin 
fit donner, quelque temps après, ud brevet de duc au comte de Très- 
mes ; mais cette mesure ne paraît pas avoir élé safflsaute pour calmer 
l'irrilation de la tribu. 

(2) Cr. Journal d'Olivier d'Ormmon, t. II, p. 642. 

(3) H°" de Motteville, Mém., 1. 1, p. 93.— Son père, Claude le Bonthil- 
lier, conseiller au Parlement, surintendant des fioances, avait étédisgra- 
cié le S juin 1643 et remplacé par Le Bailleul.— SurlerôledeChavigny 
pendant la Fronde, Ct. Journal d'Olivier d'Ormeston.i. II, pp. 741-769. 

(4) V. Cousin, Journal dei Savants, 1854, p. 613. 
(b) Journal du Parlement, I6i9,f. m. 

(6) Mèm. d'Orner Talon, pp. 91 et 92. 
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par l'influence qu'avait sur elle la mère Jeanne, sœur du 
chancelier, abbesse du couvent des Carmélites de Pon- 
toise ; il faillit payer de sa vie son impopularité, le jour 
des Barricades. Le 26 juillet 1652, il accepta, au grand 
scandale de Talon et des gens de bien, de présider le con- 
seil de gouvernement établi par les princes dans Paris (1) ; 
un mois après, le 17 août, il recevait du roi une lettre de 
cachet lui offrant sa grâce et lui conservant sa charge (2) ; 
après une assez longue hésitation, il finit, après avoir 
trahi le roi pour la Fronde, par trahir la Fronde pour te 
roi ; dans la nuit du 6 au 7 septembre, il sortit de Paris 
incognito et se relira à la Cour, « vêtu de rouge et avec 
des boites doublées de satin noir: action digne de lui (3)<). 
— Pendant longtemps, il ne fut pas cependant celui qui, 
aux yeux d'Orner Talon et de ses contemporains, pas- 
sait pour le plus digne du mépris et de la haine de tous ; 
le personnage qui jouissait de ce triste privilège était le 
surintendant Particelli d'Emery, qui ne faisait pas partie 
du Parlement, mais entretenait d'incessantes relations 
avec celte assemblée à propos des questions de finances ; 
c'était un homme de basse extraction, nommé par Maza- 
rin contrôleur des finances en 1643 et surintendant en 



(1) Cr. Mém. d'Orner Talon, pp. 301-502; Mém. de Montgtat. pp. 272- 
273 ; Journal du Parlement, l6Si, pp. 74-7<>. TalOD prétend même 
qu'ilcoDsetlIaà son g'endre, le duc de Sully, gouverneur de Mantes 
de livrer cette place aas troupes espagnoles, ce qui arriva le 2 mars 
1652. {JUém., pp. (69-470.) 

(2) Mém. d Orner Talon, p. 506. 

(3) cr. Journal d'Olivier d'Ormesson, t- II, p. 641; Mém. de Retz 
(rtdilion Hachette), t. IV, p. 314. et oote 2. L'éditeur, M. Jules Gour- 
danlt, commet une erreur eu attribuant celte fuite à Mathieu Uolé. 
Mole n'élait pas chancelier, mais garde des sceaux; ; et le manuscrit 
d'où M. Gourdault tire ce renseignement ne porte pas : le chancelier 
Mole, mais simplement : le chancelier. D'ailleurs, Mole avait quille 
Paris, sur l'odre du roi, le 27 décembre 1661. (Cf. Mém. d'Orner Talon, 
pp 457-4S8.) 
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juillet 1647 ; financier habile, mais dépourvu de tout 
scrupule, engageant follement et compromettant Tayenir 
pour assurer le présent, mangeant en une année le revenu 
de deux, aigrissant le Parlement et préparant la révolte ; 
au surplus débauché, « qui s'était fait un paradis beaucoup 
pire que celui de Papuas et de Mahomet (1) »>, personnage 
répugnant, malgré son habileté, universellement détesté, 
et que M"'* de Mottcville ne craint pas d'appeler un «c gros 
pourceau spirituel (2)». 

Tels étaient, sinon les amis d'Omer Talon, du moins 
les gens qui, pour des motifs très divers, embrassèrent 
la cause de Tordre et restèrent fidèles à la Cour. A côté 
d'eux se voyaient nombre de conseillers sans personna- 
lité, sans caractère comme sans influence, moutons de 
Panurge qui forment la majorité des assemblées délibé- 
rantes et la force des factieux dont ils suivent docilement 
rimpulsion. Ce n'est pas contre eux que luttera Orner 
Talon lorsqu'ils auront déserté son parti, mais contre les 
meneurs, persuadé qu'en ruinant le prestige de ceux-ci, il 
ramènera à lui les faibles. 

Mais ceux qu'il cherchera à atteindre et à renverser étaient 
nombreux et puissants. A leur tète se trouvait le bouillant 
Barillon, qui jouissait alors dans la Compagnie d'une auto- 
rité égale à celle qu'exerça depuis le fameux Broussel ; dé- 
voué à la reine pendant ses malheurs, il était devenu le chef 
des mécontents dès le lendemain de la mort.de Louis XIII, en 
voyant que la régente, contre son attente et celle de ses amis, 
ne faisait pas maison nette, et ne renvoyait pas ministres, 
sous-ministres et jusqu'aux derniers officiers pour mettre 
en leurs places et récompenser ses amis plus dévoués que 



(1) Du Portail, Histoire du Temps, p. 93; Cf. Mém. d'Orner TaloUt 
p. 115 ; Journal d'Olivier d'Ormesson, t. I, p. 267. 

(2) Mém., t.I, p. 93. 
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désintéressés. En outre, si, comme le dit M"° de Motte 
ville, il était homme de bien et généreux, il tombait dan 
l'excès en estimant qu'il est d'un grand cœur du haïr toi 
jours les heureux et les puissants et de n'aimer que le 
misérables (I) ; prédestiné de l'esil et de la prison, : 
achèvera son existence, détenu à Pignerol, en 164S. - 
Son ami Gayant, comme lui président des Enquêtes et l'u 
des chefs de l'opposition, mourrala même année, en revt 
nant d'exil. — Broussel, « vieilli entre les sacs, dans 1 
poudre de la Grand'Chambre, avec plus de réputation d'il 
tégrité que de capacité (2) », depuis qu'il n'avait pu obte 
nir pour son Tils une compagnie aux gardes (3), paraisse 
atteinte un degré aigu d'une maladie qui commençait 
exercer de sérieux ravages parmi ses collègues ; ell 
consistait à lever toujours l'étendard contre le roi, à s'é 
riger en tribun du peuple, et à montrer « l'esprit d'u 
homme né dans une république, en affectant de paraltr 
avec les sentiments d'un véritable Romain (i). » 11 deva 
réussir au delà de ses espérances, et, après avoir été u 
instant l'idole des carrefours et le héros des Barricadei 
partir pour l'exil, et tomber promptement dans l'oubli. - 
Le président Blancmesnil, le neveu de l'évfique de Beat 
vais, se tenait jusque-là assez tranquille ; mais du jour oi 
à l'offense que la disgrâce de l'évoque son oncle ava 
inÛigée à la famille, il crut avoir à joindre un grief persoi 
nel, il devint ouvertement hostile à la Cour : en effet. le 
février 1646, le Parlement avait jugé à son désavanta^ 
une question de préséance soulevée entre lui et le prés 



H)Mém.deia'"'deMotleviUe,t. I, p. !79. 
(î) Mém. de Retx, p. 70. 

(3; Cf. Jnurnal d'Olivier d'Ormesson, t. l, p. 168 ; Mém. du P. R&> 
Bapin, 1. 1, p. 201, note 2. 
(4) jtf*m. de M-" deMotUviUe, t. It, p. iSl. 
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dent deThou, que la Cour appuyait fortement aux dépens 
de son concurrent (i). — Le président de Novion, autre 
oncle de Blancmesnil, frère de l'évêque de Beauvais, outre 
les sujets de mécontentement que nous avons déjà énu- 
mérés, eut encore à venger la disgrâce de son parent le 
marquis de Gesvres, destitué de sa charge de capitaine des 
Gardes le 15 août 1648, et, six mois plus tard, le refus 
de la coadjutorerie de Beauvais (2). Il faut ajouter que la 
promesse d'une pension considérable pour un de ses en- 
fants lui fera un jour oublier tous ces griefs (3). — Le pré- 
sident Viole, timide et avide, ami de Chavigny et poussé 
par lui, était devenu un des plus ardents ennemis de la 
reine, et des plus intéressés (4), depuis qu'elle lui avait 
refusé la charge de chancelier de sa maison, qu'il avait 
sollicitée (5) ; il gardait le peu de bravoure que ses con- 
temporains lui reconnaissaient pour en faire parade au 
Parlement ; en face de l'émeute, il était tout autre, et, 
aux Barricades, on le vit s'enfuir piteusement, déguisé 
en Jacobin (6). — L'abbé Pierre Longueil, chanoine de la 



(1) Cf. Mém. d'Orner Talon, pp. 177-182 ; Journal d' Olivier d'Ormes- 
son, t. II, p. 862 ; d*Ormesson place ce fait au 7 février. Nous dirons 
plus loin quelle importance les parlementaires attachaient à ces ques- 
tions de préséance. 

(2) Cf. Journal d'Olivier dOrmesson, t. I, pp. 553 et 647 ; Mém. de 
Montglat, p. 196 ; Mém. de Jtf°*« de Motteville, t. I, p. 138. — Le père 
de ce marquis de Gesvres était le comte de Tresmes que Mazarin fit 
duc pour apaiser son ressentiment. 

(3) Mm. du P. René Rapin, t. I, p. 462. 

(4) Mém, de if»- de Motteville, t. III, p. 446. 

(5) Journal dOlivier d'Ormesson, t. I, p. 648. 

(6) Ibid.y p. 568. « Le président Viole, dit le duc d'Àumale (Histoire 
des princes de Condé, t. V), singulier caractère, de vieille famille de 
robe, homme de plaisir, remuant, hardi de parole, quoique la peur 
lui fût naturelle, grand ami de Chavigny. » 11 ne fut pas seul à se 
déguiser le jour des Barricades ; quatre autres présidents à mortier, 
Le Bailleul, de Nesmond, Bellièvre, de Nouvlonet plusieurs conseillers 
imitèrent son exemple. (Cf. Registres secrets du Parlement, toi. 47.) 
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Sainte-Chapelle, conseiller clerc à la Grand'Chambre, frère 
du président de Maisons, très puissant sur l'esprit de 
Broussel, fomentait le désordre par amour de la nou- 
veauté et de l'intrigue, et pour l'avancement de ses inté- 
rêts particuliers (i). — Uancien chancelier Châteauneuf, 
qui jouait un rôle assez ridicule, prétendant toujours être 
en charge malgré son éclatante disgrâce (2), était doué de 
belles qualités, déparées par « les désirs excessifs et déré- 
glés que la faveur excitait en son âme, qui le rendaient 
indigne de vivre, puisque, pour vivre dans Télévation, il 
faisait des bassesses qui ne convenaient pas à un homme 
tel qu'il avait l'intention de le paraître (3). » — Le prési- 
dent Le Coigneux avait pris rang parmi les plus ardents 
fauteurs de la résistance ; mais ses opinions avancées ne 
résistèrent pas plus tard à la promesse d'une survivance 
de sa charge pour son fils (4). — Un autre président, 
de Nesmond, qui, parait-il, faisait faire ses discours par 
ses amis les Jésuites (5), ne persévéra pas davantage 
dans le parti de l'erreur, et fut ramené à de plus saines 
idées par une pension de quatre mille écus que lui servit 
Mazarin (6). — Les conseillers Payen et Machault se dis- 
tinguaient aussi par l'ardeur de leur zèle ; le premier 
avait à satisfaire une vieille rancune, sa charge ayant été 
supprimée par Louis XIII en 1633, puis rétablie par le 
Parlement, malgré la Cour, en 1644 (7); quant au second, 
il fut toujours « attaché aux intérêts de M. le Prince, dit 

{i)Mêm. de Montglat, p. 197. 

(2) Il avait été emprisonné pendant dix ans au château d'Angou- 
lême, sous Louis XIII, et, seul avec M^e de Ghevreuse, avait été exclu 
de Tamnistie que le roi mourant avait accordée à tous les disgraciés. 

(3) Mém. de M^^ deMotteville, 1. 1, p. 394. 

(4) Mém. du P. René Rapin, t. I, p. 462. 

(5) Cf. Mém, d'Orner Talon, p. 48o. 

(6) y. Cousin, Journal des Savants, 1856, p. lii, note 3 

(7) Mém, d'Omer Talon, pp. 130-133. 
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Orner Talon (1), à cause d'une abbaye qu'il lui avait fait 
donner par la* reine » ; il poussera même la reconnais- 
sance envers Condé jusqu'à proposer qu'on mette à prix 
la tète de Mazarin, « ce qui fit rire, M. de Machault étant 
ecclésiastique (2). » — Enfin « la sainte cohue des Enquê- 
tes »| comme l'appelle Retz, formée de conseillers jeunes, 
par là même plus portés aux décisions extrêmes, était tou- 
jours prête à agiter le drapeau de la révolte, et à secouer 
Tespëce de sujétion ou la retenaient les membres de la 
Grand'Chambre. 

Les contemporains, comme on vient de le voir, n'é- 
taient pas dupes des beaux sentiments qu'affichaient les 
promoteurs de la résistance. Cependant à en croire ces 
nouveaux Gâtons, ce qu'ils poursuivaient avant tout, c'é- 
tait la réformation de l'Etat, l'abolition des abus, le sou- 
lagement des peuples. En réalité, les appétits particuliers 
dominaient et étouffaient l'amour du bien public. La mort 
de Louis XIII fut le signal d'une curée dont chacun vou- 
lut avoir sa part, et comme, malgré les prodigalités de la 
régente (3), nombre de convoitises demeurèrent inassou- 
vies, les affamés de pouvoir et d'argent devinrent des 
mécontents, des mutins, des révoltés. Omer Talon n'a pas 
craint d'appeler à plusieurs reprises l'attention de ses 
collègues du Parlement sur le péril que cette ambition 
effrénée faisait courir à l'Etat : « Malheur, anathème, 
s'écrie-t-il, malédiction sur ceux qui cherchent leur avan- 
tage particulier dans les occasions de cette qualité, qui 
se cachent sous l'écorce et la figure du bien public, et les- 
quels ne pouvant s'accommoder aux pensées de médiocrité 



(l)lfe>w.,p.43«). 

(J) Journal d'Olivier d'Ormesson, 1. 1, p. 611. 
(3) Cf. Journal d'Olivier d'Ormesson, Introductiont p. Lxxxn ; Cliéruel » 
Histoire de France pendant la minorité de Louis XIV, t. I, p. ISL 
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et de modération, comme parle Sénèque, hiimiliac deprcsso 
loco stare puta7it , nisi supra rempuhlicam stent (1). » 

Mais cette voix éloquente ne devait pas être écoutée, 
et « alors ni bien longtemps depuis, chacun ne cherchait 
que son intérêt particulier et fort peu celui du public (2), » 
Faut-il, après cela, s'étonner si le moraliste de cette épo- 
que a fait de l'amour-propre et de Tégoïsme le principal 
mobile de nos actions, et s*il a pu écrire, en tête de ses 
Maximes, que « la plupart de nos vertus ne sont que des 
vices déguisés ? » On a accusé La Rochefoucauld d'avoir 
assombri le tableau, forcé la note, calomnié l'humanité : 
il a écrit ce qu'il a vu, et si son livre est triste et décevant, 
c'est que Tauteur avait connu et pénétré jusqu'en leur 
fonds les tristes et décevants personnages de la Fronde. 

Plusieurs autres causes devaient augmenter Tanimosité 
du Parlement contre la Cour et hâter l'explosion du mécon- 
tentement. Les créations répétées de charges, en particu- 
lier d'offices de maîtres des Requêtes, les suppressions de 
gages imposées aux magistrats à l'occasion du renou- 
vellement de la Paillette, les retards apportés au paiement 
des rentes de l'hôtel de ville lésaient les intérêts des 
parlementaires qui rendaient Mazarin personnellement 
responsable de tous ces griefs. Leur rancune s'aggra- 
vait encore par le mépris qu'Anne d'Autriche elle-même 
affectait de leur témoigner en toute circonstance, se mo- 
quant de la prétention qu'ils affichaient d'inspirer et de 



(1) Quinzième mercuriale. 

(2) Mém. de M»"» de Motteville, t. II, p. 312. Cf. Journal d'Olivier 
d'Ormesson, 1. 1, pp. 880 et 634. C'est aussi ce que le roi reproche au 
Parlement dans la déclaration du 6 janvier 1649 : « Les plus sages de 
la Compagnie sont emportés par le plus grand nombre de ceux qui 
agissent par des intérêts particuliers qui ne sont que trop connus, m 
{Registres de Vhôtel de ville de Paris pendant la Fronde, t. I, 
pp. 76-82.) 
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contrôler sa politique (1) ; elle eut le tort de ne pas assez 
dissimuler son aversion. En septembre 1645, elle proposa 
de mener le roi au Parlement pour faire enregistrer des 
édits : « Ils dirent qu'elle n'avait point le droit de le faire ; 
elle s'en moqua hautement, et dit qu'elle était fondée en 
exemples, et que la feue reine Marie de Médicis y était 
allée (2). (1 Une autre fois, en janvier 1648, il lui arriva 
d'apostropher le Parlement en ces termes : « Vraiment, 
vous êtes de belles gens pour douter démon autorité ! Je 
l'apprendrai bien & qui voudra parler (3) I » Paroles mal- 
heureuses, et qu'elle eut sujet de regretter quelques mois 
plus tard. 

Pour achever de détacher d'elle les parlementaires hési- 
tants, les meneurs se servirent des relations qu'elle entre- 
tenait avec Mazarin. Ces gens à mine austère recueillaient 
avidement, dans les antichambres des princes, les com- 
mérages et les médisances de la Cour, qu'ils colportaient 
ensuite avec malignité, et ils allaient répétant entons lieux 
que la régente jetait le discrédit sur elle-même, sur la 
famille royale, et sur l'autorité qu'elle représentait. 11 n'y 
avait, selon eux, qu'un seul moyeu de mettre fin à cet état 
de choses, l'éloignement du favori, l'exil sans retour du 
ministre détesté Orner Talon évite avec soin les allusions 
à cet ordre de faits, ne voulant ni approuver une conduite 
qu'il jugeai! scandaleuse, ni donner aux ennemis de la 
reine des armes dont ils n'étaient que trop désireux de se 
servir (4). 



(() H Ls reine avait un grand mépris pour la robe, et ne pouvait 
souffrir que cette portion des sujets du roi pût l'incommoder ni appor- 
ter du changement dans ses aiïaires. » (Mém. de J(°>* de MotletUk, 
t. Il, p. 76.) 

(J) Uém. de jH°" de Molteville, 1. 1, p. 133. 

(3) Journal d'Olivier Lefèore d'Ormesson, l. I, p. 419, 

(i) Il n'en parle qu'une seule fois, et à mots couverts (Mémoires, 
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De plus, les rigueurs que le gouvernement de la régente 
crut devoir exercer contre un assez grand nombre de 
magistrats eurent un très fâcheux retentissement dans 
les différentes chambres, car, outre que, par esprit de 
solidarité, chacun se regardait comme atteint par la 
disgrâce de quelqu'un de ses collègues, comme d'étroits 
liens de parenté unissaient entre elles la plupart des fa* 
milles de robe, elles se trouvèrent toutes lésées dans un 
ou plusieurs de leurs membres, et la peine infligée à quel- 
ques particuliers passa pour une offense publique faite à 
la Compagnie, et qui, par conséquent, criait vengeance (1). 

Tous ces germes de dissensions se développèrent rapi- 
dement, favorisés par le mécontentement issu des difficiles 
conjonctures que traversait la monarchie, et plus encore 
par le formalisme étroit, rigoureux, vindicatif, qui était 
comme Tâme du Parlement, et dont aucun de ses membres 
ne se dépouillait à aucun moment. C'est ce formalisme 
qui porte Omer Talon à mentionner^ dans ses Mémoires, 
chacune des infractions qu'il constate au cérémonial tra- 
ditionnel; et il se montre vivement ému quand la reine 
ou ses ministres transgressent quelqu'une des prescrip- 
tions consacrées par l'usage. Pendant les séances les plus 
chaudes, au milieu des événements les plus tragiques, une 
question de préséance ou de costume vient-elle à surgir, 
aussitôt elle passe au premier plan et passionne l'assem- 

p. 413). — Le mariage secret d'Anne d'Autriche et de Mazarin a sou- 
levé bien des polémiques ; les uns, comme Chantelauze, oubliant que 
les gros mots nesont pas des raisons, Tout appelé « une fable ridicule », , 
peut-être pour se dispenser de le discuter ; d'autres, tomme Loiseleur, 
lont déclaré impossible pour des raisons canoniques; des historiens 
sérieux, comme M. Chéruel, ont évité de se prononcer. M. V. Molinier 
(Notice sur cette question historique : Anne d'Autriche et Mazarin 
étaient-ils secrètement mariés ?) a bien fait valoir les raisons militant 
en faveur de Topinion qui admet le mariage secret ; et nous avons 
adopté ce sentiment. 
(!) Cf. Mémoires de itf"® de MoUevilley t. II, p. 24. 



216 OMER TâLON 

blée plus que la discussion des plus graves intérêts. On en 
pourrait citer des exemples nombreux ; contentons-nous de 
rapporter un seul fait, dont l'insignifiance même prouve, 
par l'éclat dont il fut Toccasion, jusqu'à quel degré ridi- 
cule les membres de la puissante assemblée poussaient la 
susceptibilité et Télroitesse d'esprit. Le 21 avril 1643, le 
Parlemenl s'assemble pour enregistrer la déclaration 
rédigée la veille par ordre de Louis XIII sur l'organisation 
de la régence. L'instant est solennel; le roi est mourant ; 
il envoie son testament au Parlement, et le constitue, en 
quelque façon, le témoin officiel de ses dernières volontés : 
Or « M. le Chancelier, entrant dans la Compagnie, dit 
Omer Talon, s'offensa de ce que M. le Premier Président 
avait apporté sa robe rouge, disant que puisqu'il devait, 
lui, tenir l'audience, que celle marque d'honneur devait 
avoir été omise par M. le Premier Président ; que d'ail- 
leurs il avait été arrêté que tous Messieurs les présidents 
seraient en robes noires, afin d'aller à la buvette et avoir 
occasion d'en changer ; que lui-même il avait apporté sa 
robe noire, et qu'il lui était indécent d'aller se dépouiller, 
et que M. le Premier Président eût cet avantage de ne se 
point dépouiller. M le Premier Président, se voyant aban- 
donné par ses confrères, s'excusa que ce n'était pas par 
entreprise ce qu'il en avait fuit (1). » La noblesse de Cour 
tout entière affectait de ne tenir aucun compte de ces 

(1) Mém, d'Orner Talon, p. 86. Cf. d'autres exemples, pp. 76, 77, 
78, 85, 143-150, 180, 235. 348, 397, etc. D'ailleurs ce formalisme 
n'était pas exclusivement le fait des parlementaires ; les grands sei- 
gneurs et le clergé en donnaient l'exemple ; le duc de Saint-Simon 
rincarna pendant tout le règne du grand roi. — Cf. Téclatque fitCoiHlé 
au repas qui suivit les funérailles de Louis XIII, à propos du « Béné- 
dicité » et des « Grâces » (Mém, de Lenet, p. 482) — Cf. le récit de la 
procession faite en Thonneur de sainte Geneviève le il juin 1652 
(Registres de Vhôtelde vilUf t. II, pp. 366-367).— Cf. Arvède Barine, la 
Grande Mademoiselle (Revue des Deux Mondes, 15 juillet 1899, p. 244). 
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formes qui faisaient le prestige et la force des ma- 
gistrats ; de là des froissements perpétuels qui n'altérè- 
rent pas la fidélité d'Orner Talon, mais que d'autres par- 
lementaires exploitèrent facilement pour entraîner loin 
du devoir beaucoup de leurs collègues ; de là aussi 
cette impopularité et cette défiance qui poursuivirent 
Condé au sein de la Compagnie , même lorsque ses 
intérêts et ses convoitises l'eurent placé à la tête de la ré- 
sistance (1). 

Enfin, lorsque les cabales de la Cour (2) sejoignirent aux 
cabales du Parlement, les Grands entraînèrent dans leur 
parti toutes leurs créatures. Les magistrats, et ils étaient 
nombreux, qui se piquaient de fréquenter chez les princes, 
durent soutenir les intérêts de leurs patrons (3). Ainsi se 
forma ce ce chaos inextricable d intrigues, non pas seu- 
lement distinctes, mais opposées », dont parle Retz, et 
dont il dit que « ceux mêmes qui y étaient le plus enga- 
gés confessaient qu'ils n'en pouvaient plus démêler la 
confusion (4). » 

On voit, par ce rapide exposé, quels étaient les mille 
difficultés et les mille dangers oîi devaient se débattre Omer 
Talon et les gens honnêtes pendant les années troublées 
qui allaient se dérouler. Si Ton ajoute qu'aux fautes d'un 

(1) « Condé, dit M. de Boutarel {op. cit., p. 32), n'avait pas assez de 
railleries pour ces bourgeois grisés de leurs robes rouges, auxquels 
avait poussé la prétention de gouverner l'Etat au lieu de rendre la 
justice Sa verve ne tarissait pas sur la sottise de ces petits compagnons 
en proie à la folie des grandeurs, r 

(2) Dès 1643, M"« de Motteville représente la Cour « belle et grande, 
mais bien embrouillée ; chacun pensait a son dessein, à son intérêt et 
à sa cabale. » (Mém., 1. 1, p. 131 ) Pour le détail de ces intrigues des 
Grands, Cf. Chéruel, op ci7., t. I, pp. U9-203 ; t. II, pp. 113-138. 

(3) On sait, par exempte, que Condé disposait de Mole, deChavigny, 
de Machault, que Le Bailleul était aux Vendôme, Coulas au duc d'Or- 
léans, etc.. 

(4) if m., p. 291. 
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gouvernement trop porté, entre les mains d'une femme, à 
confondre la violence avec la fermeté, allaient se joindre 
les exigences d'une situation très obérée à l'intérieur, les 
encouragements que les ennemis du dehors ne man- 
quèrent pas d'apporter aux mécontents du dedans, les 
embarras financiers sans cesse renouvelés, et le contraste 
exaspérant des richesses scandaleuses des traitants insul- 
tant à la misère du peuple, on comprendra que les passions, 
depuis longtemps surexcitées, se portèrent rapidement au 
paroxysme, et on ne s'étonnera pas qu'un jour vint oîi 
Omer Talon, découragé par la morgue des uns, par la sus- 
ceptibilité et l'égoïsme des autres, par la mauvaise foi et 
le parti pris de tous, se sentit impuissant à lutter contre le 
torrent, et réduit à n'espérer le salut de la patrie que de 
lextrémité des maux où elle était plongée et de la miséri- 
corde divine dont il ne se défia jamais. Le Parlement allait 
ouvrir les hostilités, s'y jeter bientôt tout entier, et y en- 
traîner à sa suite la ville et la province. Derrière lui, les 
princes et le coadjuteur s'apprêtaient à entrer en lice, et 
attendaient l'heure de se substituer à ces longues robes, 
auxquelles ils consentaient à s'allier, mais qu'au fond ils 
détestaient. Enfin, au dernier plan, l'Espagnol apparais- 
sait, attisant le feu de la discorde, promettant beaucoup, 
donnant peu, et guettant avec convoitise l'occasion d'étouf- 
fer dans le sang delà guerre civile cette France à laquelle, 
malgré ses héroïques efforts, il se sentait incapable de 
disputer la suprématie en Europe. La préparation immé- 
diate de la Fronde commençait ; et, dès le début, les 
dissentiments entre la Cour et le Parlement devaient 
se révéler plus profonds et plus irrémédiables que ja- 
mais. 

L'édit du Toisé fournit la première occasion de résis- 
tance sérieuse. On appela ainsi unédit du conseil royal, en 
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date du 27 janvier 1644 (1), imposant une taxe do quarant 
à cinquante sous par toise sur les maisons bflties hors d 
l'enceinte des fortifications, dans la zone réservée par un 
ordonnance de Henri II, depuis longtemps tombée en d^ 
suétude. Les habitants des faubourgs Saint-Germain ( 
Saint- Antoine, frappés par cet édit que d'Emery faisa: 
revivre pour remédier & la pénurie du Trésor, interjf 
tèrent appel au Parlement. Celui-ci reçut l'appel et ordonn 
des remontrances à la reine (2). Elles furent portées ps 
Omer Talon qui tint à la régente un langage ferme, res 
peclueuzet adroit: « La force, la violence et la craîntt 
dit-il, ne produisent que des refus et bien souvent 1( 
semences de la sédition. Nous avons entendu ce matin 1 
clameur de quatre cents personnes assemblées dans 1 
salie du Palais, de toute sorte d'flge, de sexe et de cond 
tion ; et, quoique nous ayons employé toute sorte d'adressf 
de paroles, de menaces, pour les obliger de se retirer, ell( 
ont été inutiles, jusques à ce qu'ils aient appris que not 
avions charge de voir Votre Majesté. A cette parole ils s 
sont retirés, s'imaginant que nous rapporterions quelqu 
réponse favorable, sachant bien, Madame, que, dans h 
nécessités publiques de l'Etat, Votre Majesté choisira toi 
jours les voies les plus douces, et qui sont aussi les pli 
sûres {;i). » 

Omer Talon parait avoir compris, dès ce moment, qv 
l'on courait à la guerre civile^et il fit part de ses appn 
hensions à Mazarin (4). Celui-ci consentit à suspendi 
pour quelque temps la mise & exécution de l'édit. Mail 

(1) Omer Talon le place À tort gd mars. (Meta., p. 1 1 1.) 
(!) Sur les remontrances et la façon dont elles étaient faites, C 
U. H. Carré, Bulletin de la Faculté des Lettres de Poitiers, 186 

p. m. 

(3) Mém d'Orner Talon, p. lii. 

(4) lOidem. 
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lorsqu'on voulut y revenir, « les pauvres gens s'assem- 
blèrent, allèrent aux ateliers, débauchèrent les maçons et 
les manœuvres, et, s'assemblant en divers endroits dufau* 
bourg, menaçaient de brûler la maison de M.d'Emery (1). » 

C'était le prélude de la Fronde, la populace s'exerçant 
à l'émeute. Le Parlement ne s'y trompait pas, et, comme 
Olivier d'Ormesson disait au conseiller Cbaillou « que cela 
était capable de faire une révolution dans la France, il 
me répondit, continue d'Ormesson, qu'ils le savaient bien, 
et qu'ils le faisaient exprès ; que le premier président était 
néanmoins louable en ce qu'il avait empêché qu'on ne 
s'attaquât au particulier ; mais que, si cela arrivait, le Par- 
lement cesserait et qu'ils sauraient bien se faire crain- 
dre (2).» 

En 1645, une nouvelle tentative pour appliquer Tédit du 
Toisé trouva les particuliers aussi peu résignés, et le Par- 
lement aussi disposé à prendre leur défense. Tous les 
jours les pauvres gens des faubourgs envahissaient la 
grande salle et demandaient justice. Le premier président 
Mathieu Mole les rassurait avec de bonnes paroles, et évi- 
tait toujours d'accorder rassemblée des Chambres aux 
membres des Enquêtes, prévoyant bien à quelle fin ils la 
réclamaient. Ceux-ci décidèrent alors de se passer de sa 
présence et de son autorisation, et, réunis le 24 mars 
dans la Chambre Saint-Louis, au nombre dequatre-vingt- 
quatorze, sous la présidenièB de Gayant, ils résolurent de 
ne pas se désister de leurs prétentions et de forcer le pre- 
mier président à mettre TafiTaire en délibération ou à leur 
cédfîr la place. 

La reine intervint alors ; le 27 mars, elle envoya Omer 

(1) Mém. d'Orner Talon, p. H6. 

(2> Journal d'Olivier d'Ormesson.i. I, p. 198. Dès le mois de juin 
1643, des bruits de guerre civile avaient couru. (Ibid., p. 76.) 
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Talon à la Grand'Ch ambre prier le Parlement de déléguer 
un certain nombre de ses membres pour se rendre 
Palais-Royal; là, elle leur fit exprimer son méconteni 
meni par le chancelier Séguier, qui fit un discours « inj 
rieux, aigre, offensif contre Messieurs des Enquêtes ju 
ques au dernier point de l'outrage (1) <> ; puis elle exi 
Gayant avec deux autres conseillers et interna fiarillon 
Pignerol. 

On devine quelle fut l'émotion du Parlement quand, 
matin du 28 mars, il apprit ces graves nouvelles ; Om 
Talon, sollicité de prendre la parole, soutint courageus 
ment la cause des bannis et réclama leur rappel (2). Da: 
un second discours, il s'appi iqua à calmer l'effervescence i 
ses collègues en leur rappelant que, quelles que fusse 
les difficultés présentes, ils ne devaient point se départ 
de leurs devoirs envers l'autorité royale, et qu'ils eusse 
à obtenir la grâce de Gayant et de ses compagnons m 
par l'intimidation ou la violence, mais par e toutes sorti 
de respects, de soumissions et de civilités (3) n. Sa voix fi 
entendue, et, malgré les membres des Enquêtes, il réuss 
à faire voter une motion portant qu'en attendant une soli 
tion favorable, la justice serait rendue dans toutes li 
chambres. La régente, satisfaite de cet acte de soumissioi 
rappela Gayant et les deux autres conseillers exilés avt 
luii seul BarilloQ demeura dans sa prison, et les instanci 
réitérées de )a Compagnie pour obtenir son rappel demei 
rèrentsans résultat. 

Les choses train^rent alors plusieurs mois, l'irritatio 
du Parlement se manifestant par trois ou quatre ambai 
sades à la reine pour lui adresser des remontrances.et pa 

(1) Uém. d'Orner Talon, p. 142. 

(ï) Mém., p. 143. 

(3) Mém., pp. 1»-I4(>. 
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Tobstination que mettaient les Enquêtes à ne pas rendre 
la justice. Cependant le crédit de Mole diminuait : et, le 
5 septembre, on alla jusqu'à le taxer, en pleine chambre, 
de fourberie, de tromperie et de trahison envers la Com- 
pagnie (1). La Cour cherchait un expédient qui la tirât de 
ce mauvais pas, quand la nouvelle de la victoire de Nord- 
lingen dissipa les inquiétudes et ramena le calme et la 
fermeté dansTesprit de Mazarin. Le 7 septembre, il amena 
le roi au Parlement pour y faire enregistrer dix-neuf 
édits : le Toisé était supprimé, mais on le remplaçait par 
d'autres mesures tout aussi arbitraires : taxes sur les mé- 
tiers (2), créations d'offices, impôts nouveaux; les aug- 
mentations de gages attribuées aux magistrats des cours 
souveraines furent imposées ; les charges des contrôleurs 
et conservateurs de la ferme des aides, supprimées en 
1643, furent rétablies; des receveurs et contrôleurs des 
amendes et épices furent envoyés dans chaque juridiction; 
on créa des offices de tout genre, contrôleurs pour le 
bois, jurés vendeurs de foin à Paris, jurés crieurs de vin 
dans chaque ville, des officiers des eaux et forêts, des 
élections, et, dans les chancelleries, des agents de change; 
des tribunaux pour la conservation des domaines ; on 
força même les gens riches des provinces à s'anoblir, 
moyennant finance ; enfin on créa un million de rentes 
sur riIôte^de-Ville (3). 

Les intérêts des parlementaires étaient considérable- 
ment lésés par ces édits ; car outre qu'ils ressentaient, 
comme tous leurs concitoyens, le contre-coup de tous les 



(1) Mémoires d'Orner Talon, p. 15S. 

(2) Cette taxe sur les six corps de marchands fût supprimée le 17 
décembre 1646, et remplacée par des impositions sur les marchandises; 
ce fut le fameux édit du Tarif dont nous aurons à reparler* 

(3) Cf. Forbonnais, t. I,pp. 250-25L 
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nouveaux impôts^ ils supportaient en plus ceux qui frap- 
paient les augmentations de gages, et ils subissaient un 
autre dommage par suite de la création des charges mul- 
tiples d'où le gouvernement tirait sa plus sûre et sa plus 
prompte ressource financière. A mesure, en effet, que les 
charges devenaient plus nombreuses, la considération, le 
prix et le profit des charges existantes diminuaient, et 
ceux qui avaient considéré Tachât de ces charges comme 
un placement avantageux voyaient d'abord le revenu bais- 
ser ; de plus, le capital lui-même était atteint et entamé ; 
enfin ils conjecturaient avec beaucoup de sens que la 
Cour ne s'arrêterait pas en si beau chemin, et qu'après 
avoir créé des charges secondaires, elle en créerait bien- 
tôt d'autres plus recherchées, et dont par conséquent la 
vente assurerait au Trésor déplus abondantes ressources; 
c'est ce qui arriva au mois de janvier 1648 quand Anne 
d'Autriche et Mazarin décidèrent la création de douze 
nouvelles charges de maîtres des Requêtes (1). 

Le plus grand désarroi régnait donc au Parlement quand, 
le 7 septembre, le roi vint y faire enregistrer les édits ; à 
cette occasion, Orner Talon prononça un discours préten-. 
tieux, emphatique, mais où il défendait fermement les 
privilèges de ses collègues, le droit qu'ils avaient d'en- 
registrer les édits et de prendre connaissance des affaires 
publiques ; il protestait de son respect envers le roi et de 
son obéissance, mais l'avertissait de ne pas abuser des 
lits de justice ; puis, s'adressant à la reine^ il la priait de 
considérer « les privilèges de la pauvreté », et d'écouter 



(i) Il peut être intéressant de rappeler, à propos de la nouvelle 
création des rentes sur l'hôtel de ville dont nous venons de parler, 
qu'un contrôleur de ces rentes s'appelait M. de La Bruyère, et qu'en 
cette même année 1045, il eut un fils qui devait être l'auteur des 
Caractères, 
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à Tavance les plaintes de ceux que les nouveaux édits 
allaient frapper (1). Ces nobles sentiments n'empêchèrent 
ni les édits d'être vérifiés ni le mécontentement de s'ac- 
croître au cœur du peuple et au sein du Parlement qui, 
dès ce moment, devint le protecteur officiel des pauvres 
gens. Il accepta avec bonheur ce rôle qui lui donnait une 
importance et une popularité très grandes; il saisit avec 
empressement ce moyen de déguiser. Tégoïsme qui le 
dévorait, et désormais son intervention dans les affai- 
res de TEtat aura toujours pour prétexte la poursuite du 
bien public conlre les ennemis du peuple, contre Mazarin, 
contre Anne d'Autriche, et parfois contre le peuple lui- 
même. On peut donc dire avec vérité que la Fronde, qui 
n'éclatera que trois ans plus tard, est déjà contenue tout 
entière dans ce combat d'avant-poste (2). 



{{) Cf. Mém, d*Omer Talon, pp. lo7-lo8. « L'avocat général, dit 
M""® de Motteville (âiémoires, 1. 1, pp. 238-239), parla d*an style hardi; 
il représenta à la reine le peuple oppressé, ruiné par les guerres pas- 
sées et par les présentes, demanda grâce pour eux à genoux d*une 
manière pathétique et touchante, et dit des choses a.ssez contraires à la 
suprême autorité des favoris. On trouva dans le Parlement qu'il avait 
bien parlé ; mais je crois que le ministre ne fut pas content, parce que 
je l'entendis blâmer par les adulateurs de la Cour. » Le soir, la reine 
demanda son impression à M"* de Motteville : < Gomme elle vit, par 
ma réponse, que j'étais assez satisfaite de la liberté de Tavocat général, 
et que j'en parlais avec estime, elle me répondit ces belles paroles 
dignes d'une grande reine : « Vous avez raison de le louer ; j'approuve 
fort la fermeté de son discours et la chaleur avec laquelle il a défendu 
le pauvre peuple. Je l'en estime, car on ne nous flatte toujours que 
trop ; mais néanmoins il en a us peu trop dit, ce me semble, pour une 
personne aussi bien intentionnée que je la suis, qui souhaiterais de 
tout mon cœur le pouvoir de soulager. » 

(2) Notons au passage, dans un tout autre ordre d'idées, que pendant 
cette année 16i3, Orner Talon était marguillier de l'œuvre et fa- 
brique de l'Eglise SaintSéverin. C'est ce que prouvent deux actes 
conservés en l'étude de M« Huillier, notaire à Paris. L'un de ces actes, 
daté du 24 août 1645, est un traité passé entre les marguilliers (Orner 
Talon, Louis Gorillon, avocat au Parlement, Jean Mestivier, procureur 
au Grand Conseil, et le sieur Fromageau, marchand bourgeois) et deux 
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L'année 1646 fut plus tranquille, occupée surtout par 
les démêlés de la Cour de France avec Rome, conséquences 
du mécontentement produit par l'élection dlnnocent X 
au souverain pontificat. Cependant les membres des En- 
quêtes s'agitèrent encore, cessant de rendre la justice (1) 
et empêchant les membres de la Grand'Chambre de va- 
quer à leurs occupations. Dans tous ces embarras, Omer 
Talon s'entremit avec le même esprit de conciliation, 
cherchant à aplanir les difficultés et à trouver un terrain 
d'entente où fussent sauvegardées l'autorité royale et la 
dignité du Parlement. Il fut secondé dans cette tâche par 
le président de Mesmes (2), et l'on peut faire remonter à 

Suisses, Henri Duchesne et Simon Fiacre ; la rédaction en est assez 
curieuse ; les Suisses s'engagent à « servir tous les joars de Tannée 
tant en ladite église Saint-Séverin et cliarnier que cimetière d'icelle, 
depuis les six heures du matin jusqu'à midi sonné, et depuis deux 
tieures après midi jusques à cinq tiennes du soir en hiver et jusques à 
sept heures en été, pour empêcher que les pauvres mendiants ne 
vaguent et aillent en ladite église, ains les faire tenir aux portes d'i- 
celle, et empêcher qu'ils ne fassent bruit pour troubler le divin service, 
avec la plus grande douceur et remontrance amiable que faire se 
pourra, et néanmoins, y étant forcés, emprisonner les délinquants ; 
comme aussi empocheront les enfants et autres qui font leurs ordures 
et jouent audit cimetière, cassent les vitres et couvertures, et autres 
insolences ; ensemble empêcher les autres désordres qui peuvent arri- 
ver en icelle église, comme cajoleries, rendez-vous, soit dans les bancs 
ou debout, pour quelques personnes que ce soit, à la charge néan- 
moins qu'aux personnes de condition ils leur parleront par respect et 
douceur, leur disant que ce n'est le lieu où l'on doit causer ni s'assem- 
bler et les priant de se retirer hors ladite église, charnier et cimetière; 
assister aux processions, convois et autres services ordinaires et extraor- 
dinaires qui se feront en ladite église, et ce moyennant le prix et la 
somme de deux cents livres chacun... » L'autre pièce est un « Mémoire 
de ce qu'il convient de faire à l'orgue de Saint-Séverin » ; on y note 
que le facteur devra « faire bien parler tous tes tuyaux, tant de la 
grande orgue comme du positif et ceux des pédales, et les rendre bien 
accordants, bien parlants et bien sonnants. » (30 décembre 1645.) 

(i) La cessation de la justice était, on le voit, une mesure dont abu- 
saient les membres des Enquêtes; M. H. Carré en a montré toute la gra- 
y'ilé.(Bulletin de ia Facnlté des Lettres de Poitiers, 1889, pp. 175-176.) 

(2) Cf. Mêm. d'Orner Talon, pp. 160-161. 

15 
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cette époque la formation du tiers parti dont nous par- 
lerons après (c TEdit d'Union ». 

Au mois d'octobre de la même année, Tédit du Tarif (1) 
devint le point de départ d'une nouvelle campagne dans 
laquelle Omer Talon interposa encore ses bons offices, au 
risque de s'attirer la disgrâce de la régente (2). Comme 
les conférences qui s'étaient ouvertes à ce sujet en 1647 
entre les délégués de la Cour et ceux du Parlement n'abou- 
tissaient pas, le 25 août,Mazarin fit venir chezlui Omer Ta- 
lon, et, après lui avoir exposé les difficultés où se débattait 
la royauté, il lui demanda quelque expédient pour arran- 
ger cette affaire. Omer Talon l'assura tout d'abord de la 
bonne volonté du Parlement ; puis il représenta au mi- 
nistre le scandale donné par « les richesses immenses et 
prodigieuses des particuliers qui maniaient les finances du 
roi » ; il appela aussi son attention sur l'affreuse misère 
des provinces et le danger qu'il y aurait à exaspérer 
par des mesures de rigueur l'irritation générale (3). C^était 
lui dire de chercher chez les financiers les ressources qui 
lui étaient nécessaires, et d'employer au soutien de l'E- 
tat et au soulagement des misérables les richesses mal 
acquises dont il les dépouillerait. En effet, pendant que 
le peuple souffrait, que les pauvres et les vagabonds se 
multipliaient dans Paris d'une manière inquiétante (4), 

({) Cet édit « établissait une impositioD nouvelle sur toute sorte de 
marchandises entrant tant par eau que par terre dans la ville de Paris, 
avec ordre particulier d'en faire la levée en attendant que Tédit en 
fût vérifié où besoin serait. » {JAém. d'Orner Talon, p. 195.) 

(2) Cf. Mém. d'Orner Talon, p. 197. 

(3) Ibid.. pp. 201-202. 

(4) Outre les pauvres, Paris était encombré par « un grand nombre 
d'officiers et de soldats qui avaient abandonné Tarmée parce qu'ils ne 
recevaient plus de solde ; ces bandes de pillards faisaient de Paris un 
repaire de brigands, rempli de vols et d'assassinats. » (ChérueK His- 
toire de France pendant la minorité de Louis XIV, t. II, p. 498 et 
note 4.) 
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que le paysan, ruiné par la guerre, était réduit, pour sub- 
sister, à vendre à bas prix le champ qu'il tenait de ses 
pères, les traitants étalaient un luxe inouï (1), la Cour 
jouait (2) et dansait ; on ne parlait que de bals, de co- 
médies et d'enlèvements ; chacun courait à son plaisir et 
à son intérêt, et, en dépit de l'effrayant exemple donné à 
cette heure mftmepar la nation anglaise, on semblait igno- 
rer que, malgré leur patience et leur résignation surhu- 
maine, les peuples ont parfois de terribles réveils, oîi ils 
font cruellement expiera leurs chefs, à leurs bourreaux, 
leur folie, leur égoïsme, leur absence de pitié et de charité 
pour les misères de leurs frères. 

(i) LaiDt)ert, simple commis de Tépargne, était mort en 1644, riche 
de quatre millions huit cent mille livres. (Cf. Journal d'Olivier d Ormes- 
son, 1. 1, p. 238.) Galand» secrétaire du conseil, meurt le 19 août 1645, 
riche de douze millions de livres. (Cf. ibid,, p. 304.) Bientôt Talon s'at- 
taquera plus ouvertement encore à ces fortunes scandaleuses ; dans sa 
Harangue faite au roi et à la reine à Ventilée du Parlement, après la 
Saint-Martin, 1648, il conseillera au roi de confisquer leurs biens : 
« Il est du devoir de la justice, Sire, et de la nécessité de vos affaires, 
de faire rendre compte à tous ces nouveaux riches, pleins de nos biens, 
engraissés de notre substance et couverts de nos dépouilles. Il faut 
presser ces éponges abreuvées du sang et des larmes du peuple, et leur 
faire rendre jusques à la dernière goutte la sueur de tant de misérables, 
dont ils se sont remplis. C'est là où l'on trouvera des trésors immenses 
et des mines d or qui appartiendront légitimement au roi comme des 
fruits de justice et les amendes précieuses de tant de crimes dignes du 
gibet ; Texécution n'en coûtera pas une larme ni un soupir à l'orphe- 
lin. Les sommes notables, qui reviendront à Votre Majesté, de ces con- 
ûscations, n'étant point marquées du deuil du pauvre ni teintes du sang 
de l'innocent, seront de bon augure et porteront bonheur à toutes vos 
affaires. » Philippe le Bel ne se le serait pas fait dire deux fois. 

(2) Dès 1645, au mois de décembre, Olivier d'Ormesson écrivait 
« que M. le duc d'Orléans, le cardinal et M. Tubeuf avaient perdu au 
jeu un million de livres, le cardinal sept cent mille livres, M. Tubeuf 
deux cent mille, et Monsieur cent mille, et qu'au même moment ou 
faisait une dépense de six mille écus pour une comédie. Depuis l'on 
m'a dit que M. le Cardinal n'avait perdu que quatre- vingt mille écus. » 
{Journal, t. I, p. 336.) — Le 24 janvier 1647, « on ne parie que du 
grand jeu qui se joue à la Cour et de la misère publique. » (Cf. ibid.f 
pp. 348, 376, 384, 586.) 
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Ce réveil sonna en 1648. Le premier jour de Tannée, on 
apprit que le roi devait venir au Parlement apporter de 
nouveaux édits et les faire vérifier en sa présence. Il y 
vint en effet, le 15 janvier, au milieu d'une profonde émo- 
tion (i). La veille, Mazarin avait mandé Omer Talon, et 
lavait averti « qu'il n*y avait rien dans ces édits qui ne 
fût fort doux et fort raisonnable, et qu'il s'attendait, dit 
Tavocat général, que j'en remercierais le roi. Je répliquai 
que la venue du roi au Parlement était toujours une action 
fâcheuse, qui nous obligeait de faire nos charges et d'a- 
voir peu de complaisance (2). » Il tint parole. Après la lec- 
ture des sept édits^ dont l'un portait création de douze 
maîtres des Requêtes, il se leva et parla. Son discours 
est un de ceux qui honorent le plus sa mémoire ; et, bien 
que le pédantisme n'y perde pas encore tous ses droits, il 
fait oublier bien des harangues ennuyeuses, hérissées de 
citations et gâtées par le mauvais goût. 

Après avoir rappelé au roi qu'autrefois les lits de justice 
se tenaient pour délibérer des grands intérêts de l'Etat, 
et non, « comme Ion fait aujourd'hui, pour jeter la terreur 
dans l'âme des peuples )),il réclame la liberté des suffrages 
dans la vérification des édits; puis, après avoir rendu hom- 
mage au monarque et reconnu son pouvoir suprême, il re- 
vendique, poursessujets, ladignitéd'hommeslibres:«Vous 
êtes, Sire, notre souverain seigneur; la puissance de Votre 



(1) Ce qui augmentait cette émotion, c'est que, le 7 janvier, il y 
avait eu au Palais une émeute des marchands venant demander justice 
contre une nouvelle taxe portée sur les maisons situées dans la Cen- 
sive royale, et, pour cette raison, soumises à une redevance ; et que le 
lendemain, 8 janvier, les membres des Requêtes, dans une assemblée 
tumultueuse, avaient protesté contre le bruit d'après lequel le roi 
allait venir au Parlement pour y créer de nouveaux offices. L'agitation 
produite par ces scènes était loin d'être calmée. (Cf. Mém, d*Omer 
Talon, pp. 208-209.) 

(2) Biém., p. 209. 
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Majesté vient d'en haut, laquelle ne doit compte de ses ac- 
tions, après Dieu, qu'à sa conscience. Mais il importe à 
sa gloire que nous soyons des hommes libres et non pas 
des esclaves ; la grandeur de son Etat et la dignité de sa 
couronne se mesurent par la qualité de ceux qui lui obéis- 
sent (1). » Enfin il en vient à parler de la misère publi- 
que, et c'est ici qu'il atteint à la haute éloquence : « 11 y a, 
Sire, dix ans que la campagne est ruinée, les paysans ré- 
duits à coucher sur la paille, leurs meubles vendus pour 
le paiement des impositions auxquelles ils ne peuvent 
satisfaire, et que, pour entretenir le luxe de Paris, des 
millions d'âmes innocentes sont obligées de vivre de pain 
de son et d'avoine, et n'espérer autre protection que celle 
de leur impuissance. Ces malheureux ne possèdent au- 
cuns biens en propriété que leurs âmes, parce qu'elles 
n'ont pas pu être vendues à l'encan. Les habitants des 
villes, après avoir payé la subsistance et le quartier 
d'hiver, les étapes e.t les emprunts, acquitté le droit royal 
et de confirmation, sont encore imposés aux aisés. Ce qui 
reste de sûreté dans les compagnies souveraines reçoit at- 
teinte dans cette journée par la création de nouveaux of- 
fices, qui sont une charge perpétuelle à l'Etat ; car, lors- 
qu'ils sont établis, il faut que le peuple les nourrisse 
et les défraie. Faites, Madame, s'il vous plaît, quelque sorte 
de réflexion sur cette misère publique dans la retraite 
de votre cœur. Ce soir, dans la solitude de votre oratoire, 
considérez quelle peut être la douleur, l'amertume et la 
consternation de tous les officiers du royaume, qui peuvent 
voir aujourd'hui confisquer tous leurs biens sans avoir 
commis aucun crime. Ajoutez à cette pensée, Madame, la 
calamité des provinces, dans lesquelles l'espérance des 

(1) Mém. d'Orner Talon, p. JIO. 
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batailles gagnées, la gloire des provinces conquises ne 
peut nourrir ceux qui n'ont point de pain, lesquels ne 
peuvent compter les myrtes, les palmes et les lauriers 
entre les fruits ordinaires de la terre (1). » 

Les courtisans remarquèrent qu'en entendant ce lan- 
gage, « la reine rougit et le cardinal pâlit (2). » Olivier 
d'Ormesson dit aussi que « la reine et M. le Cardinal 
en étaient tout interdits (3). » M°** de Motteville compare 
en ces termes les deux discours, celui de Mole et celui de 
Talon : « Le premier président, quoique habile homme 
et pour Tordinaire fort éloquent, voulant flatter la Cour, 
fit une harangue qui parut faible à sa Compagnie, et qui 

{i)Mém., pp. 209-211. Cette tiarangaefit grand bruit, non seulement 
en France, mais aussi à l'étranger. On en trouve de nombreuses co- 
pies (Bibl. Nat. mns. f. fr. 20.155 et 12.795 ; Baluze 379, f» 299. — 
Bibl.du Sénat, E 9.233, fo 99 ; — Bibl. Sainte-Geneviève, mns, siippL 
E f 61. — Archives nationales U, 832, fo 515 ; Archives du ministère 
des affaires étrangères, France, 860, (trois copies). — Bibl. de T Arsenal 718 
(56 J. L.) 20% p. 469. — 3.740 (191 H. F.) 24% f» 103. — 6.829 (196 
ter H. F.) 10% f» 37. — Bibl. de Rouen 3.413, collection Leber. — 
Bibl. d'Amiens 564, 87, f° 246, etc., etc. — La Bibliothèque nationale en 
possède aussi plusieurs exemplaires imprimés, notamment Lb^^ 316, 
avec traduction flamande. M. Chéruel (op, cit., II, p. 500, note 3, et 
p. 502, note 2) cite d'autres copies. Il indique, au même endroit, les 
différences qui se rencontrent entre le texte des Mémoires et les autres 
exemplaires manuscrits ou imprimés. Ces différences rendent la ha- 
rangue encore plus hardie, plus mordante. Cependant nous préférons 
nous en tenir au texte des Mémoires, d'abord parce qu'il est le seul 
qui soit de la main d'Orner Talon; ensuite parce que la copie qui est à 
la Bibliothèque du sénat porte cette remarque : « Ce discours, qui est 
en entier dans les Mémoires de M. Talon, n'est qu'un extrait de celui 
qui fut prononcé, lequel est accompagné des ménagements conve- 
nables, qui ne sont nullement dans celui-ci. » II est donc à présumer 
qu'Omer Talon prononça le discours tel qu'il est dans les Mémoires, et 
qu'on le reproduisit et imprima en retranchant « les ménagements 
convenables » et certains passages jugés inutiles, comme le début 
qui est abrégé. De même, on lit cette note sur la copie de la Biblio- 
thèque Sainte-Geneviève : « Ce discours figure dans les Mémoires d'O 
mer Talon, mais sous une forme plus développée, » 

(2) Cf. Chéruel, op, cit,, t. II, p. 502, note 1. 

(3)/ourna^t. I» p. 417. 
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ne fut pas même louée dans le cabinet ; celle de 1' 
général Talon fut forte et vigoureuse, » Elle en 
l'analyseet coolinue : « Celle hardiesse ne fut pas a] 
vée du minislre. Le soir, il fil la guerre à la reine 
que Talon l'avait renvoyée dans son oratoire, 
secondé par les serviteurs familiers de cette priu 
qui trouvaient qu'elle n'y demeurait que trop 
temps, et qui, par l'intérêt de leur plaisir, lui c 
saient de continuels reproches, Ainsi les plus si^r 
leçons faites aux rois ne font dans leur âme nulle 
impression (1). » 

Plus d'un vieux conseiller frémit de joie et d'org 
écoutant la harangue d'O mer Talon; ils serappelaii 
effet, les Etats généraux de 1614, et le discours que 
novembre de cette année, Savaron, membre du Tien 
parlant au nom de son ordre, adressait à Louis XIII: 
ce ne sont point des insectes ni des vermisseaux i 
clament votre justice et votre miséricorde, c'est 
pauvre peuple ; ce sont des créatures raisonnables, ( 
des enfants desquels vous êtes le père, te tuteur et 1 
tecteur ; prêtez-leur votre main favorable pour les i 
de l'oppression sous le faix de laquelle ils ploient 
nuellcment, etc. (2). » Plus d'une mémoire fidèle t 
venait aussi de Miron, président du Tiers, qui,le 23 1 
1615, dans la séance de clôture, après avoir fait la 
ture de la misère publique, conjurai! le roi d'y ap 
remède : « Votre pauvre peuple, qui n'a plus que li 
sur les os, disait-il, qui se présente devant vou 
abattu, sans forces, ayant plutôt l'image de mor 
d'hommes, vous en supplie au nom du Dieu éterr 

(1) Hém. de M"» de MotUville, t. II, pp. 10-11. 
(S) Cr. Georges Picot, Bittoire des EtaU généraux, t. III, f 
343. 
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VOUS a fait roi pour régner, qui vous a fait homme pour 
avoir pitié des hommes, qui vous a fait père de votre peu» 
pie pour avoir compassion de vos enfants (1). » 

A lire ces lamentations, si fréquentes dans les haran- 
gues politiques du temps, on serait facilement enclin à 
supposer que la misère publique était un lieu commun 
qu'exploitaient volontiers les orateurs officiels à court de 
matière; mais cette supposition serait une erreur absolue. 
Depuis que les guerres de religion avaient dévasté la 
France, la misère sévissait dans toutes les provinces avec 
une horreur inconcevable. Henri IV, dans ses dernières 
années, avait essayé d'y porter remède ; mais les agitations 
qui avaient signalé le début du règne de Louis XIII, les 
révoltes des Grands et celles des protestants, enfin la par- 
ticipation de la France à la guerre de Trente Ans avaient 
emporté tout le fruit des efforts tentés par Henri IV, et 
ruiné de nouveau le pays (2). En 1648, la situation était 
plus lamentable que jamais ; la peste exerçait ses ravages 
depuis 1647, et devait décimer la population pendant 
quatre ans; à Rouen, quatre mille personnes en mouru- 
rent en quinze jours; à la peste devaient s'ajouter bientôt 
les inondations, la famine et la guerre. La peinture de la 
misère publique n'était donc pas un lieu commun dans la 
bouche d'Omer Talon ; la ruine était grande; mais l'ave- 
nir, hélas I devait prouver qu'elle était loin d'avoir atteint 
ses dernières limites (3). 

Omer Talon nous a laissé environ soixante de ses dis- 

(1) Cf. Georges Picot, Histoire des Etats généraux, t. III. 

(2) Sur la misère en 1630-1631. Cf. Arvède Barine, La Grande 
Mademoiselle (Revue des Deux Mondes, 15 juillet 1899, p. 279). 

(3) Nous auroDS roccasion de reveuir plus en détails sur la peinture 
de la misère publique en France à cette date (Cf. pp. 273-276). Dès 
1645, Forboanais constate « l'épuisement où se trouvait le peuple », 
et il ajoute qu'à cette époque c les campagnes étaient totalement rui- 
nées » (Cf. t. I, pp. 249-250). 
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cours parlementaires; leurs défauts sont ceux des plai- 
doyers: emphase, abus de l'érudition, pédanlisme, style 
lourd et enchevêtré d'incises (1). Leurs qualités sont dif- 
férentes de celles que nous avons notées dansles discours 
judiciaires. Il faut en effet à l'orateur politique, plus qu'à 
l'avocat général, du mouvement, de la chaleur, de l'ha- 
bileté même, enfin une indépendance et une fermeté de 
langage inspirées par l'amour du bien public et tempérées 
par le respect de l'autorité légitime. Omer Talon posséda 
ces qualités, et si son éloquence est trop souvent mêlée 
de scories, et comme obscurcie par les défauts que nous 
avons signalés, parfois du moins elle atteint à la vraie 
beauté, mais c'est seulement quand Torateur dépouille 
ses préjugés, quand il renonce à ses habitudes de rhéteur, 
et quand, selon le mot de Pascal, il se moque de l'élo- 
quence. 

Le 18 janvier, les maîtres des Requêtes formèrent oppo- 
sition à Tédit portant création des douze nouvelles charges, 
« ce qui fut agréable à toute la Compagnie (2). » La reine 
voulut réduire leur obstruction en les mandant au Palais- 
Royal, en leur interdisant rentrée de ses conseils, et en 
défendant au Parlement de mettre les nouveaux édits en 
délibération; le Parlement répondit par des remontran- 

(1) Cf. Mémoires, discours du 16 juillet 1646, pp. 186-190 ; du 31 
juillet 1648, pp. 259-261 ; du 21 octobre 1648, pp. 297-299 ; du 
lei" avril 1649, pp. 353-355 ; odQd le discours préparé pour le 
28 février 1651, pp. 415*418. 

(2) Mém. d'Orner Talon, p. 212 : < La lutte des maîtres des Requêtes 
contre la Cour, à roccasion des nouvelles charges qui diminuaient la 
valeur des anciennes, dit M. Chéruel, fut le signal de la Fronde... 
Les soixante et douze maîtres des Requêtes avaient des parents et des 
amis dans le conseil d'Etat, au Parlement, au grand Conseil, à lacham- 
bre des Comptes, à la cour des Aides. Les attaquer, c'était attaquer 
toute la robe et soulever contre le gouvernement la magistrature 
entière. Ce fut ce qui arriva. » (Introduction au Journal d'Olivier 
d'Ormesson,,i^. xci-xcn.) 
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ces. Alors Mazarin fit de nouveau mander Orner Talon, 
et, dans une longue conversation qu'il eut avec lui le 
21 mars, il commença par lui reprocher son discours du 
15 janvier, ajoutant, dit Tavocat général, qu'il n'attendait 
point cela de moi et de l'estime qu'il avait toujours faite 
de ma personne et des miens ; il conclut qu'il était néces- 
saire de réparer cette faute par un autre discours qui adou- 
cirait Tesprit de la reine et désabuserait le public. Sans se 
laisser intimider, Omer Talon renouvela au ministre l'ex- 
pression de sa fidélité à la reine et au gouvernement, et 
lui protesta qu'il n'était inféodé à aucune cabale ni fac- 
tion, quelle qu'elle fût. Mais il lui dit aussi qu'il avait 
parlé, au 15 janvier, selon la vérité et selon sa conscience, 
et qu'au surplus il n'admettait pas les interprétations 
défavorables que des gens malintentionnés avaient don- 
nées à ses paroles (1). Fort de sa probité, il se présenta 
devant la reine quelques jours plus tard et lui porta des 
remontrances au nom du Parlement. 

Anne d'Autriche s'avisa alors d'une diversion et essaya 
de diviser pour mieux régner ; elle rétablit le droit 
annuel au profit des compagnies souveraines, à la charge 
que chaque officier abandonnerait à l'Etat quatre années 
de ses gages; elle exemptait de cette onéreuse condition le 
Parlement de Paris, espérant qu'en retour il ne ferait 
point cause commune avec les autres chambres et véri- 
fierait l'édit sans résistance ni remontrance. 

Le Parlement vit le piège; il n'eut garde d'y tomber. 
« Le grand Conseil, la chambre des Comptes et la cour des 
Aides, dit Omer Talon (2), s'émurent sur cette déclaration, 
et, après plusieurs délibérations, envoyèrent des députés 
à la Grand 'Chambre et à toutes les chambres des Enquê- 

(1) Cf. Mém., pp. 220-221. 
(2)ilfém., p.222. 
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tes. B Le 13 mai 1648, il fut décidé que le Parlement res- 
terait uni aux autres cours pour la défense des intérèti 
communs, et que des députés seraient nommés qui s'as 
semblpraient dans la chambre Saint-Louis (1) pour y con' 
férer sur le retranchement de gages imposé par la Cour 
Ce fut ce qu'on appela l'arr^/</'wm'on, véritable déclaratiot 
de guerre de la Fronde. 

La reine fil casser par son conseil l'arrêt du 13 mai 
exila quelques conseillers, et ordonna que la feuille sui 
laquelle était transcrit l'actede jonction lui serait apportée 
Ces sévérités exaspérôrenl le Parlement ; » Tousopinëren 
que leurs arrftts auraient lieu et que celui du roi serai 
nul, et fut arrêté qu'ils s'asRembl«^raient, malgré les dé' 
feuses de la reine, dans la chambre Saint-Louis. Ils mur 
murèrent fortement et firent connaître par leurs haran 
gués que non seulement leurs intérêts, le droit annue 
pour eux et celui de leurs ofliciers, les animaient ave< 
justice, mais ils déclarèrent qu'outre cela ils voulaien 
prendre connaissance de l'administration des finances e 
se mêler de réformer l'Etat, qu'ils soutenaient n'être pa! 
bien gouverné (2). >: Orner Talon s'efforça d'apaiser l'irri 
tation de ses collègues ; il tenla d'autre part une démarcbi 
personnelle auprès de la régente, dans l'espérance d'obte 

(I) La chambre Saint-Louis, ainsi Dommée parce qu'elle avait él 
aulrefoisla chambre à couctierde saint Ij)uis, élail, en quelque sorte 
la salle des TAIes du Palais. Les proposilions les plus hardies furen 
volées dans les séances qui s'y tinrent alors ; on ne saurait en mécon 
naître l'imporlauce ; • pour la Torme, c'était une usurpation du pou 
voir législatif, tentée i l'aide du privilège traditionnel de remontrance 
pour le fond, celte espèce de loi rondamentale concordait avec no 
chartes modernes en donnant des garanties expresses contre l'impd 
arbitraire et les détentions arbitraires, n {Aug. Thierry, Essai Ju; 
l'Hutoirede la formation et dei progrèi du Tiers-Etat, p. 14Î.) Ce 
proposilions Turent en partie acceptées par la royauté dans la déclara 
tion du 24 octobre dont nous parlerons plus loin. 

(i) Uém. de J(°>< de MottevilU, t. lï, pp. 71-78. 
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nîr quelque concession (1); il se heurta partout à l'entê- 
tement le plus déraisonnable ; un jour même qu'il voulait 
ramener ses collègues au devoir, à la raison el au respect 
de l'aulorité, il fut hué par les membres des Enquêtes et 
forcé de se taire. Sans doute, on le jugeait déjà vendu à 
Mazarin ; or, à ce moment même, il refusait Tabbaye de 
Notre-Dame de Fondrouse, au diocèse de Saintes, que 
Mazarin lui offrait pour son frère, ne voulant pas qu'on 
pût soupçonner qu'il avait parlé ou agi en vue d'une ré- 
compense (2). 

Ces diverses conjonctures avaient bien modifié la phy- 
sionomie du Parlement, et le parti des mécontents s'était 
considérablement accru aux dépens de celui des modérés. 
Un contemporain a clairement démêlé les raisons qui 
avaient rallié aux mutins bon nombre de gens faibles, naïfs 
et vaniteux; il y avait alors, dit-il, trois partis bien dis- 
tincts dans le Parlement : « Le premier était des Frondeurs, 
nom donné par raillerie à ceux qui étaient contre les sen- 
timents de la Cour. Ces gens-là, étant touchés du désir 
d'arrêter le cours des calamités présentes, avaient le 
même objet, quoique par un différent motif, que ceux qui 
étaient intéressés par leur fortune ou par leur haine parti- 
culière contre le principal ministre. Le second parti était 
des Mazarins, qui étaient persuadés que Ton devait une 
obéissance aveugle à la Cour, les uns par la conscience, 
pour entretenir le repos de l'Etat, les autres par des liai- 
sons qu'ils avaient avec les ministres ou par intérêt avec 
les gens d'affaires ; et le dernier était de ceux qui blâ- 
maient Temportement des premiers, n'approuvaient pas 
aussi la retenue des seconds, et qui se tenaient dans un 
parti mitoyen pour agir, dans les occasions, ou selon 

(1) Mém. d'Orner Talon, pp. 231-232. 

(2) Ibid,, p. 238. 
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leurs intérêts ou selon leur devoir. C'était là la disposi- 
tion du Parlement dont la plupart qui, au commencement, 
n'avaient point d'amour pour les nouveautés, mainte- 
nant étaient bien aises d'être commis pour régler les abus 
qui s'étaient glissés dans l'administration de l'Etat, et de 
se voir médiateurs entre la Cour et les peuples. On leur 
insinuait que cet emploi donnerait de la considération et 
de l'éclal à leurs personnes, que la charité les obligeait de 
secourir les malheureux dans leurs pressantes nécessités, 
et que le devoir de leurs charges, qui sont instituées 
pour modérer l'extrême puissance des rois et s'opposera 
son dérègloraent, les y conviait ; qu'ils doivent savoir que, 
depuis quelques années, les ministres de France sont 
persuadés que c'est régner précairement quand leur em- 
pire ne s'étend que dessus les choses permises ; que les 
lois sont étouffées par la crainte, et la jusiice par la force ; 
que, pour notre infortune, nos derniers rois leur ont si 
fort abandonné la conduite de l'Etat qn'ils l'ont rendu la 
proie de leurs passions; que le temps est venu qu il faut re- 
mettre les anciens ordres et cette relation harmonique qui 
doit être entre un commandement légitime et une obéis- 
sance raisonnable; que, pour cet effet, les peuples récla- 
maient leur justice comraeleseul asile pour prévenir leur 
dernière oppression; qu'une si sainte mission, étant ap- 
prouvée du ciel et suivie des acclamations publiques, les 
mettrait à couvert de toute crainte ; mais, quand il y au- 
rait du péril, que c'est le propre d'une rare vertu de se 
signaler plutôt dans la tempête que dans le calme, et que 
la mort, qui est égale k tous les hommes, n'est distinguée 
que par l'oubli ou par la gloire. Ces discours empoison- 
nés firent d'autant plus d'impression sur leurs esprits que 
les hommes ont une inclination naturelle à croire ce qui 
flatte leur grandeur, si bien qu'ils se laissèrent charmer 
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par ces douces voix de dieux tutélaires de la patrie et de 
restaurateurs de la liberté publique (1). » 

Orner Talon et Henri de Mesmes étaient toujours à la tête 
du tiers parti, sincèrement attachés à Tautorité royale, mais 
décidés aussi à garder leur indépendance et à défendre les 
prétentions légitimes et la dignité du Parlement. Le pré- 
sident deMesmes, dit OmerTalon(2), avait porté très haut 
dans le Parlement l'autorité royale; cependant il blâmait 
sévèrement la flatterie et la complaisance vis-à-vis du 
pouvoir. En vertu de cette haute indépendance, le 5 juin 
1648, il prononçait un véhément discours en faveur des 
membres des Enquêtes (3); et, le 12 juin, il prenait har- 
diment la parole pour la Cour, malgré les justes sujets 
de plainte qu'il avait contre elle (4). Nous avons vu qu'une 
pareille loyauté avait dicté à Omer Talon sa conduite 
pendant les dernières difficultés. 11 semble donc que ces 
deux hommes de cœur et de talent auraient dû grouper 
toutes les bonnes volontés et s'attirer l'estime et la con- 
fiance de la plupart de leurs collègues. Tout d'abord il 
n'en fut rien ; il arriva même qu'Omer Talon fut débordé 
et impuissant à terrasser les passions déchaînées ; peu à 
peu cependant il vit la raison reprendre ses droits, le tiers 
parti gagner en nombre et parla même en influence, ral- 

(1) Mémoires de Vineuil, édités à la suite des Mémoires de La 
Rochefoucauld (édition Hachette, collection des Grands Ecrivains, 
pp. 505-507). 

(2) il/m.,p. 217. 

(3) Cf. Journal d Olivier d'Ormesson, t. I, pp. 505 506 ; Histoire du 
Temps, par du Portail, p. ^7. 

(4) Cf. Journal d'Olivier d'Ormessony t. I, p. 514. — De même, le 
21 janvier 1649, de Mesmes alla trouver Mole et lui demanda 
c< d'agir ensemble de concert pour la conservation de Tautorité du 
roi, du Parlement et de la ville de Paris, quoique, avant ce temps, 
il n'y eût point de communication entre eux pour quelque ressenti- 
ment particulier que ce grand homme a donné au public. » (Cf. Débats 
du Parlement de Pa m, Archives nationales, fol. 521.) 
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liant chaque jour quelques membres, les uns par dégoût 
des luttes civiles et des excès auxquels se porta le Parle- 
ment, les autres par prudence et par crainte de perdre les 
avantages acquis, et c'est lui qui négocia et imposa la paix 
en 1649 (1). 

Pour le moment, il avait affaire à de puissants adver- 
saires, à la tête desquels étaient les Blancmesnil, les Brous- 
sel, les Longueil, les Viole, les Charton (2), les Per- 
rault. La violence de ces meneurs était telle qu'Omer 
Talon et les siens auraient déjà dû renoncer à la lutte si, 
dans beaucoup de questions, ils n'avaient pas eu pour 
allié secret le parti Mazarin dont le chef incontesté était 
Mathieu Mole. Celui-ci semble même, dès ce moment, avoir 
reçu un mot d'ordre de l'habile ministre, et il s'acquitta 
admirablement du rôle qui lui avait été confié. Ce rôle 
consistait à traîner les choses en longueur et à gagner 



(1) On peut noter au passage que, pendant la Ligue, ce fut aussi 
le tiers parti qui remporta et ût pencher la balance du celé de 
Henri IV ; c'est ce que faisait ressortir un érudit mort trop jeune, 
Charles Labitte, à qui Sainte-Beuve a consacré un de ses plus délicats 
articles (Portraits littéraires, t. III, pp. 36i-393) : « Le bon sens 
d'Erasme, disait Charles Labitte, la probité de THospital, ce fut là le 
double programme de ces politiques d'abord raillés par tout le monde, 
de ce tiers parti « auquel, dit d'Âubigné, les Réformés croyaient aussi 
peu qu'au troisième lieu, qui est le purgatoire ». Mais laissez faire le 
temps, laissez les passions s'amortir, laissez Tesprit français, avec sa 
logique droite, se retrouver dans ce pêle-mêle, et ce parti grandira, 
et on saura les noms des magistrats intègres qui Tappuient... Les 
ligueurs modérés, comme Villeroy et Jeannin, se ranfreront môme un 
jour sous ce drapeau qui deviendra celui de Henri lY et de Suily. » 
{De la démocratie chez les prédicateurs de la Ligue.) C'est le même 
phénomène qui va se renouveler sous la Fronde. 

(2) Charton était un homme d'une médiocre intelligence ; on ne 
l'appelait que « le Président je dis ça », parce que ces trois mots for- 
maient invariablement le commencement et la fin de toutes ses propo- 
sitions. Il se retourna contrôles princes après Témeute du 4 juillet 
16S2, tant parce qu'il avait failli y périr que par dépit de n'avoir pas 
obtenu la charge de prévôt des marchands, donnée à Broussel. (Cf. 
Mém, de Conrart, p. 574). 
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du temps; on espérait ainsi lasser la résistance des oppo- 
sants et atteindre la majorité du roi, qui devait arriver en 
1651. Aussi tantôt il refuse rassemblée des Chambres, 
tantôt il lève la séance avant la fin de la discussion ou roc- 
cupe avec des contestations de détail ; un jour il feint Téton - 
nement et l'ignorance, fait lire les registres sous prétexte 
d'y trouver des précédents, et remet la délibération au 
lendemain ; un autre jour, il simule une indisposition et 
ne vient pas au Palais; d'autres fois il se fait mander par 
le Conseil ou laisse entendre que la régente va proposer 
un accommodement^ qu'il est adroit de ne la presser pas 
et de lui accorder quelque temps de réflexion ; en un mot, 
il accumule tous les obstacles possibles sous les pas des 
Frondeurs, et cet homme « tout d'une pièce » fait preuve 
d'une souplesse étonnante et d'une fertilité d'imagination 
qu'on ne lui soupçonnait pas (1). 

La reine, extraordînairement irritée par le maintien de 
l'édit d'union, voulait réduire par la force le Parlement à 
demander grâce. Mais la popularité dont il jouissait faisait 
redouter un soulèvement général. Ma/arin conseilla de 
céder devant l'orage, espérant que l'hiver ne se passerait 
pas sans qu'il prît sa revanche (2). Le duc d'Orléans fut 
donc chargé d'annoncer au Parlement les bonnes disposi- 
tions de la Cour ; il promit la délivrance des conseillers 
emprisonnés, le rappel des exilés et la concession du droit 
annuel pour toutes les compagnies aux anciennes condi- 
tions. Enfin, le 29 juin, la reine mande Omer Talon au 
Palais-Royal, et là, en présence du duc d'Orléans, de 
Mazarin et du surintendant d'Emery, elle lui confie le soin 



(1) Cf. Journal d'Olivier d'Ormessan, t. I, pp. 452, 491 note 4, 494, 
498, 500, 504, 509, 514, 515, 523-524, 547-548, 549 Dote 2, 597, 686, 
697, 699, etc., etc. 

(2) Cf. Jouimal d'Olioier d'Ormesson, t. I, p. 524. 
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de dire à la Compagnie n qu'ayant été bien informée de la 
sincérité de ses intentions, et ne doutant point que les 
événements ne répondent aux assurances qui lui ont élé 
données, elle trouve bon que l'arrêté du 13 mai dernier 
passé soit exécuté (1). » 

Mais la victoire du Parlement, loin de calmer ses pré- 
tentions, eut pour résultat d'en susciter de nouvelles. 11 
réclame alors d'autres réformes ; la reine résiste, puis 
cède encore, et accorde concessions sur concessions (2) ; 
celles-ci furent promulguées dans un Ht de justice tenu le 
31 juillet 1648, oîi Orner Talon, dans un langage à la fois 
hardi et respectueux, se fit l'interprète des prétentions 
politiques du Parlement et renouvela ses précédentes 
déclarations contre les richesses scandaleuses et le luxe 
insolent des financiers (3j. 

La patience d'Anne d'Autriche était à bout, quand enfin 
arriva à Paris la nouvelle de la victoire de Lens. Elle ré- 
solut de saisir l'occasion qui s'offrait pour reprendre l'of- 
fensive et abattre la résistance du Parlement par un coup 
décisif. On sait ce que fut la journée du 26 août, signalée 
par le Te Detim chanté à Notre-Dame pour la victoire 
remportée par Gondé, et par l'arrestation de Broussel et 
de Blancmesnil ; Téraotion qui s'empara de la ville et du 
Parlement; la part que prit Betz à cette insurrection; le 
spectacle que présenta Paris, soudain livré à une popu- 
lace en armes, édifiant plus de douze cent soixante barri- 
cades en vingt-quatre heures ; le péril que courut le Par- 
lement pour n'avoir pas obtenu une première fois la déli- 



(t) Mm. d'Orner Talon. p.îW. 

(2) La plupart de ces concessions sont éoumérées dans la déclara- 
lion royale enregislri^e au Parlementle 31 juillet 1648, Orner Talos en 
donne le texte. (Jf«'m., pp. 296-259.) 

(3) Mém. d'Orner Talon, pp. 259-261. 
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p^ vrancc des captifs; la résistance, puis la capitulation de 

I la Cour ; entin la mise en liberté des prisonniers et la 

|~ rentrée triomphale de Broussel acclamé comme le père 

du peuple. 

L'âme honnftte d'Orner Talon s'était révoltée à la nou- 
velle de Tarrestation de ses collègues ; il avait déclaré en 
plein Parlement que tous les moyens étaient bons et rai- 

I; sonnables pour obtenir leur liberté (i) ; aussi ne trouve- 

t-on, dans le récit qu'il écrivit de ces journées agitées, au- 

l cun mot de blâme contre les violences d'une populace 

furieuse ; il ne comprit pas ou ne voulut pas comprendre 

: le rôle que joua Retz en cette circonstance, et dont il ne 

parle pas; il semble au contraire goûter un certain plai- 

;• sir à faire ressortir la promptitude avec laquelle Témeute 

s'organisa, et l'éclatante victoire qu'elle obtint : « Chose 
étrange, dit-il, que, dans la maison du roi, les officiers do- 
mestiques nous disaient: « Tenez bon ; l'on vous rendra 
vos conseillers ; et, dans les gardes françaises, les soldats 
disaient tout haut qu'ils ne combattraient point contre 
les bourgeois, et qu'ils mettraient les armes bas, tant était 
grand le mépris du gouvernement (2) ! » 

Il convient de remarquer, à ce propos, avec quelle indul- 
gence Talon parle d'une émeute qui avait failli tourner en 
révolution sanglante. Il y avait, en effet, dans l'esprit par- 
lementaire, un tel penchant à l'opposition, une si opiniâtre 
résolution d'empiéter sur toute juridiction, que les moyens 
les plus extrêmes ne répugnaient pas toujours, même aux 
chefs du parti modéré, pour peu que ces moyens pussent 
avancer les intérêts à la défense desquels ils s'étaient 
voués, et augmenter la puissance et le prestige de leur 
Compagnie. Aussi, lorsque les magistrats, même les plus 

(1) Mémoires d'Orner TaUm, pp. 264-265. 
(2j Ibidem, p. S66. 
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sages, se crurent lésés dans leurs droits, et, à plus forte 
raison, lorsqu'ils virent en péril leur indépendance et leur 
liberté, ils ne reculèrent pas devant la violence ; et, s'ils 
ne se mirent pas à la tète du mouvement, du moins ils 
l'encouragèrent secrètement et s'en réjouirent. Ils se lais- 
sèrent aller à ce sentiment d'autant plus aisément qu'ils 
se rendaient un compte plus exact de la fausse situation 
où ils se trouvaient. Dans les époques de trouble, en effet, 
les hommes de tiers parti, placés entre des adversaires 
irréconciliables, n'osent jamais se prononcer en faveur de 
ceux qu'ils regardent comme des gens sans principes et 
sans énergie, inféodés au pouvoir de qui ils reçoivent le 
mot d'ordre ; la crainte de passer pour des traîtres, pour 
des déserteurs de la cause commune, les conduit plutôt à 
pactiser avec les ennemis de l'ordre ; ils sont , presque 
malgré eux, entraînés par les violents; et, par une 
approbation qui n'est souvent qu'une lâche résignation, 
ils en viennent à accroître la puissance de ces derniers^ et 
& se rendre complices des pires attentats. Omer Talon ne 
devait pas larder à le comprendre, et à désavouer bien 
haut les désordres dont il allait être le témoin et l'adver- 
saire impuissant. 

Cependant Mazarin songeait au châtiment ; il y était 
poussé par la reine, qui conservait bien avant dans son cœur 
le souvenir de l'affront qu'elle avait reçu. De son côté, le 
Parlement, comprenant qu'il ne fallait pas laisser refroidir 
Tenthousiasme populaire, avail déjà repris ses délibéra- 
tions qui avaient pour but le soin des affaires publiques 
et la réforme du gouvernement. « Les jeunes conseillers 
des Enquêtes s'y échauffaient plus que les autres; et, 
croyant déjà être ministres d'Etat, ils ne parlaient que du 
gouvernement du royaume, et ne songeaient plus aux 
affaires du Palais qu'ils tenaient au-dessous d'eux Dans 
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les assemblées, ils prenaient la parole tous ensemble, sans 
ordre, en sorte qu'on ne s'entendait pas ; et quand les 
présidents et les vieux conseillers voulaient dire leur avis 
pour réprimer ce tumulte, ils leur faisaient la huée, leur 
reprochant qu'ils étaient gagnés par la Cour et pension- 
naires du cardinal. Les tils se glorifiaient de contrarier 
leurs pères sans respect, et même l'affectaient, croyant 
passer par là pour restaurateurs de l'Etat, tellement que 
les plus sages, qui prévoyaient le grand mal que cette 
réformation allait causer, ne pouvaient ouvrir la bouche 
qu'ils ne fussent interrompus par celle cohue (1). » 

Cette triste situation affligeait profondément Omer 
Talon, non moins que le sentiment de son impuissance 
& remédier à de si grands maux ; il souffrait de voir la 
direction des affaires publiques tombée entre les mains 
des conseillers inintelligents, paresseux, vaniteux et vio- 
lents des chambres des Enquêtes (2). Pour comble de 
malheur, le parti de la Cour ne lui offrait également que 
sujets de tristesse et amëre désillusion ; le sang-froid, la 
prudence et l'esprit de suite semblaient exilés des conseils 
du gouvernement; la reine sortait de Parisle 13 septembre 
et se retirait à Rueil, puis à Saint-Germain, prétextant que 
la santé du roi exigeait l'air de la campagne; Mazarin 
déclarait qu'il allait transférer le Parlement hors de Paris, 
même I interdire et le remplacer par des commissaires 
pris parmi tes maîtres des Kequétes et les membres du 
grand Conseil (3) ; puis tout à coup il renonçait à son pro- 
jet, entrait en accommodement, et consentait que des 
conférences s'ouvrissent à Saint-Germain. Dans ces con- 



(Ij Mém. de Montglat, p. 100. 
(î) Cf. Mim. d'Orner Talon, p. 273. 

(3) Cf. Rertit historique, t. IV, mai-août 1877 ; M. Chéruel, les Car- 
netide Maznrin pendant la Fronde, pp. lîS-137. 
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fércnces, Condé ne se montrait ni plus adroit ni plus 
stant en ses desseins que le premier ministre; d'une 
il favorisait les intérêts du Parlement ; d'autre p: 
persiÛait les députés de ce corps; et ceux-ci, « sen 
fond par Condé, mais irrités de sa violence, blessés d 
railleries, sortaient de Saint-Germain outrés contre 
qui avait fait accepter leurs opinions (1) ». 

Néanmoins l'entente s'établit. L'importante déclai 
royale datée du 22 octobre, vérifiée le 2i au Parlemer 
stipulait d'importantes diminutions d'impfits (3), réd 
les fonds secrets, qu'on appelait alors les comptants, 
réglementait l'emploi, décidait qu'aucune taxe nouve 
serait imposée sans le consentement du Parlement, q 
cune création d'offices de judicature et de flnanc 
serait faite durant les quatre années suivantes, i 
pourrait avoir lieu après celle date qu'en vertu d 
bien et dûment vérifiés, révoquait les évocations et 
missions extraordinaires, et déclarait enfin que tou 
Français, de quelque qualité et condition qu'ils fus 
ne devaient être traités criminellement que selon le 
mes prescrites par les lois et ordonnances du roya 
et que les officiers des cours souveraines et autr 
pourraient être troublés ni inquiétés en l'exercice et 
lion de leurs charges. 



(1) Duc d'Aumale, Hittotre des Princes de Condé, t. V, de I 
ViDceones. 

(2) Elle eontenait qniDze articles; Orner Talon «d doone le 
Mèm., pp. 293 397. 

(3) C'était là une coacessioa considérable consentie par le gou 
ment, car il ne faut pas oublier qu'à ce moment le trésor roya 
trèj ol>éré; on avait déjà retranché au roi environ trente-cinq m 
de ses revenus. (Cf. Mém. de M'"' de Molteville, t. II, p. 239), I 
cité, Olivier d'Ormesson rappurle, le II juillet 1648, que le r 
endetté de cinquante-quatre millions, et qu'il n'y a pas un sou 
pargne. (Journal, t. I, p. 5ii.) 
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Cet aote considérable ne ramena ni la paix ni la sa- 
gesse dans les esprits. La Cour était rentrée à Paris la 
veille de la Toussaint, et elle avait retrouvé le Parlement 
jouissant de la même faveur auprès du peuple, grâce à 
la persévérance avec laquelle il s*était attaché à obtenir 
des réductions d'impôts. Aussitôt Mazarin se remettait en 
campagne contre lui, rapprochait Condé de la régente, et 
concentrait des troupes autour de Paris. En même temps 
le Parlement reprenait son attitude agressive ; Orner 
Talon constate que l'irritation de ses collègues était tou- 
jours extrême, que les mêmes factions continuaient sous 
les mêmes prétextes, et que la mauvaise foi des partis 
s'accentuait en toute occasion (1). Les chambres assem- 
blées paraissaient prises de vertige ; les honnêtes gens n'y 
étaient plus considérés; on reprochait à Mole ses trahi- 
sons envers la Compagnie; le président de Mesmes n'avait 
plus aucune autorité ; quant à Omer Talon, il avoue qu'il 
avait perdu la meilleure partie de son crédit, et que ceux- 
là seuls étaient estimés qui proposaient les avis les plus 
durs et les plus injurieux au gouvernement (2). 

Le moment sembla favorable à Mazarin pour la réali- 
sation de ses projets. Dans la nuit du 5 au 6 janvier 1649, 
le roi quitta de nouveau Paris avec la reine, le cardi- 
nal Mazarin, le duc d'Orléans, Condé, et les principaux 
seigneurs de la Cour. On apprenait le lendemain que le 
Parlement était transféré à Montargis, la chambre des 
comptes à Orléans, le grand Conseil à Mantes, et que les 
troupes royales commençaient le blocus de la ville. 

Une inquiétude extrême se manifesta dans la capitale 
à ces tristes nouvelles : « Lorsque Ton sut dans Paris le 
départ du roi, de la reine et de toute la Cour, le déses- 

(1) Mém. d Omer Talon, pp. 311 et 356. 

(2) Ibidem, pp. Î72-273. 
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poir s'empara de tous les esprits, et la confusion com- 
mença avec le jour, dès les cinq à six heures du, matin; 
les cris furent grands dans les rues, et l'émotion s'y rendit 
universelle (I ). » Le spectre de la guerre, de la famine, de 
la ruine vint hanter les esprits et affoler les imaginations ; 
le sentiment des fautes que l'on avait à se reprochei 
envers l'autorité royale se réveilla soudain, s'exagéra, el 
chassa des âmes abattues l'espérance du pardon. Pendant 
que les honnêtes gens étaient accablés et plongés dans 
cette prostration, des troupes de malfaiteurs apparurenl 
dans les rues, et, par les exactions qu'ils y commirent, 
poussèrent à son comble l'épouvante générale. Le soup' 
çon, la lâcheté, l'égoïsme, tous les sentiments bas qui se 
cachent d'habitude dans les replis du cœur humain s'éta- 
lèrent au grand jour; la haine et la violence commirent 
leurs excès au nom du patriotisme et de la liberté, et pen- 
dant que <c le peuple et les bourgeois, pareils à des force- 
nés, vomissaient mille imprécations contre le roi, la reint 
et les princes, la canaille se montrait tourmentée d'une 
démangeaison de piller qui n'était pas imaginable (2). ^ 
Les mesures d'ordre que décrétèrent la ville et le Par- 
lement, et l'appoint inespéré apporté à leur autorité pai 
le retour du duc d'Elbeuf, du prince de Condé et du 
duc de Longueville, arrêtèrent pendant quelques jours 
les progrès de la sédition naissante ; mais lorsqu'oi 
apprit que l'investissement de Paris était chose accom 
plie, et que l'armée du roi s'était emparée de tous le; 
passages des vivres, une terreur panique régna dan: 
la capitale, et l'émeute renouvela ses horreurs (3). Le pair 

(1) Mém. de Jf»* de MotlevUle, t. Il, p. 2S9 ; Cf. liém. à^Omer Talon 
p. 318. 

(2) Mém. de M^' de MotlevilU, t. Il, p. 389. 

(3) ( Chacun craignait le pillage, et tous cachaient dans des niche 
on dans des maisons religieuses ce qu'ils avaient de plus précieux.. 
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commença à enchérir; le setîer de blé qui, le 2 janvier, 
valait ^f-eize livres, monta tout à coup à trente livres le 9 
du même mois^ trois jours après la sortie du roi. Le pre- 
mier moment de terreur passé, il baissa et fut taxé à 
seize livres le sclier, le 11 janvier (1). Alors se livra entre 
la ville et les agioteurs une courte lutte qui se termina 
à l'avantage de ces derniers ; les finances municipales ne 
purent supporter les sacrifices qu'elles s'imposaient pour 
maintenir le blé à un prix raisonnable, et Ton dut laisser 
le champ libre à la spéculation ; le 13 janvier, le blé est 
déjà à vingt-deux livres ; le 20, il est de nouveau à trente 
livres, et, dès lors, la hausse s'accentue ; en février, il 
atteindra le prix de quarante, quarante-cinq et cinquante 
livres le setier, et, en mars, vers la fin de la guerre, il 
montera jusqu'à soixante livres. 

Pour comble de malheur, la Seine avait débordé ; le 13 
janvier, « les eaux de la rivière crurent de telle sorte, 
que, dans la Grève, elle passait de deux piques la porte 
du Saint-Esprit ; dans la place Maubert, elle gagnait l'en- 
trée de la rue des Noyers, et, au bout du pont Saint- 
Michel, elle entrait dans la rue Saint-André bien avant ; 
laquelle crue des eaux augmenta le jeudi 14 et le vendredi 
45 janvier, en telle sorte qu'il y eut péril pour les ponts, 
môme ceux de pierre, car le pont de bois bâti au-devant 
des Tuileries fut abattu par l'impétuosité des eaux (2). » 

Le 7 janvier, le Parlement avait envoyé Omer Talon à 
Saint-Germain protester de sa fidélité à la reine. Mais 

Le larcin était permis; les crimes étaient légitimes; les méchants 
étaient les maîtres, et, sous le nom de Mazarin, on pouvait offenser 
qui on voulait. » (Mém. deM^^ de Motteville, t. II, p. 307.) 

(1) Cf. Registres de Vhôtel de ville pendant la Fronde^ t. I, pp. 119- 
120. Cf. t. II, note C, sur Tapprovisionoement de Paris en blé^ 
pp. 405-425. 

(2) Mém. d'Orner Talon, p. 322. Cf. Journal d'Olivier d'Ormesson, t. I, 
p. 631 et note 1 ; Registres de l'hôtel de ville, t. I, p. 127. 
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celle-ci refusa de le recevoir el lui envoya Séguiei 
chancelier dit à Orner l'alon que la reine était résol 
faire obéir le Parlement, à quelque prix que ce fût, 
toutes ses précautions étaient prises, et que, dans v 
quatre heures, il y aurait vingt-cinq mille hommes au 
de Paris (1), Telles furent les nouvelles qu'Omer T 
rapporta à ses collègues. En les leur communiquai 
ne put taire sa peine ni son inquiétude; il avait 
éprouvé, en effet, que la raison n'avait plus d'influ 
sur l'assemblée, et il sentait que rien ne pourrait ram 
à leur devoir une ville égarée et des magistrats que I 
. violences rendaient indignes des hautes fonctions q 
exerçaient ; aussi déclaret-il qu'il n'a plus d'espoir q 
Dieu, et que seule la Providence pourra écarter les n 
qui mettent en péril la tranquillité publique et le bie 
l'Etat. 

Le désespoir sembla rendre alors des forces au Pt 
ment. 11 commença par déclarer Mazarin perturbateii 
repos public, et lui enjoignit de quitter la Cour e 
sortir du royaume dans les huit jours ; puis, de coi 
avec la ville, et après avoir proclamé qu'il se soult 
contre le ministre et non contre le roi, il organis 
résistance. Il décida des levées de troupes, et poui 
payer, chaque chambre s'imposa généreusement 
Le coadjuteur, évêque wipar/iôwsde Corinthe, levai 
frais le régiment de Corinthe;le 11 janvier, quinze c 

(1) Cf. Mém. d'Orner Talon, p. 320. 

|3) ■ La Cour (lélît>ér& des moyens de la conserr&tiOD publiqui 
pour y parrenir, arrêta de former ud million de livres do 
serait donné trois cent mille par les conseillers de nouvelle créi 
lesquels, par ce moyen, seraient Lraités également avec les aucie 
{Uém. d'Onur Talon, p. 321, } Comme ce» cooseillers étaient au 
bre de vingt, et que, pour parraire la somme de trois cent mille 1 
ils durent en donner cbacun quinze mille, on les appela 
quinze-ringts ». L'esprit français n'abdique jamais ^es droiU. 
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clercs du Parlement vinrent s'enrôler moyennant une 
solde de vingt sols par jour (1) ; le 12 janvier, la chambre 
des Comptes offrit trois cent mille livres, la cour des Aides 
deux cent mille, les officiers du Ghâtelet, les avocats et 
procureurs du Parlement, le double de ce qu'ils avaient 
payé en 1636, lors du siège de Corbie (2) ; le président de 
Novion s'inscrivit à lui seul pour cinquante mille livres (3) ; 
le président Viole se taxa pour six mille ; nombre de bour- 
geois suivirent cet exemple (4), et le conseiller Payen se 
déclara capable de conduire les armées à la victoire (5). 
Mais Tenthousiasme dura peu ; quand il fallut en venir 
au paiement de ces taxes volontaires, il y eut bien des 
résistances. Le samedi 16 janvier, « Ton parla pour l'ar- 
gent ; on dit que beaucoup de membres du Parlement 
n'avaient point encore payé; Ton pressa chacun de satis- 
faire à l'emprunt ». Certains disaient <( qu'il fallait plutôt 
que ceux qui étaient cause de tout ceci pour leur intérêt 
particulier y employassent la moitié de leur bien (6). » 
Les milices urbaines, en effet, coûtaient cher, avaient peu 
d'utilité et donnaient même parfois l'exemple du désordre. 
Les bourgeois n'étaient pas peu flattés de parcourir les 
rues au son du tambour, le pot en tête et armés jusqu'aux 
dents, de parader aux revues, de donner et recevoir le mot 
de passe ; mais, quand il s'agissait d'obéir aux capitaines 

(1) Cf. Journal d'Olivier (VOrmesson, t. I, p. 626, note. 

(2) Mém. d'Orner Talm, p. 322. 

(3) Cf. Mém. de Jtf«o de Motteville, t. II, p. 318. 

(4) M. de Ménorval en donne la liste ; on y voit que Pascal (le père) 
se taxe pour trois cents livres comptant et trente livres par mois, tant 
que durera la guerre ; Desmarets de SaintSorlin pour deux cents 
livres comptant et vingt livres par mois. (E. de Ménorval, Paris, 
t. III, pp. 229-230.) 

(5) Cf. Journal d'Olivier d'Ormesson, t I, p. 610. A ce moment, on 
le voit, le Parlement ne paraissait plusse souvenir qu'il s'était révolté 
pour une question d*argent. 

(6)/0Mma/ d'Olivier d'Ormesson, 1. 1, pp. 633-634. 
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el colonels, Us se montraient récalcitrants, insolents 
inême(l]; et, quand on les conduisait à l'ennemi, ils 
perdaient vite leur belle assurance, et, comme le Sosie de 
Molière, témoignaient assez qu'ils trouvaient mille fois 
plus de délices i sauvegarder leur vie qu'à l'exposer 
aux hasards des combats (2). Le 12 janvier, il est vrai, 
ils s'étaient emparés de la Bastille ; mais leur ridicule ten- 
tative pour déloger de Corbeil les troupes royales, et la ba- 
taille perdue à Gharenton avaient détruit toutes les illusions 
qu'on aurait pu conserver sur leurs aptitudes militaires. 
ËnBn, les imp6ts volontaires ne suffisant plus aux frais 
de la guerre (3), on avait eu recours aux taxes (4), aux 
visites domiciliaires et aux saisies (5); le 3 février, Orner 
Talon est taxé d'office à cent cinquante livres pour l'ar- 
mement et à vingt livres par mois tant que durera la 
guerre (6). Comme certaines gens se refusaient à payer ces 

(t) Cf. Registres de Phâtel de ville, t. I, p. Î14. Orner Talon paraît 
avoir élë, à ce moment, capitaine dans la milice. On lit, en effat, A la date 
du 11 janvier 1649, dans les Registes de l'hôlel de ville de Paris pen- 
dant la Fronde (l. I,p. 113), que, ce jour-là, Omer TsIoD vint trouver 
les prévôts des marchands et éctievins, et les entretint longtemps, 
■ savoir sur ce qui avait été ordonné que la porte Saint-Hicbet serait 
fermée, ou du moins qu'il n'y devait avoir qu'un guichet ouvert... 
qu'il y avait dans la maison de M. Ravëe une montée qui descendait 
dans le fossé, qu'il était à propos de démolir ; qu'il y avait quatre 
Jours que sa compagnie était sous les armes, et qu'il était impossible 
qu'elle pût subsister davantage, m cr. Dubuisson-Aubeuay, Journal de» 
guerres civiles, t. Il, p. 355, 

(2) Am}hitryon, II, l. 

(3) u Le duc d'Elbeuf, sous prétexte de faire des levées, leur coûtait 
déjà, lui et ses enfants, plus de quarante mille écus. » l^ém.de 
M-^^ de MolUville, t. Il, p. 318.) 

(i) Cf. Joum&l d'Olivier d'Ormesson, t. I, p 6i0, noli! 2. Chaque 
porte cochère avait été taxée à un cavalier monté et équipé ; on ap- 
pela ces troupes • le régiment de^ portes cochâres n ; chaque porte 
bâtarde était imposée pour trente livres ou un fantassin. 

(5) Cf. Journal d'Olivier d'Ormesson, t. I, p. 642 ; pp. 643-614 ; p. 
657, elc. 

(6) Cf. Dubuisson-Anbenay, Journal des guerres civUes, t. Il, p. 333. 
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taxes arbitraires, et cachaient leur argent, on décréta 
des primes aux délateurs et on leur accorda le dixième 
de l'argent confisqué par suite de leurs dénonciations (1), 
et ainsi, sous prétexte d'intérêt public^ les particuliers 
trouvèrent moyen de satisfaire leurs convoitises, leurs 
jalousies et leurs rancunes. 

En présence de pareils excès, la réaction royaliste ne 
devait pas tarder à se manifester. Dès le 21 janvier, on 
prévoyait que le roi resterait le maître par la soumis- 
sion du Parlement et de la ville (2) ; des bruits de trahi- 
son commençaient à courir : on disait que les généraux 
se moquaient de la Fronde après avoir pris son argent : 
« Les deux tiers du Parlement étaient las de tout cet 
embarras et désiraientquelque accommodation (3).» Aussi, 
le 8 février, pendant que les milices urbaines se faisaient 
battre à Charenton, Omer Talon avait insinué qu'il serait 
opportun de proposer une transaction à la Cour; sa mo- 
tion fut repoussée, mais elle avait pu se produire, et dès 
lors ridée de paix réalisa de rapides progrès. A la suite 
d'Omer Talon, Mole, de Mesmes, Brillac, Crespin s'en 
firent les apôtres (4) ; la famine et l'extrême misère de la 
population accélérèrent le mouvement. Seuls les géné- 
raux ne voulaient point entendre parler de traité ; mais 
malgré leurs cabales, il fut décidé, le 28 février, qu'une 
conférence serait tenue en tel lieu qu'il plairait au 
roi (5). C'était le début des négociations ; elles s'ou- 
vrirent à Rueil. Les Frondeurs mirent à leur réussite 



(i) Cf. hlèm, d*Omer Talotiy p. 329 ; Journal d'Olivier* d'Ormesson, 
t. I, p. 6U, note 1. 

(2) Cf. Journal d'Olivier d'Ormesson, t I, p. 639. 

(3) Cf. Mém. d'Orner Talon, p. 330 ; Journal d'Olimer d'Orni^sson, 
t. I, p. 657. 

(4) Cf. Mém d'Orner Talon, p. 351. 
(.*)) Ibid., p. 343. 
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tous les obstacles imaginables (1) ; elles aboutirent ce- 
pendant au traité du H mars, enregistré au Parlement le 
^^ avril! 649 (2). 

Pour célébrer la conclusion de la paix, Orner Talon 
avait élaboré un long discours (3) où il faisait intervenir 
la froideur de Saturne et le bouclier d'Alcibiade, et où il 
mêlait à des citations de TEcriture, des comparaisons 
empruntées au soleil, aux étoiles fixes et aux constella- 
tions ennemies. Il nous a laissé environ vingt-cinq des 
nombreuses harangues qu'il prononça depuis le 15 janvier 
1648 jusqu'à cette date, soit devant la reine, soit devant 
ses collègues du Parlement; jamais il ne fut plus faible 
ni plus prétentieux. Aussi bien parlait-il sans but, sans 
conséquence pratique ; c'était un discours de circons- 
tance, et, chaque fois qu Omer Talon s'est essayé dans 
le genre démonstratif, il a visé au solennel et au pom- 
peux, il n'a atteint que l'ampoulé et Tenflure. 

La Fronde parlementaire était terminée. On avait 
chanté à Notre-Dame un Te Deum d'actions de grâces ; la 
Cour n'était pas rentrée à Paris, mais tous les promoteurs 

(1) On peut en lire le détail dans le Journal d'Olivier (TOrmesson 
(t. I, pp. 673-727). Omer Talon aussi a fait ressortir la mauvaise foi 
des généraux. Cf. Mém,y pp. 347, 348, 358. 

(2) Voici, d'après M. Chéruel {HisL de France pendant la minorité de 
Louis XIV, t. III, p. 210), les principaux articles du traité de Rueil : 
« Le Parlement viendrait assister à Saint-Germain à un lit de justice 
tenu par le roi et retournerait ensuite à Paris ; il ne serait convoqué 
aucune assemblée générale pendant l'année 1649, excepté pour les 
Mercuriales et la réception des officiers au Parlement. Le roi confir- 
mait les déclarations de juillet et octobre 1648. Quant aux arrêts 
rendus par le Parlement depuis le 6 janvier 1649, ils étaient annulés; 
de ce nombre était l'arrêt qui déclarait Mazarin perturbateur du repos 
public. lies arrêts du conseil du roi depuis la même époque étaient 
également annulés. On devait licencier les troupes levées par la ville 
de Paris, etc.. De plus, une amnistie complète était accordée, et le 
roi s'engageait à retourner à Paris dès que les affaires le permet- 
traient. » 

(3) Cf. ifm., pp. 353-355. 
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de la révolte, le coadjuleur excepté (1), étaient allés à 
Saint-Germain rendre hommage au roi, à la reine et au 
cardinal Mazarin. Cependant, après le premier moment 
donné à la joie, nul ne conserva d'illusions sur la soli- 
dité du traité. En effet, les haines n'avaient pas abdiqué ; 
Condé et Mazarin étaient plus que jamais impopulaires ; 
Beaufort et Retz, les maîtres du peuple et du Parlement, 
renouaient leurs intrigues et allaient faire servir la fa- 
veur dontils jouissaient à la réalisation de leurs ambitieux 
projets ; les désordres de la rue continuaient (2) ; les ma- 
zarinades redoublaient de violence. Omer Talon notait 
dans ses Mémoires ces inquiétants symptômes, et con- 
statait que les magistrats étaient dans l'impossibilité de s'y 
opposer (3); enfin certaines provinces s'agitaient, à l'exem- 
ple de la capitale, et si la situation générale n'était pas en- 
core alarmante, elle ne laissait pas de préoccuper Mazarin. 
Celui-ci crut alors devoir ramener le roi à Paris, dans 
l'espérance de regagner l'amour du peuple par cette 
mesure depuis longtemps désirée, et de déjouer les in- 
trigues de plus en plus menaçantes du parti adverse. Le 
peuple reçut son roi le 18 août, avec un extraordinaire 
enthousiasme (4) ; mais les réjouissances officielles ne 
calmèrent pas les mécontents ni ne dissipèrent les ca- 
bales (5). La discorde, la jalousie, la cupidité, l'ambition 

(1) Retz n'alla présenter son respect à la reine qu'en juillet, et il 
s'y prit de façon à ne pas voir Mazarin qu'il méprisait ouvertement. 
(Cf. Mém, de Af™e de MoiieviUe, t. II, pp. 447-448.) 

(2) Cf. Mém. d'Orner Talon, pp. 360-361. 

(3) Ibid. 

(4) Cf. Mém. de M"e de MoUeville, t. III, pp. 11-12 ; Registres de 
l'hôtel de ville de Paris pendant la Fronde, t. I, pp. 52-53. 

(5) La Cour était à peine rentrée à Paris que des couplets satiri- 
ques circulèrent contre la régente et contre Mazarin ; en voici un 
exemple : 

La reine a dit en sortant de la ville : 
(( Je m'en ressouviendrai ; 
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êchaufTaicnt et aigrissaient les esprits : les hostilités 
n'étaient que suspendues, et à la Fronde parlementaire 
allait succéder la Fronde des princes. Le Parlement n'y 
jouera qu'un rôle secondaire; l'éloigné ment de Mazarin 
sans espérance de retour sera la principale question dont 
il se souciera, et si, à la faveur de l'équivoque créée sur 
ce point, les princes parviennent quelqueToisà surprendre 
la bonne foi de la Compagnie et à l'égarer de nouveau, 
elle se ressaisira quand elle se trouvera en présence de 
la trahison et refusera de pactiser avec l'étranger. Orner 
Talon s'engagera à fond contre le ministre favori ; mais, 
comme pour le récompenser de sa probité, la mort bien- 
faisante viendra clore ses yeux à l'heure propice, après 
le relour du roi à Paris, mais avant celui du ministre 
détesté, le dispensant de chanter, comme tant d'autres 
durent le faire, l'humiliante palinodie aux pieds du tout- 
puissant vainqueur.Pendant cette dernière période,l'achar- 
nement des discordes civiles sera poussé à l'extrême; l'é- 
meute triomphante fera régner la terreur dans Paris; la mi- 
sère atteindra les dernières limites; et lorsque les armes 
tomberont des mains de ses enfants, la France, victime de 
l'ambition de quelques princes égoïstes.sera dans un lamen- 
table état,épuisée de sang et d'argent, et couverte de ruines. 

Sachez, Français, que je suisde CasUlle, 

Que Je m'en ïengenii, 
Ou bien j'aurai la mémoire perdue. • 

Elle est revenue, dame Anne, 
Elle est revenue. 

La reine a dit : •> J'ai souffert en cbrâtienne 

Un si sensible affront. 
Je gagerai avant que je revienne; 

Ils s'en repentiront. • 
Hélu I ma foi, la gageure est perdue ; 

Elle est revenue, dame Anne, 
Elle est revenue. 

(Bibl. du Sénat, dids. 9.1U, vol. I.) 
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La fin de Tannée 1649 se passa -pourtant sans que la 
tranquillité fût sérieusement troublée^ malgré plusieurs 
tentatives des Frondeurs pour émouvoir le peuple, les 
rentiers et le Parlement. Mais l'arrestation de Condé, 
de son frère Conli et de son beau-frère le duc de Lon- 
gueville (18 janvier 1650) allait de nouveau aggraver 
la situation (1). Après leur incarcération^ la princesse 
de Condé s'était retirée vers Bordeaux avec le jeune 
duc d'Anguien, sous la conduite des ducs de Bouillon 
et de La Rochefoucauld, et, après quelques difficultés, 
la capitale de la Guyenne, révoltée contre le duc d'E- 
pernon, son gouverneur, avait ouvert ses portes aux 
fugitifs et les avait pris sous sa protection. Aussi- 
tôt le roi était parti pour soumettre par les armes la 
province rebelle. Sur ces entrefaites, le Parlement de 
Bordeaux ayant envoyé un député au Parlement de Paris, 
celui-ci fut reçu en séance les 6 et 7 juillet. Au nom de 
sa Compagnie, il demanda au Parlement de vouloir bien 
intervenir pour obtenir du roi l'éloignement du duc 
d'Epernon et la délivrance des princes. Omer Talon pro- 
posa sagement à ses collègues de se tenir en dehors de 
ces questions concernant la conduite et le gouvernement 
de TEtat ; les modérés et les partisans de la paix lui don- 

(1) Paris apprit avec une satisfaction extrême l'arrestation des 
princes ; on Ht même des feux de joie à cette occasion en beaucoup 
de quartiers. (Cf. Mém. d'Orner Talon, p. 380 ; Journal iTOlivin 
(TOrmesson, t. I, p. 805.) On chansonna môme Condé : 

Condé, vous voilà dans Vincennes ; 
Dieu vous y veuille maintenir 1 
On ne se met pas fort en peine 
Comment vous en pourrez sortir ; 
Mais, pour le bonheur de la France, 
Si Ton en croit Son Eminence, 
Brave Condé, je vous promets 
Que vous n'en sortirez jamais. 

(Bib'. nation, mns. F. fr. 12.666.) 
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nèreni toute leur approbation ; mais la majorité ne se 
rangea pas à son opinion, et, sur la proposition de 
Broussel, il fut décidé par cent treize voix que des re- 
montrances seraient faites à la reine pour la prier de 
rétablir la tranquillité dans la Guyenne ; il se trouva 
même soixante-cinq membres qui se prononcèrent pour 
la mise en liberté des captifs ; c'était, pour la Fronde, un 
premier succès. 

Omer Talon voyait avec anxiété ces nouvelles causes 
de discordes, et il eût désiré y apporter quelque remède ; 
mais l'égoïsme et la malice des ennemis de l'ordre para- 
lysaient la meilleure partie de ses efforts : « Un esprit de 
stupeur, de vertige et d'abattement, dit-il, avait surpris 
tous les hommes; chacun songeait de telle sorte à son 
intérêt particulier et domestique que personne ne voulait 
secourir le public ; et d'ailleurs chacun établissait le sa- 
lut du public dans l'avantage de son parti... Les gens de 
bien ne pouvaient prendre avantage à aucun de ces partis, 
sachant qu'ils étaient tous méchants (1). » Cependant, 
malgré les meneurs, il réussit à faire nommer des dé- 
putés H qui furent comme les médiateurs entre le conseil 
du roi et les députés du Parlement de Bordeaux, qui trai- 
tèrent la paix et la résolurent le dernier jour de sep- 
tembre à des conditions assez honnêtes, eu égard à la 
qualité du temps, dans lequel l'autorité du roi était assez 
abattue (2). » 

Mais les fauteurs de désordres tentèrent bientAt de 
prendre leur revanche de la paix de Bordeaux ; aussi 
bien, au Parlement, les tètes étaient toujours très échauf- 
fées ; Payen ayant présenté h la Compagnie une requête 
de la princesse de Condé, Talon n'osa invoquer qu'un 

(1) Hém. d'Orner Talon, p. 397. 

(2) Ibid., p. 398. 
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vice de forme pour en demander le renvoi à la partie 
plaignante ; la délibération dura tout le mois de décem- 
bre ; enfin, après plusieurs séances orageuses où Mazarin 
fut traité de faquin, de méchant ministre et d'ingrat en- 
vers Condé (!), le Parlement vola des remontrances à la 
reine pour obtenir la délivrance des princes. Mole fut son 
interprète, et, dans un discours hardi que nous a conservé 
Talon (2), il suppliait le roi de rendre la liberté à ceux 
qui n'avaient pas mérité de la perdre (20 janvier 16S1)(3). 



(i) Cf. Mém. d'Orner Talon, p. 404. A la même époque, on pendait 
Mazarin en effigie dans les raes de Paris, avec cette inscription : 
<( Jules Mazarin , pour avoir diverses fois empêché par ses artifices 
la conclusion de la paix générale ; pour avoir fait commettre plusieurs 
assassinats desquels il a été^ par preuves suffisantes, convaincu être le 
seul auteur ; pour avoir dérobé et transporté tacitement hors de la 
France les deniers du roi ; pour avoir vendu publiquement tous les 
bénéfices qui ont vaqué depuis la régence ; pour avoir voulu affamer 
la ville de Paris et sacrifier à sa vengeance les bourgeois d'icelle ; 
pour avoir fait enlever tous les blés hors du royaume et pour les avoir 
vendus secrètement aux ennemis de l'Etat; pour avoir, par ses enchan- 
tements et sortilèges, suborné Tesprit de la reine ; pour avoir trans- 
gressé les coutumes de la France et renversé toutes les lois divines 
et humaines ; enfin pour avoir été, par des preuves certaines, con- 
vaincu de crime de lèse-majesté au premier chef, a étécondamné d'être 
pendu et étranglé. —Et pour n'avoir encore pu être saisi et appré- 
hendé au corps, son tableau a été attaché par les mains du bourreau 
à la potence, et exposé pendant vingt-quatre heures es lieux com- 
muns et destinés pour faire Texécution des criminels, savoir dans 
la place de Grève, à la croix du Tiroir, aux Halles et au bout du 
Pont-Neuf, le 3 novembre 1650. » {Journal du Parlement, novembre 
16o0, pp. 139-140.) 

(2) Mém, dVmer Talon, pp. 40,^ 406. M«« deMotteville (Mém., t. III, 
pp. 269-270) dit que Mole parla à la reine « plutôt en maître qu'en 
suppliant». Elle ajoute que les membres du Parlement qui étaient du 
parti des princes « disaient hautement qu'ils voulaient commencer 
par la prière et les remontrances, mais que, s'ils n'obtenaient pas par 
cette voie ce qu'ils demandaient à la reine, ils se serviraient de celle 
que la force leur pouvait permettre. » 

(3) C'est à ce moment que Méliand, procureur général, s'étant démis 
de sa charge, fut remplacé par le maître des Requêtes Fouquet, dévoué 
à Mazarin, au grand mécontentement du duc d'Orléans. (Cf. Chéruel, 
op. cit. t. IV, pp. 180-181.) 
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L'année commençait mal ; la ville de Paris se remplis- 
sait de gens de guerre ; les amis des princes s'y trou- 
vaient réunis; le duc de Beaufort et le coadjuteur y 
avaient mandé leurs partisans, et l'inquiétude des hon- 
nêtes gens croissait de jour en jour. La régente ne gagna 
rien à promettre formellement à Mole et à Talon que les 
princes seraient mis en liberté sans difficulté, qu'elle y 
travaillerait incessamment, et que sa parole s'exécuterait 
sans aucune condition (1); tous les efforts que tentèrent 
le premier président et l'avocat général pour s'opposer 
au torrent furent inutiles. Le 4 février, le Parlement or- 
donna « que le roi et la reine seraient très humblement 
suppliés d'envoyer au plus tôt les lettres de cachet né- 
cessaires pour mettre les princes en liberté, et après 
envoyer une déclaration de leur innocence, et éloigner 
d'auprès de la personne du roi et de ses conseils M. le 
Cardinal Mazarin (2). » 

A ce moment, Omer Talon était convaincu que Téloi- 
gnement du cardinal et la délivrance des princes 
allaient rendre la tranquillité au royaume. Les événe- 
ments devaient le détromper : Mazarin, même retiré à 
Brtihl, restera le chef tout-puissant du gouvernement, et 
il donnera ainsi à ses ennemis une raison d'entretenir 
l'agitation soulevée contre lui. Condé, sorti de prison, 
tournera contre son roi les armes qu'il avait si vaillam- 
ment portées pour son service. Aussi Talon conçut-il 
contre ces deux personnages, qu'il considérait, à des de- 
grés divers, comme les auteurs de la ruine publique, une 
indignation voisine de la haine ; son honnêteté se révolta 
à les voir entretenir dans le pays la discorde et la guerre, 
et c'est pourquoi il se montra plus tard le partisan déler- 

(1) Mém, d'Orner Talon, p. 408. 

(2) Ibid,, p. 409. 
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miné des mesures de rigueur qui furent proposées contre 
le ministre et contre le prince. 

Il est facile de deviner avec quel empressement Talon 
reçut du Parlement la mission d'aller trouver la reine et 
d'obtenir d'elle l'éloignement du cardinal Mazarin sans 
idée de retour; celui-ci, en effet, s'était depuis peu retiré à 
Saint-Germain, d'où il guettait l'occasion de ressaisir le 
pouvoir. Omer Talon vint donc au Palais-Royal et de- 
manda à la reine que son ministre, ainsi que tous ses pa- 
rents et domestiques, fussent Contraints de sortir du 
royaume dans le délai de huit jours. Anne d'Autriche 
qui, deux jours auparavant, n'avait rien voulu répondre 
au procureur général sollicitant la même mesure, enten- 
dit avec bienveillance la requête de son avocat général ; 
elle lui répondit que, connaissant sa fidélité et le sachant 
très au courant des dispositions du Parlement, elle dési- 
rait connaître son sentiment personnel et qu'elle s'y con- 
formerait. Omer Talon n'hésita pas à l'assurer que l'éloi- 
gnement définitif du cardinal produirait l'apaisement et 
ramènerait la concorde ; mais, se défiant de la duplicité 
de la reine, il la supplia en même temps de ne rien pro- 
mettre qu'elle ne fût disposée à tenir. Anne d'Autriche 
céda, et, « avec assez de résistance et de contradiction 
intérieure, ainsi qu'il paraissait », elle chargea Omer Ta- 
lon de rapporter à la Compagnie « que M. le Cardinal 
s'était retiré sans espérance de retour (1) ». 

L^avocat général avait eu raison de douter de la sincérité 
de la reine ; elle s'était en effet jouée de lui, et, après 
lui avoir promis l'éloignement de son favori, elle tenta 
d'aller le rejoindre; mais, son dessein ayant été divul- 
gué, elle dut rester à Paris. Cette déloyauté ranima les 

(!) Mèm. d'Orner Talon, pp. 412-413. 
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colères ; les mauvais jours revinrent ; la frénésie s'em- 
para de nouveau des esprits, et l'émeute reparut avec tous 
ses désordres (1). 

On conçoit qu'Omer Talon ait été très irrité de la con- 
duite d'Anne d'Autriche & son égard : « Il y a grande 
difTércnce, dit-il, entre raisonner sur ce qu'une femme 
doit faire légitimement et pour le bien et l'avantage de 
l'Etat, ou bien de ce qu'elle veut faire pour venger sa 
passion et satisfaire aux pensées et aux affections de son 
esprit (2). » Aussi, quand il vit Mazarin, déclaré ennemi 
public, s'éloigner à petites journées (3) et se diriger vers 
la frontière, il ne crut pas encore le repos assuré contre 
un retour du banni : c'est pourquoi il ouvrit et mena une 
vigoureuse campagne pour obtenir, malgré l'opposition 
très vive du clergé, que désormais les cardinaux, même 
français, fussent exclus du ministère et du conseil 
royal (4). Cette proposition était très habite : en premier 
lieu, elle assurait le Parlement contre le retour de Mazarin 
aux affaires, et le débarrassait à jamais de son ennemi 
juré ; en second lieu, elle servait à merveille les théories 
gallicanes d'Omer Talon, qui professait que, les cardinaux 
étant obligés par serment de soutenir les intérêts du pape, 
ne peuvent en même temps se dévouer à ceux de la cou- 
ronne (5) ; enfmelle était un coup droit porté au coadju- 
teur dont d'ailleurslc crédit baissait visiblement au sein 



(i) Cf. Mém. de Monlglat, p. 247 ; Mém. de «>« de ilotltviUe, 
t. Iir, pp. 312-313. 

(2) Xém. d'Omer Talon, p. 413. 

(3) L'éloigneinent de Hazaria n'eut rien d'une fuile ; partoat il 
fut reçn avec les hunueurs dus à un premier ministre : â Ciermoat-en- 
Argonne, par le Haréchaldela Ferté-Seuneterre ; à Sedan, psrFabert; 
à Bouillon, par l'évéque de Liège ; enQn à BrubI, où il s'installa, par 
l'électeur de Cologne, son ami. 

(4) llém. d'Omer Talon, pp. 4U, 418-430, 432. 

(5) Ibid. pp. 419, 421. 
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de la Compagnie (1). Après de longs pourparlers, Orner 
Talon obtint gain de cause, et la reine envoya au Parle- 
ment la déclaration touchant les cardinaux. 

Cependant, au dehors, les intrigues continuaient de se 
croiser et de se contrarier. Mole, élevé à la dignité de 
garde des sceaux, devait se démettre de sa charge aussi- 
tôt après l'avoir reçue, abandonné par Condé dont il devint 
dès lors Tennemi. Une nouvelle alliance contre ce prince 
se concluait d'une part entre Mazarin, toujours retiré près 
de Cologne, et, d'autre part, le coadjuteur, Chàteauneuf^ 
M"« de Chevreuse et la princesse palatine ; le coadjuteur 
promettait de forcer le prince à sortir delà ville, et il se 
disposait à mener à bout une lutte dont le chapeau était 
le prix. Condé, sur le point d'être arrêté, se réfugiait à 
Saint-Maur ; puis, payant d/audace, il revenait à Paris où 
il semblait vouloir disputer le pavé au roi ; il s'éloignait 
enfin définitivement le 6 septembre, et, décidé à la guerre 
civile, allait prendre le commandement de Tarmée que 
levaient ses amis en son nom. 

Le lendemain avait lieu la déclaration de majorité de 
Louis XIV. Celte solennelle séance fut ordonnée selon le 
cérémonial traditionnel. Omer Talon y prononça un dis- 
cours élevé et courageux, que déparent ses habituels 
défauts, mais où les beautés l'emportent et brillent, mal- 
gré les taches, d'un vif éclat. Après avoir recommandé 
au roi de bien choisir ses conseillers, d'écarter de lui 
« ces gens dont les mains courent après l'avarice, qui 
mesurent la grandeur de l'Etat par la grandeur de leur 
fortune particulière, qui cherchent à se gorger de biens, 
comme ont fait la plupart de ceux qui ont été depuis trente 

(i) cOû se lassait de ses cabales, dit Orner Talon {Mém,, p. 423), et 
le cardinal Mazarin étant dehors, il était temps de rétablir l'autorité 
royale dans son point véritable et dans son centre. > 
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années dans les affaires », il attire son attention sur les 
qualités d'un bon roi : « La piété véritable des rois ne 
se rencontre pas dans le bâtiment des temples, dans les 
ornements magnifiques, dansTintroduction des nouveaux 
ordres ou la fondation des grands bénéfices (tout cela peut 
être Touvrage de la vanité), mais dans le salut des peu- 
ples, dans le soulagement des misérables, qui n'ont d'au- 
tre éloquence que leurs larmes, qui sont le sang des 
esprits affligés, lesquels n'ont d'autre consolation que l'es- 
pérance de la justice divine qui ne leur manquera jamais. 
Car, quelque haute et élevée que soit la condition d'un 
souverain, il est également le roi des grands et des misé- 
rables, mais avec celle distinction qu'il doit être le 
maître des uns, le père et le consolateur des autres. Ne 
souffrez pas, Sire, ces discours étudiés, ces pensées in- 
justes des hommes intéressés, qui louent également les 
défauts et les vertus des princes, qui croient divertir 
agréablement les rois lorsqu'ils les entretiennent de la 
grandeur de leur condition et de la bassesse de leurs 
sujets, lesquels ils leur représentent comme des reptiles, 
des bandes de fourmis qui rampent sur la terre, ou tout 
au plus comme des pygmées qui ne peuvent arriver qu'à 
la moyenne région de l'air, qui sont destinés à la misère 
et à la pauvreté, parce qu'ils deviennent insolents lors- 
qu'ils pensent pouvoir être à leur aise... Que Votre 
Majesté se dispose d'entendre tous les jours des hommes 
apostés, des langues vénales, des adulateurs perpétuels, 
qui savent débiter les avantages et les respects qui sont 
dus à la royauté, qui ne manqueront pas de lui dire que 
la monarchie porte l'image, la figure et la ressemblance 
de la divinité ; qu il n'appartient à personne d'interroger 
son prince ni de lui demander compte de ses actions, 
lequel il ne doit rendre qu'à Dieu seul. Nous convenons 
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de toutes ces maximes générales ; mais, après cette 
journée, il ne se trouvera peut-être personne assez cou- 
rageux pour faire connaître à Votre Majesté quelle est la 
source et l'origine de la royauté, les épines, les difficultés 
et les contradictions qui y sont attachées, quels en sont 
les obligations et les devoirs indispensables, lesquels se 
consomment dans des actions de générosité et de clémence 
pour résister d'une part à Texcès et à la violence de ceux 
qui combattent les ordres publics, et d'autre côté, soula- 
ger la misère des pauvres gens et les garantir d'oppres- 
sion (1). » 

N'est-ce pas là un noble et fier langage ? Et celui qui 
le tenait n'était-il pas autorisé, par la conduite de toute 
sa vie, à donner au jeune roi des conseils aussi respec- 
tueux et aussi graves ? L'orateur, d'ailleurs, ne se can- 
tonnait pas dans les généralités ;il précisait et, à plus d'un 
endroit, mettait, comme Ton dit, les points sur les t. 
Nous en avons déjà cité un exemple (2) ; de même il désa- 
vouait à l'avance la révolte imminente de Condé, en con- 
damnant « comme des monstres » ceux dont les senti- 
ments envers leur souverain s'écartent de l'amour et de 
la soumission ; il faisait allusion au coadjuteur, et aux 
mutins du Parlement, en parlant de ces hommes « qui for- 
ment dans la monarchie des desseins de république et des 
maximes de liberté populaire » ; enfin il se souvenait du 
joug de fer que Richelieu avait fait peser sur la France, 
et il bannissait loin du trône cr ces âmes orgueilleuses et 
timides, qui, dans l'exercice d'une puissance empruntée 
et quelquefois usurpée, confondent la violence avec la 
justice. » 

(1) Cf. Mém, pp. 442-446. 

(2) Cf. ci-dessus, pp. 262-263, l'endroit où Orner Talon censure l'a- 
varice des ministres, c'est-à-dire de Mazarin. 
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Anne d'Autriche était désormais assurée de conserver 
le pouvoir ; elle rendit à MoIé les sceaux qu elle lui avait 
promis ; à La Vieuville elle confia les finances, et à Châ- 
teauneuf la direction du gouvernement. Condé était parti 
pour la Guyenne, entraînant dans son parti ses anciens 
amis, son frère Conti, la duchesse de Longueville, les 
ducs de Nemours et de La Rochefoucauld ; une déclara- 
tion du roi, datée du 8 octobre et enregistrée au Parle- 
ment le 4 décembre sur les instances réitérées d*Omer Ta- 
lon (1), les déclara, ainsi que leurs adhérents, criminels 
de lèse-majesté, et privés de tous leurs honneurs et gou- 
vernements. 

■s 

A Paris, la tranquillité n'eût pas été troublée, malgré 
les efforts du duc d'Orléans qui tentait de ranimer par 
le désordre une popularité de jour en jour décroissante ; 
mais le bruit, qui se répandit alors, pour la seconde fois, 
du prochain retour de Mazarin, excita une recrudescence 
d'agitation. A cette nouvelle, le Parlement se souleva ; 
Omer Talon, s'associant à la protestation générale, pro- 
posa de rappeler à la reine les déclarations par lesquelles 
à plusieurs reprises, elle avait assuré que l'éloignement 
du ministre était sans espérance de retour, et de renou- 
veler les arrêts portés contre le cardinal, ses parents et 
ses domestiques Ses collègues se rangèrent à ces conclu- 
sions. Huit jours après, nouvel arrêt dans le même sens, 
suivi d'un monitoire de l'official de Paris, qui dénonçait 
les intrigues de Mazarin, et obligeait les fidèles qui au- 
raient, sur ce sujet, « reçu, su, connu, entendu, ouï-dire 
et aperçu aucune chose..., de le dire et révéler à tout le 
moins dans les six jours après la troisième publica- 
tion (2). » Enfin, le 29 décembre, Mazarin était déclaré 

(1) Cf. Mém., 44a-452. 

(2) Journal du Parlement, 1651, pp. lo4 155. Mazarin n'est pas 
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criminel de lèse-majeslé, perturbateur du repos public, 
ensemble tous ceux qui Tassistaient et favorisaient en ce 
dessein, et, ce faisant, enjoint au peuple de lui cou- 
rir sus et de s*opposer à son passage. Orner Talon trou- 
vait ces conclusions raisonnables ; mais les violents 
poussèrent plus avant et firent décider « que la Bibliothè- 
que du Cardinal serait vendue (1), et que, sur le prix d'i- 
celle, ensemble sur ses autres biens, serait prise la somme 
décent cinquante mille livres, qui serait donnée à celui 
ou à ceux qui le représenteraient mort ou vif à la justice, 
et que le roi serait supplié de donner abolition à ceux qui 
l'auraient fait, s'ils étaient prévenus de quelque crime 
autre que celui de lèse-majesté (2).» Le lendemain, comme 
pour narguer les foudres parlementaires, Mazarin rentra 
en France, et « fut coucher à Rethel, où il fut reçu par 



nommé dans le monitoire ; c'est « un certain quidam » qui eolrelient 
des correspondances avec « certains quidams ». 

(1) La Bibliothèque de Mazarin comprenait quarante mille volumes ; 
Gabriel Naudé en était le bibliothécaire ; le cardinal y avait joint des 
collections d'un prix inestimable. Pour empêcher la dispersion de ces 
inappréciables richesses, le sieur Violette, trésorier de France à Mou- 
lins, offrit d'acheter le tout en bloc ; mais « on s'écria qu'il était un 
homme de néant (nous dirions aujourd'hui un homme de paitle) 
aposté par les Mazarins pour empêcher cette vente, y^ {Journal du Par- 
lement, p. 163.) La vente en détail commença donc en 1652 ; elle durait 
depuis sept mois, quand le roi se déclara propriétaire des livres et 
objets d'art : 

Par un don dudit Mazarin 
Qu'il lui fit au retour du Rhin, 
Et que jusques aux moindres pièces, 
Fussent les gants de ses trois nièces, 
Pour Sa Majesté contenter, 
Il fallait tout représenter, 
Savoir, porcelaines, peintures, 
Bijoux, cabinets et sculptures. » 

(Loret, Muse historique) ; Cf. Léon de Laborde, le Palais^Mazarin, 
note 209, pp. 250-254. 
(2) Mém. d'Orner Talon, p. 459. 
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les habitants avec grand honneur (1). » Le 28 janvier 16o2, 
il rejoignit la Cour à Poitiers. 

A ce moment, Orner Talon professait la haine la plus 
violente contre Mazarin, et, à y regarder d'un peu près, on 
ne doit pas s'en étonner. Outre les motifs que nous avons 
exposés (2) et qui avaient excilé le mécontentement des 
parlementaires contre Anne d'Autriche et son ministre, 
celui-ci avait, à ses yeux, le tort d'être un étranger, issu 
de petite race, parvenu par l'intrigue à la haute situation 
qu'il occupait. Cet étranger était cardinal et italien, deux 
raisons qui, en le rapprochant du pape, le rendaient sus- 
pect à tous les partisans de l'Eglise gallicane. Ministre, il 
avait, disait-on, pour rester aux affaires, écarté du trône 
ses plus fermes soutiens, et déchaîné dans le pays une 
guerre civile qui l'avait couvert de ruines ; il affectait un 
profond mépris pour le Parlement et pour les traditions 
dont celui-ci était le défenseur. Déplus, il était avare et sans 
scrupule ; il avait amassé une énorme fortune depuis son 
arrivée au pouvoir et passait pour envoyer hors de France 
une grande partie des richesses provenant de ses dilapi- 
dations. Homme d'Eglise, il entretenait avec la régente 
des relations scandaleuses dont était révoltée l'âme hon- 
nête et religieuse de Talon. Enfin, et c'était peut-être là 
le grief le plus grave, on l'accusait d'avoir, à plusieurs 
reprises, refusé la paix à la maison d'Autriche, et la 
rumeur publique lui reprochait d'avoir, en celte occa- 
sion, sacrifié à son intérêt personne! la gloire, le repos et 
la sécurité de la France : c'était une contre-vérité ; mais 
il ne faut pas demander aux contemporains des jugements 
historiques ; devant la postérité, ils sont excusables, sur- 
tout en des matières aussi complexes, de n'avoir pas 

(1) Mémoires d'Orner Talon, p. 460. 

(2) Cf. ïuprn, pp. 213-ii5. 
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devancé leur siècle, et d'avoir ainsi mal jugé les événe- 
ments dont ils ont été les témoins. 

Pendant toute cette période et jusqu'à la lin de sa vie, 
Omer Talon resta fidèle au plan qu41 avait toujours suivi, 
et qui consistait à se dévouer pour la défense et la sauve- 
garde de Tautorité royale, tout en ménageant les préroga- 
tives du Parlement. C'est vers ce but que convergent tous 
ses efforts ; c'est la conclusion de tous ses discours et la 
raison de toutes les concessions qu'il fait parfois à rem- 
portement de ses collègues. En voyant le retour de Maza- 
rin embrouiller de nouveau la situation, ramener la dis- 
corde et le désordre dans la capitale, il est saisi d'une 
véhémente indignation qui vajusqu'àdéclarerque« toutes 
sortes d'extrémités sont légitimes à Tégard du cardinal » ; 
mais il se hâte d'ajouter que « toutes sortes de respects 
et de déférences sont dues à l'autorité royale, dont il n'est 
jamais loisible de se départir (1) ». Du reste, il était dès 
lors privé dô ses meilleurs soutiens dans sa lourde tache : 
de Mesmes était mort en décembre 1650 ; Mole venait de 
partir pour la Cour, appelé par le roi à Poitiers pour y 
remplir son office de garde des sceaux. Enfin le délabre- 
ment de sa santé ne lui permettait pas de mettre en œuvre 
toute sa bonne volonté ; en 1650, il dut, pendant tout un 
mois, s'absenter du Parlement, et, à l'époque où nous 
sommes arrivés, il note qu'il est encore « estropié des 
jambes (2) ». Il ne se rétablira pas ; mais jusqu'au bout 
il restera attaché à son devoir, et mourra avec la satis- 
faction de n'avoir jamais dévié du droit chemin de l'hon- 
neur et de la soumission au roi. 

Cependant, malgré le mauvais état de sa santé, il n'a- 
vait pas encore renoncé à la lutte, et il devait trouver 

(1) Mém, d'Orner Talon, pp. 461 et 466. 

(2) A/m., p. 459. Cf. ci-dessus p. 35, noie 4. 
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bientôt une nouvelle occasion d'affirmer devant tous ses 
collègues, en même temps que sa force d'âme^ la profon- 
deur et la délicatesse de son patriotisme. Le 15 février 
1632, sur Tordre du roi, il dénonçait au Parlement la con- 
duite de Condéj qui se préparait à introduire des troupes 
espagnoles sur le territoire français. A ce moment, le duc 
d'Orléans l'interrompit violemment : « Cela n'est pas vrai ; 
il n'y a un seul mot de vérité dans cette lettre, qui vient 
de la fabrique des Mazarins. » Omer Talon laissa se calmer 
l'émotion produite par ce grossier démenti ; puis il reprit 
avec calme : « Messieurs, je commençais à vous dire que, 
dans la lettre de cachet du roi, il donne avis à la Com- 
pagnie que Ton veut faire entrer en France des troupes 
espagnoles ; à ce mot, nous nous excitons nous-mêmes 
pour faire ce qui est du devoir de nos charges, pour 
vous remontrer l'importance d'une résolution de cette 
qualité, le préjudice que l'Etat recevra si elle est exécu- 
tée, et l'obligation du Parlement de résister à une pensée 
de cette qualité, comme serviteurs et officiers du roi. Et 
ensuite, continue-t-il, je me suis excité avec chaleur, 
autant que Témotion présente l'a pu faire, pour montrer 
en effet l'impertinence de l'interruption, sans nommer ni 
désigner M. le duc d'Orléans, ni sans qu'il s'en pût offen- 
ser ; pour montrer qu'il n'y avait point d'homme de bien 
qui pût consentir à introduire les Espagnols ; que la seule 
pensée était un crime de lèse-majesté, qui ne pouvait toqi- 
ber dans aucun esprit français, encore moins être approu- 
vée par le Parlement. » Il conclut que défenses fussent 
faites à toutes les villes et communautés du royaume de 
recevoir les troupes des princes rebelles, enjoint de leur 
courir sus ; défenses à tous gouverneurs, capitaines, gen- 
tilshommes, officiers et autres, de quelque qualité et con- 
dition qu'ils soient, de favoriser leur entrée, à peine d'être 



.-■^r» 



n 



270 OMER TALON 

déclarés criminels de lèse-majesté. Mais ni ce jour ni les 
suivants l'assemblée ne consentit à voter ces conclu- 
sions (1). 

Si Orner Talon tint un si énergique langage, ce fut sans 
aucun doute parce que, en qualité d^avocat général, il 
était le représentant du roi, chargé de défendre ses inté- 
rêts. Mais il ne faudrait pas en conclure qu'en lui Thomme 
privé pensât différemment de l'homme public. Sa vie tout 
entière protesterait contre une pareille interpr^»tation ; si 
sa charge lui avait imposé, en une si grave circonstance, 
un langage en désaccord avec ses sentiments intimes, il 
eût préféré donner sa démission, et jamais il n'aurait 
consenti à jouer un rôle qu'eût désavoué sa conscience 
d'honnête homme et de chrétien. 

Mais il ne faut pas s'étonner qu'il ait été presque seul 
de son avis. En flétrissant, comme il le faisait, la trahi- 
son de Gondé et celle du duc d'Orléans, il était en avance 
de deux cents ans sur ses contemporains. Le xvu^ siècle, 
en effet, ne se faisait pas de la patrie l'idée que nous en 
avons ; le patriotisme assurément était né depuis long- 
temps en France ; mais il n'était ni aussi vivace, ni aussi 
noblement intransigeant qu'il l'est devenu de nos jours ; 
si l'on peut s'exprimer ainsi, l'idée de patrie existait, 
mais la religion de la patrie n*existait pas. Ce qui en tenait 
Heu, c'était le culte, la religion du roi qui incarnait la 
patrie. Or, quel que soit le respect que l'on porte au roi, 
quelque dévouement qu'on puisse mettre à son service, 
le roi est homme ; partant, si ses sujets croient avoir 
contre lui de justes motifs de plainte, ils ne voient bientôt 
plus en lui que Thomme, et ils trouvent naturel de le 
priver de leurs services. 

(1) Cf. Mémoires d'Orner Talon, pp 465-467. — Dubuisson-Aube- 
nay, Journal des guerres civiles^ t. II, p. i64. 
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En outre, toute aristocratie, et surtout celle de TAncien 
Régime, a toujours eu une tendance marquée à préférer 
ses intérêts de caste, d'orgueil ou de vanité à l'intérêt 
public ; elle mettait moins de distance entre elle et les 
aristocraties étrangères qu'entre elle et la masse du peu- 
ple. De là à s'allier avec l'ennemi extérieur pour assurer 
une vengeance personnelle, la distance n'était pas longue, 
et lorsqu'un prince la franchissait, les contemporains ne 
s'en étonnaient et ne s'en scandalisaient qu'à demi (1). 

C'est à la Révolution française que nous sommes rede- 
vables de cette religion de la patrie, et ce serait se 
méprendre étrangement que de l'exiger des hommes de la 
Fronde. Ainsi Turenne, La Rochefoucauld, Retz et tant 
d'autres ont pu faire cause commune avec l'étranger ; 
ainsi des princes du sang, un duc d'Orléans, oncle du 
roi, et un Condé, le plus ferme soutien de la monar- 
chie, ont traité avec l'Espagnol ; ainsi le corps le plus 
grave et le plus respecté de l'Etat, le Parlement, ne s'est 
pas élevé, dès l'abord, contre cette forfaiture. Ainsi 
s'explique-t-on que Condé, après avoir combattu contre 
son pays, après avoir commandé pendant sept ans les 
armées d'Espagne, rentre en grâce et recouvre ses hon- 
neurs, son crédit, sa considération ; et si, après sa mort, 
la voix éloquente d'un Bossuet s'élève sur la tombe de 
ce prince, sans doute il rappellera cette tache dans la vie 

(1^ Déjà en août 1650, dans un procès entre la veare du maréchal 
d'Aubeterre et son fils aîné, Orner Talon avait protesté contre cette 
théorie admise par ses contemporains : « Chose étrange, disait-il, quMI 
n'y a point d'infamie contre ceux qui portent les armes contre le ser- 
vice du roi 1 Le crime de lèse-majesté, c'est bien souvent une occasion 
de mérite. » {Plaidoyers mnss., t. II, fol. 399.) En 1637, il écrivait 
à M. de la Ramée : ce Quant à vous, je vous recommande votre santé, 
et que vous souveniez que vous êtes Français, naturalisé par lettres et 
par nn séjour de dix années ; partant, que vous ne devez plus vivre 
en Allemand. » (Cf. Append. I, lettre VIII, p. 329.) 
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du héros, et il ne craindra pas de le proclamer « le plus 
coupable des hommes » ; mais il lui reprochera moins 
d'avoir trahi son pays que d'avoir manqué de foi envers 
son roi ; et il nous le représentera rentrant en France, 
non pas marqué au front de l'indélébile^ flétrissure du 
traître, mais a avec ce je ne sais quoi d'achevé que les 
malheurs ajoutent aux grandes vertus ». 

Les factieux du Parlement se réjouissaient des événe- 
ments que déplorait Omer Talon ; ils avaient repris toute 
leur assurance, interrompaient les séances et empêchaient 
les délibérations par leurs clameurs, « les plus sages et 
les plus affectionnés au service du roi et de l'Etat se 
lassant de ces vacarmes et ne pouvant résister à cette 
impétuosité (1). » Ils avaient publié une réponse violente 
au dernier discours d'Omer Talon, l'accusant d'être un 
agent de Mazarin, payé par lui pour le décrier dans l'as- 
semblée, tout en favorisant secrètement ses intérêts (2). 
Pour encourager ses partisans, Condé accourut à Paris; 
le pays fut de nouveau ravagé par les armées du roi et 
par celles de Condé, du duc d'Orléans et de leur allié le 
duc de Lorraine. Alors commença une campagne de vio- 
lence et d'intimidation où les factieux, protégés par les 
princes rebelles, répandirent dans la ville la terreur et la 
plus horrible misère. Les scènes de désordre qui avaient 
désolé la capitale en i649se reproduisirent, et Tanarchie 
triompha non plus au nom de la liberté publique, mais aux 

cris de : « Vivent les princes sans Mazarin! f du Maza- 

rin (3)! » Le 2 mai. les gens de la ville écrivaient à Mole : 
« Quelque ordre que nous apportions pour faire obéir les 
peuples, nous y trouvons si grande résistance que 'on 

(1) Mêm. d:Omer Talon, p. 470. 

(2) Nous avons cilé des extraits de cette diatribe, pp. 201-202, 

(3) Mém. d'Orner Talon, p. 474. 
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entreprend même d'élever la canaille sur nos personnes 
et de faire courir des bruits pour nous décréditer afin d 
faire ouverture au pillage et à la sédition (1). » L'autorit 
des magistrats était bafouée, les prisonniers de la Gon 
ciergerie délivrés, les maisons des Mazarins pillées e 
brûlées (2). La grande salle du Palais était devenu 
comme le quartier général des partis; dans l'épouvant 
universelle, certains conseillers proposèrent de se retire 
et de cesser les assemblées ; Orner Talon s'y opposa ave 
énergie, disant qu'il ne fallait point « abandonner le Pa 
lais ni l'exercice de la justice ; qu'ils étaient débiteurs d 
ce dépôt au roi et à l'Etat, et que toutes sortes d'extrémi 
tés étaient au-dessous de cet expédient; que c'est le ca 
où il faut savoir périr quelquefois, parce que non est tant 
vivere (3). » 

Pour remédier à la misère, les membres du Parlemen 
s'étaient taxés eux-mêmes, chacun pour cent livres i 
prendre sur leurs gages; ceux de la chambre des Compte: 
avaient offert quatre mille livres par mois tant que dure 
rait la guerre, et ils avaient ajouté à leur délibération qu'i 
fallait faire payer au reste des bourgeois et habitants l 
quadruplede la taxe des pauvres (4)^ les présidents de: 
Enquêtes et maîtres des Requêtes avaient souscrit chacui 
pour Cent cinquante livres, et les présidents de la Cou: 
pour deux cents. Les curés étaient sollicités de provoque 
lesaumênes, et saint Vincent de Paul semblait l'hommi 
spécialement envoyé de Dieu pour répandre sur les in 
nombrables malheureux de Paris les trésors de son iné- 
puisable charité. Omer Talon s'employa activement poui 

(1) Registresde l'kâtet de ville, t. Il, p. 297. 

(2) Cf. Mèm. d'Orner Talon, pp. 491-492 ; le duc de Beanforl diri- 
geait et encourageait le pillage. 

(3) Mém. d'Orner Talon, p. 483. 

(4) Cf. Registres de l'hâtel de ville, l. Il, p. 400. 



274 OMER TALON 

soulager ces infortunes ; dans deux discours, du 10 août 
et du 20 juin, il s'apitoie à la vue des cent mille pauvres 
de la ville : « La clameur des pauvres gens, dit-il, qui 
sont brûlés, pillés et assommés, réduits à la dernière ex- 
trémité, s'élève de la terre pour demander justice au 
ciel » ; il se déclare « abîmé par la multitude des maux 
qui l'oppressent », propose des mesures efficaces pour 
adoucir le sort de ses concitoyens, et réclame instam-* 
ment la paix comme « le seul et unique remède à de si 
grands malheurs (1). » 

La situation, eneffet, était navrante; les nombreuses re- 
lations du temps prouvent quel degré atteignit la misère pu- 
blique. L'une (2) dit que plus de cinquante mille personnes 
moururent en six mois: «La misère est telle, rapporte une 
autre (3), qu'elle ne se peut exprimer, la mortalité si grande 
que les cimetières sont trop petits pour recevoir les corps ; 
les loups commencent à s'y montrer...» Cet affreux 
dénuement alla en augmentant, et, à l'entrée de l'hiver, 
Paris et ses environs présentèrent le plus lamentable 
spectacle: « Les uns ont été vus enfouis la nuit dans des 
fumiers, comme des bêtes, et s'exposant le jour au soleil 
pour en recevoir la chaleur, déjà tout remplis et pénétrés 
de vers, et morts auparavant que de mourir... Ils étaient 
tellement infectés que les bateliers ne s'en voulurent 
charger qu'après de très instantes prières des prêtres du 
séminaire de Saint-Nicolas du Chardonnet, qui leur ren- 
daient cette assistance charitable. L'on en a vu d'autres 
rampant sur des fumiers comme des lézards ; d'autres 
sur la paille, comme immobiles par l'exténuation de 



(1) Afhn., pp. 487,490. 

(2) Requête présentée au roi en son château du Louvre par les paU" 
très locataires de la ville et faubourgs de Pari^, 24 octobre 1632. 

(3) Relation extraordinaire concernant y etc. ^ iO août 1652. 
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toutes les forces, et d'autres dans des cloaques etétables, 
comme personnes confisquées et tellement insensibles 
par la langueur et l'excès des maux qu'à peine peuvent- 
ils entendre parler de Dieu, comme bêtes stupides plutôt 
que créatures raisonnables... Ainsi des enfants sans bap» 
téme, des mourants sans confession, et des morts sans 
sépulture, si bien que quelques-uns des missionnaires ont 
été obligés de faire eux-mêmes les fosses et d'ensevelir les 
morts, les vivants n'ayant pas assez de force pour leur 
rendre ce dernier devoir (1). » 

Telle est, en raccourci, Tefifroyable misère qui s'abattit 
surla malheureuse cité. En province, la situation n'était 
pas moins horrible ; à mesure que les dissensions civiles 
étaient devenues plus furieuses, les ruines s'étaient accu- 
mulées dans le royaume entier. LeBerri, le Bourbonnais, 
la Guyenne, la Provence, la Normandie avaient été rava- 
gés soit par les troupes royales, soit par celles des prin- 
ces; la Seine, la Mayenne, la Loire, la Saône, le Rhône, 
risère avaient débordé ; les ponts avaient été enlevés et 
les villages inondés; ces inondations tardives avaient em- 
pêché de cultiver les champs, et la famine était survenue; 

(1) Etat sommaire des misères de la campagne et besoins des pauvres 
aux environs de Paris, des 20, 22, 24 et 25 octobre 1652. Il ne fau- 
drait pas croire que, dans ces relations, rimagination s'est donné libre 
carrière et a amplifié : <( Voilà l'état des choses au vrai, y est-il dit, très 
bien vérifiées par des relations authentiques et signées par ceux qui 
en ont eu Tordre et la commission de Monseigneur TArchevôque. » 
Suivent des chiffres éloquents : à Savigny, on compte quatre cents 
malades, la plupart moribonds ; à Orangis, tous les habitants sont 
morts ; à Etioles, les maisons sont autant d'étables, les habitants autant 
de malades, les malades autant de moribonds ; le village de Gonesse 
est saccagé, etc. » Cf. aussi le Mémoire des besoins de la campagne 
aux environs de Paris, du 26 novembre 1652 et une multitude 
d'autres relations du même genre. Comment^ après cela, des écrivains 
ont-ils pu avoir la plume assez légère pour faire de Tesprit sur la 
Fronde, et rappeler « un joli roman en action ? » (Cf. M . Munier- 
Jolain, op. cit., t. I, p. 283.) 
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enfin le brigandage jetait la terreur sur tous les points 
du territoire, et la piraterie s'exerçait librement sur les 
côtes de laMëditerraut^e. L'industrie devenue impossible, 
le commerce interrompu, les campagnes incultes, les po- 
pulations décimées, les routes infestées de voleurs, les 
magistrats impuissants et tremblant devant les criminels; 
la peste, la famine, la guerre et l'anarchie, tel était le 
spectacle qui s'offrait partout aux yeux. « La plume tombe 
des mains, dit M. Feillet (1), à copier tant d'horreurs. « 
C'était une belle tâche et bien digne d'un grand roi, que 
de relever ces ruines et de remédier à. l'état lamentable où 
les troubles de sa minorité avaient plongé son peuple. 
Louis XIV ne sut pas la remplir; il est bon de le redire, 
car on est trop facilement porté à exalter le luxe et la 
splendeur de cette période, et à juger de la France en- 
tière par l'éclat de la Cour et la somptuosité des fêles de 
Versailles (2). 

Cependant le Parlement était entré en négociations avec 



(1) La mitère ou temps de la Fronde et saint Vincent de Paul. Cf. 
pp. 253-273, 397-304, 103-416, 443-450. 

(2) [l y aurait d'ailleurs beaucoup à dire pour détruire les légendes 
dont notre imagination se plaît i embellir tout ce qui touche au siècle 
de Ljiuis XIV, et il y aurait bien à rabattre des illosioas que nous en- 
tretenons sur cette époque ; c'est ainsi, dit M. Arvède Barine, que le 
Louvre était l'un des lieux du monde les plus bruyants et les plus 
malpropres ; on y considérait les escaliers, les balcons, les corridors, 
le derrière des portes, comme des endroiki propices au soulagement 
de la nature. Héme aprûs 1670, on parle encore des mille ordures, et 
des mille puanteurs insupportables qui faisaient de ce palais un foyer 
d'iofection très dangereux en temps d'épidémie. {Revue des Deux 
Mondes, 19 juillet 1899, p. 347.) Les mœurs n'étaient pas meilleures; 
la brutalité la plus révoltante était d'un usage courant ; H"e de Hau- 
tefort battait ses domestiques jusqu'à les tuer ; Ricbelieu rossait ses 
gens et ses commis ; les plaisanteries tes plus ignobles, les saletés 
qu'il est impossible de raconter étaient acceptées par les deux sexes ; 
et M. Arvède Barine en cite nn exemple dont le héros ne fut antre 
que le père du grand Gondé. (Cf. Revue des Deux Mondes, l" octobre 
1899, PP.S93-S95.) 
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le roi dès le 26 avril ; de leur côté, le 
aussi à conclure leuraccommoderaei 
odieux au Parlement, qui refusait ol 
eux. Pour triompher de la résisfar 
traient, ils eurent de nouveau recou 
25 juin, à la sortie de la séance, l 
attaqués par le peuple ameuté: « Il 
seiller, dit Omer Talon (1), lequel é 
(car plusieurs sortirent travestis) 
jure, malédiction, coups de poing 
de bâton, et qui ne fût traité comm 
de messieurs les présidents furent al 
sil, coups de pierre, coups de hallel 
rent pas blessés, c'est une espèce d< 
ceux qui étaient à leurs côtés ou der 
avec fureur, toutes les fenêtres t 
SODS étant pleins de personnes qui 
tout luer et assommer. » Après la 
Saint-Antoine (2 juillet), les rebell 
nier effort pour arracher au Parlei 
traité d'union. Ils convoquèrent, [ 
assemblée générale à l'IIôtel-de-Vil 
la populace dépassèrent tout cequ'c 
jour. Ce fut un massacre général où 
périrent, tant royalistes que frondei 
coups de fusil furent tirés dans les f 
se tenait la séance, le feu fut mis a 



(1) Mftn., p. 492. 

(S) Le peuple en délire ne savait plusd 
frondeurs, et l'on tuait tout ce que l'on rené 
on compta Hiron, maître des comptes, frond 
Requêtes ; Le Boulanger, auditeur des comi 
Parlement, etc. ; parmi les blessés, le présii 
Doujat, etc... 
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se confessa à plusieurs curés de Paris, religieux et autres 
ecclésiastiques présents, cuidant être à l'instant d'une 
mort présente (1). » Mais les princes ne gagnèrent à cet 
attentat que la démission du prévôt des marchands et 
celle du gouverneur, qui eurent pour successeurs Brous- 
sel et le duc de Beaufort. 

Omer Talon n'avait pas assisté à l'assemblée du 4 juil- 
let (2) ; dès ce moment la maladie le tenait éloigné delà 
vie publique, et il ne parut plus au Palais (3). D'ailleurs 
toute résistance était devenue inutile ; Condé régnait sur 
Paris en despote, et le silence était la seule protestation 
des opprimés contre tous les excès qui se commettaient 
chaque jour. Le 20 juillet, Condé et le duc d'Orléans 
firent déclarer par le Parlement que le roi était « prison- 
nier de Mazarin » (4) ; le drame tournait à la farce, et de l'o- 
dieux on tombait dans le burlesque. Le 5 août, le roi or- 
donnait à Omer Talon de se transporter à Mantes, puis à 
Pontoise, où il transférait le Parlement. L'avocat général, 
que ses infirmités retenaient à Paris, trouvait cette me- 
sure violente et contraire aux traditions parlementaires ; 
cependant, si ses forces le lui avaient permis, il aurait 
obéi, car, « après ce qui s'était passé le 2S juin et le 4 
juillet, il n y avait pas à douter qu'un homme d'honneur 
n'aimât mieux faire sa charge proche la personne du roi 
que non pas dans le tumulte et la sédition de Paris (5). » 
Trente et un membres seulement se rendirent à Pon- 
toise (6). On eut alors le spectacle de deux Parlements 



(1) Mém, d'Omer Talon, p. 495. Goorart a raconté dans les détails 
cette scène émouvante et terrible. {Mém., pp. 567-579.) 

(2) Cf. Mém. de Conrart, p. 569. 

(3) Cf. Mém. d'Orner Talon, pp. 501 et 510. 

(4) Cf. Ibid., p. 500. 

(5) Mém. d'Orner Talon, p. 506. 

(6) Le Journal du Parlement donne les noms de ces trente et un 
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dont chacun cassait et déclarait nuls et illégaux tous les 
arrêts de Tautre. 

Sur ces entrefaites, Mazarin quitta de nouveau la Cour 
(août 16S2) (1). De ce moment, la paix fut assurée. Le 3 sep- 
tembre, les princes en étaient réduits à falsifier les scru- 
tins au Parlement (2). Quelques jours auparavant, le roi 
avait accordé l'amnistie des menées et désordres anté- 
rieurs, déclarant leur mémoire à jamais éteinte, supprimée 
et abolie (3). Le 12 septembre, le cardinal de Retz conduisit 
à Compiègne, où était le roi, le clergé de Paris, accom- 
pagné d'une grande foule de peuple; le 24 et le 26, les 
bourgeois s'assemblaient au Palais-Royal, se déclaraient 
pour le roi, et remplaçaient la paille, insigne des Fron- 
deurs, par le papier, insigne des royalistes. Broussel don- 
nait sa démission de prévôt des marchands, et Le Fèvre 

(p. 104) ; on y voit Mathieu Molé^ de NovioD, Le Coigoeux, Ménnr- 
deau, Fouquet, de GuéDégaud, de Mesmes, etc. La raison qui em- 
pêcha les députés du Parlement, qui se trouvaient à Rueii chargés des 
négociations avec la Cour, de se rendre plus nombreux à Tordre 
du roi, fut encore une maladresse des Grands : « C'était le mauvais 
traitement, ou du moins le peu d'estime que la Cour semblait faire 
d'eux. Il est véritable qu'ils n'étaient nullement considérés... Le mé- 
pris que Ton fit d'eux les piqua et leur fit prendre la résolution de ne 
point suivre, quelque instante prière et commandement que leur en 
fit M. le Garde des Sceaux de la part du roi. » {Extrait du livre des 
choses mémorables de Vabbaye de Saint-DeniSy Registres de l'hôtel de 
ville, t. m, p. 435.) Nous avons eu l'occasion de noter ailleurs le 
formalisme et la susceptibilité des parlementaires, non moins que le 
mépris affecté vis-à-vis d'eux par les Grands. 

({) Le 12 août 1652, à Pontoise, le roi répond aux députés du Parle- 
ment qui lui avaient demandé le second exil de Mazarin, qu'il y con- 
sent sur les instances du Cardinal ; mais tout le discours du roi n'est 
qu'un éloge très haut de la personne et de l'administration du minis- 
tre, en môme temps qu'un blâme sévère des agissements des princes 
et partisans de troubles. Cf. Registres secrets du Parlement^ t. III, 
fol. 109. 

(2) Cf. Mém, d'Orner Talon, p. 509. 

(3) Cf. Journal du Parlement, 1652, p. 149. Un certain nombre de 
parlementaires étaient exclus de l'amnistie : Brousse^ Viole, de Thou, 
Perrault, Martinault, Croissy, Fleury, Fouquet, Bitault, Machault. 
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ait réintégré dans ses anciennes fonctions. Le 30, dix 
îputés de chacun des six corps de marchands allaient 
ipplierle roi, «aveclarmes et soupirs», de rentrer dans 
k bonne ville de Paris. Le 13 octobre, « M. le Prince, 
jyant que tout était résolu de recevoir le roi et lui ren- 
re toutes les obéissances ducs au Souverain, s'en alla de 
aris et mena avec lui ce qui restait de gens de guerre de 
)n parti. 11 dit en sortant : « Les Parisiens souhaitent 
lie le roi revienne; cela ne finira pas la guerre (1). » Le 
udemain Beaufort donnait sa démission de gouverneur ; 
uît jours après le roi rentrait dans sa capitale, et le duc 
Orléans en sortait pour se retirer à Blois. 

La Fronde était vaincue. Si l'on se demande quelles 
irent (es causes de son échec, on est tenté tout d'abord 
i la rapprocher de la révolution d'Angleterre : des deux 
tiés un pouvoir absolu ou tendant & le devenir ; un pays 
lécontent; un Parlement irréductible quand il s'agit de 

défense de ses droits et de ses privilèges, et fermement 
tsolu h empiéter sur la puissance royale et h l'accaparer. 

y avait toutefois entre le Parlement français et le Par- 
ment anglais une différence capitale : en France, le 
iers-Etat, qui s'était peu à peu insinué dans le Parlement 
nr la négligence et l'ignorance des nobles, avait fini par 
y rendre maître à l'exclusion de la noblesse; il avait 
it ainsi du Parlement, grflce à la vénalité» une oligar- 
lie de propriétaires de charges, issus de la bourgeoisie, 

qui ne pouvaient prétendre à représenter la nation; en 
alliant au roi contre la noblesse, ils détruisirent le poa- 
>ir politique de cette dernière et la réduisirent à l'o- 
iissance. En Angleterre, au contraire, le Parlement re- 
résentail la nation tout entière; le Tiers, admis par les 

{!) Journal du Parlement, 1652, p. 212, 
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barons à y prendre place, n'y était pas devenu prépondé- 
rant ; il s'unit à la noblesse, marcha avec elle contre le 
roi, et l'amena à capituler devant ses sujets. 

D'autres circonstances donnaient à la situation de la 
France un caractère d'extrême gravité : elle traversait une 
régence, période toujours critique dans les annales de 
son histoire, plus particulièrement difficile à la mort de 
Louis XIII, qui avait laissé les affaires entre les mains 
d'une femme d'origine étrangère, entourée de princes 
avides d'argent et de pouvoir; la nation était épuisée, ré- 
duite à la dernière misère (1), et harcelée par l'ennemi 
extérieur; enfin, elle avait à sa tète un ministre honni, 
voué à l'exécration générale et ayant sur les bras la guerre 
extérieure et la guerre civile. Comment se fait-il que, des 
deux révolutions, ce fut celle d'Angleterre qui réussit, tan- 
dis que celle de France échoua misérablement ? 

La raison fondamentale pour laquelle la Fronde a 
échoué, c'est qu'au xvii® siècle, en France, la foi reli- 
gieuse n'avait pas encore été ébranlée dans lésâmes. Le 
principe de Tautorité des rois, dans l'ancienne monarchie, 
reposait sur la foi; les rois étaient rois de droit divin, in- 
termédiaires entre la divinité et les hommes, ne relevant 
que de Dieu et de leur conscience. Or, la Réforme ayant 
échoué dans notre pays^ la foi et par là même le principe 
d'autorité étaient restés vivaces et inattaquables. Au mi- 
lieu des emportements les plus violents, l'amour et le 



(1) La misère datait de loin ; dès 1628, les pauvres encombraient 
les rues de Paris ; on promulgua alors des ordonnances pour les enfer- 
mer et les faire travailler. Mathieu Mole fut chargé d'organiser la po- 
lice des pauvres. (Cf. Mémoires de Mathieu Molé^ t. I, pp. 518-519, 
note ) En 1640, la situation n'était pas meilleure. (Cf. La voix gémis- 
sante du peuple chrétien et catholique accablé sous le faix des désastres 
et misères des guerres de ce temps , adressée au roi très chrétien par un 
Français désintéressé.) 
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respect du roi subsistèrent et préservèrent les parlemen- 
taires des pires excès. Sans doute ils se révoltèrent ; mais 
quand ils comprirent quelles conséquences on voulait tirer 
de leur révolte, quand, au milieu de la tourmente, ils 
virent Tarche sainte de la royauté en danger de sombrer, 
ils s'arrêtèrent stupéfaits, effrayés, et refusèrent de pous- 
ser plus avant. Ils avaient fait éclater la Fronde, ils la firent 
avorter ; et ce fut le principe d'autorité, basé sur la foi, 
qui les arrêta sur la pente dangereuse où ils s'étaient im- 
prudemment engagés. 

En Angleterre, la foi religieuse, sans doute, n'avait pas 
disparu ; elle s'était transformée ; mais la seule trans-* 
formation de la foisufiit pour ruiner son prestige et ébran- 
ler tout ce qui repose sur elle. La Réforme ébranla la 
foi religieuse en Allemagne, et la guerre de Trente Ans, 
issue de la Réforme, enleva à TAliemagne sa prépondé- 
rance politique et son unité nationale. De même, Henri YIII 
et Elisabeth ébranlèrent, par l'établissement de l'an- 
glicanisme, la foi en même temps que l'autorité civile ba- 
sée sur celte foi ; la révolution vint à son heure ; le trône 
menaçait ruine ; il s'écroula sous le premier effort des 
parlementaires. De même, en France, un siècle et demi 
plus tard, lorsque la foi religieuse aura été sapée par les 
philosophes et les encyclopédistes, et que le principe 
d*autorilé aura perdu sa base et son plus ferme soutien, 
les esprits seront mûrs pourla révolution. Alors ce seront 
encore les Parlements, qui, par une action bien différente 
de celle qu'ils avaient exercée pendant la Fronde, joueront 
un rôle décisif (1 ); devenus aristocratiques, réactionnaires, 

(1) « Il est certain, dit M. H. Carré, que les classes de la magistra- 
ture contribuèrent puissamment à ébranler l'autorité royale ; elles 
peuvent être considérées comme ayant, dans une certaine mesure, 
préparé la révolution. » {Bulletin de la Faculté des Lettres de Poitiers^ 
1889, p. 174.) 
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défenseurs des privilégiés contre le peuple, ils s'opposfr 
ront à toutes les réformes proposées par des ministre! 
novateurs et clairvoyants (1) ; ils pousseront à bout leui 
résistance, et,par une inconcevable erreur, réclameront poui 
leurperte, en 1788,1a réunion des Etats généraux. Apartii 
de ce moment, les événements se précipiteront et dépas 
seront les espérances des hommes les plus avancés : le: 
Etats généraux donneront naissance à la Constituante 
celle-ci à l'Assemblée législative ; et cette dernière à h 
Convention qui tirera les conclusions des prémisses poséei 
par ses devancières; le jour môme de son installation, li 
21 septembre 1792, elle abolirala royauté, et, quatre moi: 
plus tard, elle enverra Louis XYI à l'écbafaud. 

Le lendemain de sa rentrée à Paris, Louis XIV avaii 
tenu au Parlement un lit de justice où il fit enregistrer It 
déclaration d'amnistie. Pour y participer, les princes re- 
belles devaient déposer les armes sous trois jours, envoyei 
leur soumission écrite, et licencier leurs troupes. Il étai 
interdit au Parlement de s'occuper des aiïaires de l'Etat e 
des finances ; enfin, défense était faite aux officiers du ro 
de recevoir des Grands pensions ou gratifications, d'as 
sister à leurs conseils et de s'intéresser à leurs desseins (2) 
Les rebelles ayant persisté dans leur révolte, un nouveat 
lit de justice fut tenu le 1 3 novembre, où les princes di 
Condé et de Conti, la duchesse de Longueville, le duc di 
lia Rochefoucauld, le prince deTalmont et leurs adhérent 
furent de nouveau déclarés rebelles, criminels de lèse 
majesté, traîtres à leur patrie, déchus de tous leurs bon 

(1) « Vers la Dn du rë^e de Louiâ XV. les Parlements étaient deve 
ans dangereux pour le roi, en même temps qu'hostiles à toute idé 
nouvelle ... Ils étaient les pires ennemis des réformes. >• (M. H. Carré 
Bulletin de ta Facaltéda Letlra de Poitiert, 1890, pp. 393-394.) 

(3) Cr. Journal du Parlement, 1653, pp. S36-SiS ; Mém. d'Orner Ta 
Ion, pp. 9I2-S13. 
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neurs, dignités, prérogatives, etc. Condé, qui avait trans- 
porté en Champagne le théâtre de la guerre, était bien- 
tôt forcé par Turenne de passer dans les Pays-Bas et se 
mettait au service de TEspagne. Il rentra en France en 
1660, et, le 28 janvier, vint trouver le roi à Aix, u où il 
fut descendre chez le cardinal Mazarin (1)^ avec grande 
mortification d'être obligé par nécessité de se soumettre à 
lui après les choses qui s'étaient passées entre eux ; mais 
il fallut que sa grande fierté et son courage hautain s'hu- 
miliât en cette occasion et qu'il fléchit le genou devant 
l'idole que tout le monde adorait en France (2). » 
Le prince de Gonti n'attendit pas aussi longtemps 
pour se réconcilier, et, le 22 février 1654, il lÉpou- 
sait Anne-Marie Martinozzi, nièce du cardinal (3). Le 
duc de Beaufort, à son tour, avait reparu à la Cour en 
1659 et était devenu un courtisan modèle. Leduc d'Or- 
léans, venu à Paris en 1657, était bientôt retourné à Blois, 
où il mourut le 2 février 1660. Sa fille, la grande Made- 
moiselle, exilée à Saint-Fargeau, revoyait la Cour en 1 657 ; 
elle devait, à l'âge de quarante-deux ans, épouser Lauzun, 
en désespoir de cause, et finir dans la dévotion. M"' de 
Longueville, retirée, à Moulins, chez les filles de Sainte- 
Marie, y commençait cette vie de pénitence par laquelle 

(i) Bfazarin était rentré triomphant à Paris le 3 février 1653, et, dès 
ce moment, il avait vu « la Cour, le Parlement et toute la France se 
ranger sous sa domination. » (M™« de Motteville.) 

(î)Mém, de Montglat, p. 345. 

(3) Après sa soumission, le prince de Gonti dit un jour à la reine- 
mère que M"»« de Longueville et lui « ne s'étaient mis du côté des re- 
belles que parce que Monsieur son frère (Condé) était de celui du roi 
(en 1649) ; et que si, au contraire, il (Condé) se fût mis à la tête du 
Parlement, ils seraient indubitablement venus à Saint-Gvermain, ne 
cherchant et ne voulant d'autre avantage en cela que le plaisir d'être 
les chefs d'un parti dont M. le Prince ne fût point... pour lui montrer 
qu'il n'était pas un petit garçon, et qu'il pouvait de lui-môme faire du 
bien ou du mal. » (Mèm. de jW"»« de Motteviltey t. IV, p. 43.) C'est pour 
d'aussi glorieux motifs qu'on révolutionnait un pays 1 



1 .■ 

t. 



L HOMME POLITIQUE 

elle expia ses égarements. Le cardinal de Retz (1), ai 
au Louvre le 19 décembre 1652, mis à la Bastille, 
transféré au château de Nantes en avril 1654, s'en écb) 
le 8 août suivant, rentra en France après la mort de 
zarin, et vieillit en racontant ses aventures, mais ans; 
s'efforçant d'en réparer les scandales. Eniinleducd 
Rochefoucauld, choyé par M"" de Sablé, M"* de Sévi 
M"" de La Fayette, trouva, lui ausai, dans les lettres 
gloire que lui avaient refusée les armes et la politi' 
etvengeala perte de ses illusions en arrachant à la ti 
humanité le masque aux mille formes sous lequel 
aime cacher son orgueil et son incurable amour-pro 
Quant au Parlement, il fut d'abord chansonné, cod 
l'avaient été Anne d'Autriche, Mazarin, Condé et tant d 
très: 

Messieurs de la noire cour. 
Rendez grâces à la guerre ; 
Vous commandiez à la terre. 
Vous dansiez an Luxembourg; 
Petites gens de chicaoe, 
Caune tombera sur vous. 
Et l'on verra Madame Anne 
Vous faire rouer de coups. 

H Celte chanson, dit Voltaire (2), fut longtemps famei 
quoique très mauvaise. » La popularité persistante d 
détestable couplet prouva, mieux que ne l'aurait pu f 
une œuvre de haut goût, que le prestige du Parlen 
était irrémédiablement compromis. II ne s'en corn 
pas facilement ; mais, dès 165i, Louis XIY, pénétrani 



(1) 11 deviat archevêque de Paris par la mort de son oncle, an 
le 21 mars 16S4. Lorsqu'il était à la Bastille, il se démit de l'Ar 
véché pour obtenir son transfert à Nantes ; mais plus tard il ne t 
de déclarer que sa démissiiHi avait été forcée et par conséquent a 

(1) Voltaire, OEurres, édition Beuchot, t. XXII, p. 273. 
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grosses bottes dans la salle des séances, se chargeait de 
le convaincre que Tère était close, où il pouvait combattre 
«t contrebalancer la puissance royale (1). « Dans la pre- 
mière année de la Fronde, son rôle eut une certaine gran- 
deur ; mais la suite le montra déchu de sa position domi- 
nante, ne dirigeant plus, se gouvernant à peine lui-même, 
tour à tour violent et timide, complice malgré lui de 
i'ambilion des Grands alliée aux passions de la multitude. 
Trois ans de guerre civile pour de pures questions de per- 
sonnes, un pêle-mêle de complots aristocratiques et d'é- 
meutes populaires, de frénésie et de frivolité, les scandales 
d'une galanterie sans pudeur joints à ceux de la révolte 
par égoïsme et d'un appel fait à Télranger ; des noms glo- 
rieux tout d'un coup souillés par le crime de trahison 
envers la France ; enfin un massacre comploté contre la 
haute bourgeoisie par des démagogues à la solde des 
princes, telles sont les scènes qui, du mois d'avril 1649 au 
mois de septembre 1652, remplissent et complètent l'his- 
toire de la Fronde. Folles ou rebutantes, elles sont tristes 
à lire et encore plus à raconter (2)». Si les hommes sages, 
à la tête desquels se trouva Omer Talon, ne parvinrent pas 
à empêcher ces désordres, ils purent du moins se flatter 
d'avoir accompli tout leur devoir, et, par leur prudence, 
parleur désintéressement, par leur dévouement au bien 
public, ils abrégèrent le triomphe de l'anarchie et préser- 
vèrent le pays de calamités plus grandes encore que celles 
qui le frappèrent. 

(1) Cf. Mém, de ^»« de Moiteville, t. IV, pp. 46-47 ; Menu de Mont- 
glat, éd. Pelitot, 2« série, t. IV, p. 458; Mém, de Saint-Simon (édit. 
in-8°), t. XI, p. 416. 

(2) Aug. Thierry : Essai sur thistoire de la foi'maUon et des progrès 
du Tiers-Etat, pp. 250-251. 
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JCGBMBNT. — CONCLUSION. 



Divers ingements portés sur Ooior TaloD par la post« 
resté ea véaératioD dans la magistrature. — Ju 

CODClDSiOU. 



Si la postérité a jugé diversement Orner 
orateur et comme écrivain, si, comme nous 
les uns ont cru pouvoir le traiter o d'ora 
pour sou temps », taudis que d'autres le tr< 
tesque et d'une pédanterie voisine de la 
ceux-ci ontadmiré '< la nombreuse harmoni 
la marche de sa période variée avec un 
douée d'une surprenante originalité ><, tand 
croyaient presque faire preuve d'une héroïc 
en dévorant » l'ennui de ses Mémoires d 
songé à lut contester une scrupuleuse prob 
rite et une véracité dignes de tous élo; 
distingué par l'éminence de ses vertus qu 
riorité de ses talents, il fut considéré comr 
grands magistrats de son siècle : il iît brill 
pour le bien public, tant de désinlércssem 
probité que ceux-là même dont sa droHuri 
desseins ambitieux ne purent lui refuser le 
dans les affaires des particuliers, la sagesse 
ses décisions le tirent regarder avec justice ( 
du barreau (1), " Tel est le jugement contre 

(i) L'abl)é Lambert, Histoire de Louis XIV, t. l, 
reproduit ce jugement. 
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protestation ne s'est jamais élevée. Venons -en maîntenaat 
aux diverses appréciations qui ont été portées sur l'œuvre 
d'Orner Talon. 

Voltaire s'est agréablement moqué (1) d'un discours oîi 
l'avocat général comparait le roi au soleil, qui éclaire et 
vivifie tout, mais qui, s'il pénétrait tout entier dans une 
maison, la détruirait tout entière (2) ; ailleurs (3) il parle 
de la pédanterie, de « la démence de citations étrangères 
au sujet », qu'on rencontre dans les plaidoyers ; mais, en 
appréciant les Mémoires, il s'exprime autrement et rend 
à leur auteur un bel hommage: » Talon, dit-il, avocat 
général du Parlement de Paris, a laissé des Mémoires uti- 
les, dignes d'un bon magistrat et d'un bon citoyen (1). » 
La Harpe, il est vrai, fait de plus expresses réserves envers 
l'écrivain ; maisiltémoigneautant d'estime pour l'homme : 
« L'avocat général Talon, bien moins agréable à lire (5), 
mérite beaucoup plus de confiance. Il faut dévorer l'ennui 
de ces Mémoires diffus, qui sont un amas de matériaux 
entassés sans choix et sans art (6), mais que l'esprit de 
vérité etde justice a rasseniblés.G'étaitun excellent citoyen, 
un grand magistrat, un orateur même pour ce temps où 
l'éloquence n'était pas encore épurée ; on le voit assez par 

(1) Voltaire, Œuvres, édition Beuchot, t. XXII, pp. 358-Î59. 
(î) Cf. Mem. d'Orner Talon, p. 156. 

(3) Œiwres, t. XXI, p. 414. Il convient de (aire observer en cet en- 
droit que Vollaire commet une erreur, car il donne comme exemple 
un plaidoyer qu'il attribue à Orner Talon et dont il indique la date 
(1673), confondant ainsi Oraer avec Denis, Il répète la mflme erreur 
dans les mêmes termes, t. XLII, p. 467. Ajoutons toutefois que les dé- 
fauts da Denis sont ceux d'Orner, et que, comme le disait Haiarin qui 
ne l'aimait guère, « il chasse de race. » 

(4) Œuvres, t. XIX, p. St3. 

(5) Que La Rochefoucauld dont il vient de parler. 

(6) Il faut, pour excuser celte sévère appréciation, rappeler que La 
Harpe n'a connu que l'édition lolly, incomplète et imparfaite, comme 
nous l'avons dit. Néanmoins cette édition était aussi la seule que Vol- 
taire eût eue entre tes mains. 



JUGEMENT. — CONCLUSION 2 

celle qui règne dans ses harangues, et, pour comprent 
le grand efifet qu'il produiaait.attcsté d'une voix unanin 
il faut songer qu'il avait deux grands avantages : l'actit 
qui est nulle sur le papier, mais puissante sur un aui 
toire ; et la vertu qui animait ses paroles ainsi que s 
Ame, et qui respire encore dans ses écrits, les plus uti 
et les plus instructifs pour ceux qui voudront écrire l'h 
toire de ces temps malheureux. Il n'avait aucun tait 
pour ce genre, mais on lui pardonne tout en faveur ( 
sentiments qu'il montre, de sa candeur, de son amo 
pour le bien public, qui le mettent au-dessus de l'esp 
de corps, celui de tous dont il est le plus difficile de 
défaire. Il déplore avec sincérité les égarements et 
scandales de sa Compagnie, et nul ouvrage ne fait mie 
voir combien un corps de magistrature est par lui-mèi 
étranger à la science de l'administration, combien ( 
hommes, pour qui les formes sont toujours l'essenti 
sont loin de l'esprit des affaires publiques, pour qui i 
mêmes formes ne sont jamais qu'un accessoire de convt 
tien, enliQ à quel point peut se dénaturer un corps 
judicature, du moment où il veut joindre au pouvoir i 
lois celui de la force qui les détruit ou celui de l'inlrig 
qui les déshonore... En résumé, Omer Talon a été l'un « 
hommes les plus justement considérés de la preraii 
moitié du dix-septième siècle : orateur accompli pour 
temps, et auquel on doit équitablement faire remon 
l'origine de la belle éloquence judiciaire, magistrat inlèg 
politique sans défaillance, jurisconsulte savant, chrét 
convaincu, ila eu des qualités qu'on ne voitpas assez si 
vent réunies (i). » 

Talon, dit encore Anquetil, « dans toutes les affai 

(i) La Harpe, Court de littérature, t. VII, p. 244. 
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embarrassantes dont il fut chargé^ ne s'est pas permis la 
moindre obliquité. S'il setrompait, c'était ouvertement et 
de bonne foi. Il gémissait en homme de bien sur les 
malheurs de laFrance, qu'il tâchait de diminuer, et, quoi- 
que plein d'attachement et de respect pour la Compagnie, 
il n'en a pu dissimuler les torts. Souvent il fait, au mo- 
ment des événements, les réflexions que la postérité, dé- 
pouillée de préventions, fait à présent (1). » 

Enfin les critiques et les historiens ont ratifié les juge- 
ments portés par leurs devanciers. Outre Victor Cousin, 
qui reconnaît qu'Omer Talon fut toujours « un témoin 
bien informé etdont la véracité n'a jamaisété contestée (2) »; 
outre M. Chéruel, qui l'appelle «le véridique Talon (3) » ; 
outre Berryer enfin qui, dans les plaidoyers, va jusqu'à 
excuser l'érudition qui en est le plus grave défaut (4), tous 
ceux qui ont eu à prononcer le nom d'Omer Talon, y ont 
joint une appréciation élogieuse. 

L'histoire de la langue et de la littérature française, 
publiée sous la direction de M. L. Petit de JuUeville, lui 
a consacré quelques lignes (5) ; après avoir rendu hom- 
mage à l'intégrité du magistrat, à la fermeté de sa conduite 
pendant la Fronde et à la droiture de son caractère, l'au- 
teur place les Mémoires d'Omer Talon au premier rang 
de ceux qui nous ont été laissés par les magistrats de cette 
époque. Il ajoute : « Malheureusement, ce qu'il nous a 
donné, c'est une compilation de ses discours, des actes 



(1) Intrigue du cabinet, t. I, p. XLix. 

(2) Journal des Savants, 1854, p. 76Î. 

(3) M. Chéruel, Histoire de la France pendant la minorité de 
Louis XIV, t. IH, p. 344. 

(4) Berryer, Leçons d'éloquence judiciaire, p. 76. — Berryer fils a 
ratifié le jugement de son père sur Orner Talon. (Cf. le Conservateur, 
1820, t. VI, pp.677etsuiv.) 

(5) T. IV, pp. 656-6S7. 
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du Parlement, un recueil plutôt que des Mémoires. Et, 
pour une bonne part, depuis 1652, le recueil n'est pas de 
lui, maisdeson fils Denis Talon. » Qu'il nous soit permis 
de relever ici deux erreurs, Tune d'appréciation, l'autre de 
fait. En premier lieu, il est injuste de refuser à Touvrage 
historique d'Omer Talon le titre de Mémoires auquel il a 
droit. Omer Talon, en effet, a fait plus et mieux qu'une 
compilation ; il a écrit de véritables Mémoires, et non des 
moins intéressants. Sans doute il a joint à son récit le texte 
de la plupart de ses discours, et les arrêts les plus impor- 
tants portés par le Parlement ; mais, loin de lui en faire 
un reproche, nous estimons qu'en nous conservant ces 
discours et ces arrêts dans leur forme authentique,' il a 
fait une œuvre dont nous devons lui savoir gré ; par ces 
pièces, en effet, il nous permet de contrôler l'exactitude 
de son récit en le rapprochant de documents parfois un 
peu longs peut-être, mais toujours revêtus d'une indis- 
cutable autorité. En second lieu, c'est une erreur d'affir- 
mer que Denis Talon rédigea une parUa importante des 
Mémoires attribués à son père. Comme nous l'avons dit (1), 
Denis écrivit seulement une dizaine de pages pour termi- 
ner rapidement l'ouvrage que la mort n'avait pas permis 
à son père d'achever; et sa rédaction, qui va delà page 
510 à la page 521, ne contient le récit d'aucun événement 
politique important. 

Pinard, dans son histoire du Barreau (2), a loué Omer 
Talon en ces termes : « Omer Talon personnifie dignement 
en lui tout cfe qu'il y a de plus fier, de plus vigoureux et 
de plus raisonnable dans l'esprit parlementaire. Ce n'est 
pas l'humeur chagrine de Broussel, ce n'est pas l'ambition 
inquiète de Barillon ou du conseiller Bidault, ce n'est pas 

(1) Cf. supra, p. 176. 

(2) Pinard, le Barreau, pp. 377-378. 
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non plus le courage hautain de Mathieu Holé, intrépide 
de cœur, faible de caractère, engagé malgré lui dans un 
parti qu'il ne savait ni dominer ni servir, et dont on aurait 
plutôt fait un soldat toujours prêt à mourir qu'un premier 
président toujours prêt à résister (1). Il y a dans Omer 
Talon, au contraire, avec un désintéressement extrême, 
un rare mélange de hardiesse et de respect, qui, le 
mettant en dehors des factions, lui laisse la libre dispo- 
sition de ses idées... Dans toutes ses paroles, on sentie 
magistrat sévère pour lui-même, nourri d'étude et de 
méditation, habitué à la discipline, et qui ne pourrait pas 
s'habituer au joug. On y remarque, en outre, certaines 
nuances plus tendres et plus adoucies, qui étonnent par 
leur nouveauté même ; il sait parler des misères et des 
douleurs du peuple avec une compassion miséricordieuse 
qui n'est encore dans aucune bouche, et qui atteste en lui 
la haute intelligence de la loi chrétienne dont il est le 
fervent adorateur. . . » 

Aussi la magistrature française se montre-t-elle à bon 
droit fière d'avoir produit Omer Talon, et, parmi tant de 
membres savants ou héroïques qui l'ont illustrée, elle 
regarde l'avocat général de la Fronde comme un de ceux 
qui lui firent le plus d'honneur. Dans un discours de 
rentrée prononcé à l'audience de la cour d'appel de Paris, 
le 4 novembre 1872, M. l'avocat général Chevrier com- 
parait Omer Talon à ses collègues du Parquet de 1635, 

(1) Cette comparaisoQ entre MoIé et Talon n'est pas équitable ; elle 
est trop en faveur de ce dernier. La contre-partie, où Mole est loué 
aux dépens de Talon, peut se voir dans l'introduction des Mémoires de 
Mathieu Mole (t. lY, pp. xxx et xxxi) : « Talon, dit le comte Mole, 
ne respirait que cet amour de Tindépendance et ces maximes répu- 
blicaines dont Mathieu Mole avait connu de si bonne heure toute la 
vanité (ceci fut écrit en 1857, ce qui explique la tirade contre « les 
maximes républicaines ») ; Talon aimait par-dessus tout la gloire ; 
Mole lui préférait ses devoirs, etc.. » 



- CONCLUSION 



« Jéràme Bignon, le savant universel dont l'enfance p 
gieuse et la féconde maturité étonnèrent tour à toïi 
siècle où régna le goût ardent d'une haute érudi 
Mathieu Mole, âme héroïque, dont l'intrépide sérc? 
sous le couteau d'un assassin et devant les outrages c 
assemblée tumullueuse, était, de son temps, procii 
rivale de l'éclalante bravoure d'un Condé » ; et il : 
sitait pas à le mettre au-dessus de l'un et de l'ai 
" Entre ces deux hommes diversement illustres, C 
Talon a eu la gloire de lenir son rang. Supérieure l'i 
à l'autre par l'éloquence, à Bignon par la hardiesi 
Mole par le savoir, il a montré qu'à l'audience il ég 
Bignon et même le surpassait par son intelligence : 
et pratique, par la justesse et la netteté de ses décis: 
Dans les épreuves plus redoutables de la vie publiqi 
a montré que, sous une apparence moins hautaii] 
moins rude, son courage était aussi ferme que celu 
Mole ; el, tandis qu'autour de lui l'esprit d'ambitic 
d'intrigue agitait les chefs de l'armée et de la nobl 
se glissait dans le clergé, envahissait la magistrature 
montré, religieux observateur des lois de ses ancé 
dans quel éloignement il vivait de la faveur des pri 
et dans quel dédain de lapopularité (i). » Aussi, grâ 
ce culte des traditions que les magistrats regardentcoi 
un patrimoine sacré, légué par leurs devanciers, ei 
fait, dans tous les temps, la force et la dignité de 
grand corps, le nom d'Omer Talon est resté vénéré pi 
eux ; son portrait occupe, au Palais de justice de P 
une des plus belles places de cette galerie de tableaus 



(!) Cr. Journal oflUHel du 7 novembre 1872, p 6.851-6.85S. SigD 
encore no Discoan sur Orner et Denis Talon, prononcé à l'aiid 
solennelle de rentrée de la cour d'Amen, le 16 octobre 1S93, 
H. Gabriel Itoax; enQn une notice. Orner et Denis Talon, par Nai 
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on le trouve en compagnie des Mole, des Daguesseau, des 
L'Hospital (1) ; et la capitale de la France a donné son nom 
à Tune de ses voies (2). 

Ajouterons-nous à ces unanimes éloges ? Nous essaie- 
rons plutôt de mieux dégager notre impression, d accuser 
plus nettement les nuances, et d'indiquer quelques res- 
trictions. D'abord observons qu'Omer Talon ne fut ni un 
grand génie^ ni un de ces chefs d'école à qui manque par- 
fois l'étincelle sacrée, mais qui doivent à la sûreté de leur 
goût, à l'opiniâtreté de leur travail, à la profondeur de 
leur talent, la force et l'étendue de leur autorité. Donc, s'il 
eut, comme tout homme directement mêlé au mouvement 
littéraire de son temps, une influence dont on doit tenir 
compte, il ne faut pas attribuer à cette influence une im- 
portance prépondérante ni dans le perfectionnement de la 
grande éloquence, ni dans la formation et la floraison de 
l'esprit français au xvii« siècle. L'éloquence judiciaire, 
nous avons essayé de le prouver, condamnée à la stérilité 
par suite des conditions défavorables oii l'ont mise les 
sociétés modernes, ne pouvait produire de chefs-d'œuvre. 

(i) Ce portrait, qui est de Nap. Ttiomas, a été reproduit dans la 
• Galerie des magistrats et jurisconsultes. » (Lithogr. Bernard et Frey.) 
Outre ce premier portrait, il y en a un second au Palais de Justice 
dans le cabinet de M. le président de la chambre criminelle, peint par 
Hugrel, en 1877 ; il a pour pendant le jurisconsulte Troplong. On peut 
voir aussi, à la Bibliothèque nationale (Estampes N,), plusieurs por- 
traits gravés d'Orner Talon ; en voici la liste : 

i^* Testelin pinxit, JoUain incidit ; 

2* Morin excudit ; 

3^ Ph de Champaigne pinxit ; Morin sculpsit et excudit; 

4° G. Mellan del. et sculp. ; 

5« Ambroise Tardieu direxit. 

(2) Il y a même, à vrai dire, deux rues à Paris qui portent le nom 
de Talon, la rue Orner Talon et la rue Courtalon, qui, originairement 
était la Cour-Talon : « C est la Cour-Talon, dit le Nouveau (THozier, 
et non pas la rue Courtalon. Voilà comme tout se perdra si ron y 
(sic) porte remède. » 



JUGEMENT. — CONrxrSION 

Orner Talon, nourri à l'école de l'érudition et d 
tion, a tiré tout le parti possible de la fausse i 
que se faisait son époque de la beauté oratoire, 
n'est pas suffisant, selon nous, pour le pro< 
orateur accompli, ni pour faire de lui le ( 
xvne siècle, pas plus qu'on ne peut dire, con 
fait, de Palru ou de Le Maistre qu'il en était 1 
thëne. Orateur politique, Orner Talon a l'inc 
mérite d'exprimer, sous une forme vigoureuse, 
langue imagée et nerveuse, la plupart des idées 
publique et de fraternité civique que l'on rej 
habituellement comme les plus glorieuses con< 
temps nouveaux. Il s'incline, avec une respecti 
vite, devant l'autorité du roi et de la loi ; nul n'es 
lui soumis, pacifique, conciliant ; mais, placés 
cegrand règne de Louis XIV, il semble, par soi 
protester contre les excessives adulations dont 1' 
ment intéressé des courtisans ira jusqu'à fatigi 
soleil. Sans doute on pourrait relever, dans soi 
des expressions où il pousse l'éloge jusqu'à l'h 
mais leur monotone répétition suffît à prouver, 
temps que le peu de prix qu'il attachait à ces | 
difficulté et même l'impossibilité où il se trouvai 
per, sans blesser les convenances, à une traditi 
et à la tyrannie de l'usage ; et, en toute occs 
prouvé que ces paroles pompeuses n'excluaient! 
cette mâle franchise dont certains parlementair 
taient, peut-être à juste titre, d'avoir seuls c( 
privilège. Malheureusement ici encore lemauva 
un pédantisme outré ternissent trop souvent l'éc 
excellentes qualités. Enfin, comme écrivain, On 
n'est ni uQBalzac,ni,àplus forte raison,un Desca 
Pascal. Cependant, après Balzac, il fait pressenti 
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de ses illustres successeurs. Sa phrase, encore embarras- 
sée par une consIrucUon compliquée et par une syntaxe 
hésitante, alourdie et obscurcie par la multiplicité des 
relatifs, par des répétitions de mots, des archaïsmes, des 
pléonasmes, des ellipses, des anacoluthes, n'en est pas 
moins déjà la phrase du grand si^-cle, celte majestueuse 
période, à qui sa longueur permet de ménager une si har- 
monieuse cadence, où les incises, s'enchevétrant dans le dis- 
cours avec une infinie variété, introduisent, dans l'expres- 
sion de la pensée,dcs nuances multiples et délicates,illumi- 
nent toutes les faces de l'id^^e, chacune à son moment et 
selon son importance, demanièreàproduire cet organisme 
vivant, à la fois si fort et si sensible, susceptible de tant 
d'aspects divers, qui, perfectionné par le labeur acharné 
et par legoùt impeccable d un Itossuet, donnera au style 
classique français l'incomparable beauté dont on disait que 
les anciens avaient emporté le secret, et égalera la gloire 
de notreliltérature à celle que méritèrent, chez les Grecs 
et chez les Romains, les plus purs chefs-d'œuvre de la 
pensée humaine. Si donc Orner Talon, venu trop tôt et 
dans un monde trop agité par les convulsions qui précé- 
dèrent et préparèrent l'absolutisme de Louis XIY, n'a pas 
droit à une place d'honneur dans notre histoire littéraire^ 
son nom du moins mérite d'être cité avec ceux des hum- 
bles mais vaillants ouvriers qui défrichèrent le terrain, 
ouvrirent la voie aux grands écrivains^ et facilitèrent le 
prochain triomphe de la prose française. 

Ces réserves une fois faites, il est de toute justice de 
louer hautement l'intégrité du magistrat, la scioipuleuse 
véracité de l'historien, la modestie et la foi profonde du 
chrétien. Au Palais, en la première juridiction du royaume, 
il fut toujours considéré comme le guide et l'oracle de la 
justice ; au milieu de la furieuse mêlée des partis et dans 
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ce monde si divers de la magistrature du xvii° 
fut, comme noua avons essayé de le montrer, un i 
ment vivant, une éloquente protestation, une t 
exception ; il resta un magistrat laborieux, dési 
un constant et énergique défenseur du principe 
chique, professant d'une part que le Parlement, q 
sente la nation, peut et doit intervenir dans l'adi 
tiou de la chose publique, convaincu d'autre par 
lui faut jamais revendiquer ce droit par la révol 
rupture avec ! autorité royale, difficile silus 
suppose en celui qui sut s'y maintenir et rési: 
faiblir aux entraînements des fougueux partisE 
sédition et aux menées ambitieuses de leurs cl 
vigueur de raison, une force de volonté, une suit 
conduite qui sont le propre d'un grand caractèr 
rien, il met dans son récit la même droiture, 
impartialité que dans sa vie elle-même ; ses Mén 
sont que l'écho de sa conscience, conscience 
soutenue et éclairée par la fermeté du « plus ï 
commun qui ait jamais été n, par la foi et par la 
chrétien. Aussi a-t-il pu écrire, en tête de so 
historique, ces lignes admirables : <( Mémoire; 
faits de temps en temps sur Toccurrcnce des alTaii 
ques qui se sont présentées au Parlement pen 
j'ai été avocat général, qui peuvent servir à cor 
qualité du gouvernement de l'Etat et l'esprit de 
y avaient autorité. J'ai écrit ce que j'ai vu, Adèle 
que j'ai entendu de personnes de condition, avec: 
et, si j'ai offensé quelqu'un dans ce narré, ce n 
avec dessein de faire injure. Tous les hommes, 
grands personnages qu'ils soient, sont sujets à 
fautes ; et l'une des plus grandes fautes que j'ai 
que je reconnais a été de n'avoir pas connu ni a 
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miennes, et d'avoir parlé de moi avec trop de complai- 

■"•nce. Laus Deo {!) ! » 

^ans doale il se fît illusion sur la politique moyenne à 
réussite de laquelle il dépensa toute son activité ; mais 
te politique, tout éphémère et irréalisable qu'elle fût, 
it la seule qui pûl, à ce moment, servir utilement la 
ise publique. Le tiers parti, à la tête duquel les circon- 
nces aussi bien que son mérite personnel placèrent 
ler Talon, était le seul qui eût quelque chance de rame- 
r à la soumission nombre de parlementaires qui ne se 
aient jamais ralliés aux magistrats suspects de servilité 
^ers la Cour, mais qui auraient peu à peu été entraînés 
a révolte par les ambitieux et les fauteurs de la sédition ; 
tiers parti, si l'on peut s'exprimer ainsi, servit de 
npon entre les partis extrêmes et amortit leur cboc ; 
1 chef fut sacrifié à l'acharnement des deux camps 
aux, et il le fut d'autant plus aisément qu'il manqua 
"fois de décision et de cette audace qui fait la fortune 
i hommes politiques, qu'il fut trop scrupuleux, trop 
icicux de respecter, d'une part, les prérogatives de 
ilorilé royale, et, d'autre part, les droits ou les pré- 
itions du Parlement, et qu'à vouloir observer cette 
icte impartialité, il consuma sa santé et perdit sa popu- 
ilé. Il n'en est pas moins vrai qu'en lin de compte ce 
ce parti qui fit prC<vaIoir l'idée de paix et qui mit un 
me à la guerre civile, et qu'en plus d'une occasion, il 
enaune entente entre le gouvernement et le Parlement, 
ler Talon, très écouté au Palais, jouissant delà confiance 
la régente et de l'estime de Mazarin, contribua plus 
B tout autre à assurer ce résultat, et c'est à lui, en 
'ticulier, que revient principalement l'honneur du traité 

I) Uémoires, p. 1, 
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conclu le 11 mars 1649. Ilnous a paru qu'un tel h 
quoique, de propos délibéré, par probité et par tîd 
ses devoirs, il fût resté au second plan dans cette c 
la Fronde qui bouleversa la première moitié du xvn 
et faillit renverser les institutions séculaires de la I 
homme de cœur et d'action, de désintéressemen 
dévouement, homme de caractère, de talent, de fc 
modestie, méritait de retenir l'attention et d'av' 
histoire. 



En terminant cette étude, il est utile de rappe 
principaux points qui ont été traités, ceux que la i 
historique avait jusqu'à présent trop négligés, et s 
quels nous avons pu apporter quelque lumière ; c'i 
modeste contribution que nous apportons à l'hist' 
notre pays, et qui est le meilleur fruit des efforts qi 
a coûtés ce travail. 

1" La magistrature du xvii' siècle n'est pas cette 
trature idéale, intègre, austère, qu'on s'est plu tr( 
vent à représeuter et à louer. Sans doute il y eut i 
à celte époque, des magistrats pénétrés de la respi 
lité qu'ils avaient assumée au jour de leurentrée en ( 
préoccupés de remplir leurs devoirs et de satisfaire 
conscience, sans complaisance pour les grands, sans 
pour les petits et les faibles, sans désir de faire se 
justice à la recherche de leurs intérêts et à l'avam 
de leur fortune ; mais ils ne furent que de tro| 
exceptions. Un grand nombre de leurs collègues n'i 
aucune des qualités requises pour s'acquitter digi 
d'un si noble ministère : science, vertu, intégrité, 



\) OMEH TALOH 

lité, modestie, amour du bien public, austérité d« 
eurs, dignité de vie, tout leur manquait. Ils étaient 
lorants du droit et de la jurisprudence, parce qu'aucune 
ide sérieuse ne les avait préparés à la carrière qu'ils 
lient embrassée ; ils étaient hommes de plaisirs, de luxe 
d'argent, parce que leurs pères, négociants, changeurs, 
litôliers, leur avaient inculqué le goût de la dissipation 
de la prodigalité ; enfin ils étaient glorieux, présomp- 
ïux et égoïstes, parce que tels sont les défauts ordinaires 
s parvenus. Ainsi s'explique la facilité avec laquelle ils 
laissèrent dominer et entraîner par les mécontents et 
r les ambitieux, lis auraient pu élre les soutiens de la 
}narchie, maintenir l'ordre public, remédier aux maux 
soulager les misères sous lesquels la France succora- 
it ; au lieu de venir en aide au pouvoir, ils le com- 
ttirent; au lieu d'éclairer le peuple, ils l'excitèrent; au 
u de le défendre, ils le sac ri lièrent. On vit alors le Par- 
ncntuniméd'ime véritable émulation pourlemal et pour 
corruption ; chacun se vendit au plus oifranl ; on ne se 

aucun scrupule de disposer de sa voix dans les votes de 
n influence dans les délibérations pour favoriser, au 
triment de toute équité, les intérêts du maître qu'on 
tait donné ou pour satisfaire ses vengeances person- 
nes. Il était utile de démêler les intrigues qui se noue- 
nt alors au Parlement, comme on a démêlé celles qui se 
■mfcrenl à la Cour(l), de désigner les principaux tenants 

chaque parti, de déterminer les raisons qui les pous- 
rent dans l'un ou l'autre camp, et de mettre dans un 
ir nouveau l'insatiable égoïsme qui caractérise celte 
oque. 
2° Au milieu du désarroi général, quelques hommes 

1) Cf. M. Chéruel. Histoire de la Fnmce pendant la minorité de 
*w XIV, t. I, pp. 119-203 ; t. II, pp, 113-138. 
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seuls sauvèrent du naufrage le bon renom de la 
trature française; ils formèrent un tiers parti, plac 
les partisans trop intéressés de la Cour et ses adv( 
acharnés ; ils mirent à leur tète l'avocat généra 
Talon, homme de bien et de devoir, magistrat 
modeste, intègre, scrupuleux. Celui-ci soutint, p 
plus de quatre années, une lutte sans merci contre 
vilité des uns et contre la violence des autres, anin 
amour égal pour le roi, au service duquel il sedévo' 
un respect et un zèle qui ne se démentirent jan 
pour le Parlement, dont il défendit vigoureusem 
droits en toute circonstance. Attaqué par les uns 
les autres, sa lidélité n'en fut pas ébranlée, et il pe 
dans la ligne de conduite qu'il avait une fois ado] 
rappelant, aux heures de découragement et de las 
la parole du poète italien : « Celui qui est traité de 
par les gibelins, et de gibelin par les guelfes, celu 
dans la vérité. » Peut-être aurait-il pu, avec ui 
grande fermeté et une énergie moins hésitante, < 
une plus prompte et plus décisive influence ; il 
moins, avant de mourir, la consolation de voir le f 
l'ordre vainqueur du parti de l'émeute, les factieux 
ou en fuite, la paix rétablie, et le roi rentré dans Pb 
acclamations du peuple. Il était utile de raconter h 
celui qui, dans l'enceinte du Parlement, fut le pi 
instrument de cette œuvre. 

3° En dehors de la Fronde, l'avocat général Ome 
jouit au Palais d'une grande autorité, dont il s( 
toujours pour procurer l'avantage et relever l'honr 
la magistrature. Envoyé par Louis XIII aux Grand: 
de Poitiers, il y tint le principal nMe et mérita les 
et la reconnaissance de tous ses collègues. A ce p 
vue, sou action a été intéressante à étudier ; elle 
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montré quel abus faisaient les protestants de la liberté 
que leur avait laissée TEdit de Nantes, et quelle sérérilé 
on dut employer pour réprimer leurs empiétements et les 
ramener à la légalité ; elle nous a fait connaître avec plus 
d'exactitude Tétat d'une ville de province en i63i, les 
attributions de police dévolues au Parlement, Timporlance 
des Grands Jours, l'étendue de leur juridiction, et aussi 
l'insuffisance de ce remède pour guérir les maux dont 
souffrait le pays ; elle nous a enfin permis de pénétrer les 
dessous de la politique de Richelieu vis-à-vis du Parle- 
ment de Paris, et de constater avec quelle habileté ce 
ministre mettait à profit toutes les circonstances pour 
anéantir Tinfluence et briser la résistance des cours 
souveraines. 

4° Si les Ouvertures et les Mercuriales d'Omer Talon ne 
méritent pas devoir le jour, il élait bon d'en donner une 
vue générale, qui servît à justifier les critiques que nous 
avons formulées contre les magistrats de ce temps, à 
montrer de quel zèle Talon était animé quand il s'agissait 
delà réputation de ses collègues, et avec quelle franchise 
il censurait leurs défauts. Ses plaidoyers ont servi à discu- 
ter la question, déjà si souvent débattue, de l'éloquence ju- 
diciaire ; ils nous ont révélé de quel côté il se rangea dans 
la lutte depuis longtemps engagée entre le droit romain et 
le droit français, et la part qui lui revient dans la victoire 
de ce dernier. 

5® Les Plaidoyers, joints aux Mémoires, nous ont fait 
pénétrer plus avant dans l'étude des doctrines gallicanes. 
Le gallicanisme, en effet, doit beaucoup à Omer Talon. 
Non seulement il partagea et défendit avecénergie les opi- 
nions émises par les anciens parlementaires, par Pithou 
et par Richer, mais encore il ajouta de nouveaux articles 
au code du gallicanisme et les fit entrer dans la juris- 
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prudence usuelle. Il donna aux tribunaux civils le droit 
de prononcer dans les questions de validité de mariage et 
de vœu, et, au mépris de toule justice, dépouilla ainsi 
les tribunaux ecclésiastiques de leur plus incontestable ju- 
ridiction. Il poussa plus loin ses empiétements ; il sou< 
tint que, dans les questions de discipline ecclésiastique, 
l'aulorité du roi était supérieure h l'autorité du pape, et il 
professa queles rois avaient non seulement ledroit, mais 
le devoir de réformer l'Eglise, et d'intervenir dans son 
gouvernement intérieur pour retrancher tous les abus 
qu'ils y remarqueraient ; enfin, franchissant le dernier 
pas, il attribua aux rois la faculté de créer les évéques, et 
déiiia au pape le pouvoir de leur donner la mission, l'or- 
dination, le caractère épiscopal. Telle fut la part considé- 
rable prise par Omer Talon dans le développement des 
doctrines gallicanes. Nous avons poussé plus loin, et, après 
avoir indiqué à quelle extrémité le gallicanisme poussa la 
France sous Louis XIV, et comment il faillit la séparer, 
par le schisme, de la communion catholique, nous avons 
essayé de déterminer quelles furent,dansle si^cle suivant, 
les dernières conséquences des théories professées par 
Omer Talon, et leur influence dans l'avènement de la Ré- 
volution française. 

6° Enfin, sur plusieurs points de détail, nous avons pu 
donner quelques aperçus nouveaux ou confirmer les résul- 
tats déjà acquis par l'histoire. Nous avons fait voir, par 
l'exemple de la famille Talon, avec quelle vivacité les tra- 
ditions se maintenaient dans le milieu parlementaire, 
quand il restait fermé aux dissipations et aux intrigues ; 
nous avons noté le jugement que portait le plus grave des 
magistrats sur le Jansénisme, sur la fréquentation des 
Grands, sur le luxe et sur le théâtre ; le parti pris dont il 
était animé quand il s'agissait de défendre et d'étendre 



304 OMER TALOÎi 

les privilèges de la Compagnie ; le formalisme et Tétroi- 
tesse d^esprit qu'il apporta parfois dans ses rapports of- 
ficiels avec la Cour et avec TEglise. Après avoir étudié la 
Fronde, nous avons cherché à mettre en lumière une des 
causes, jusque-là laissée dans Tombre, qui contribua pour 
une bonne part à Téchecde cette insurrection. Eniin nous 
avons cru devoir montrer la nécessité d'une nouvelle édi- 
tion des Mémoires d'Omer Talon, d oii seront bannies les 
nombreuses incorrections et inexactitudes qui déparent 
les éditions publiées jusqu'à ce jour. 



■ C0^CLUSION 



Omer Talon disparaissait au moment où u 
velle commençait pour notre pays. A l'extéri 
poursuivi par Richelieu et par Mazarin était at 
rope reconnaissait et proclamait la suprématie 
compromise par la Fronde, que nous avalent 
traités de Westphalie et que devait consacrer) 
Pyrénées ; la maison d'Autriche, vaincue e 
cédait le pas à Louis XIV. Au prix de quels sa 
gent, d'hommes, parfois même de fierté et de 
tionales (1), par quelle abdication des priot 
croyances de la vieille France monarchique e 
ce résultat fut-il assuré; en conséquence, 
fiance pouvait-on mettre en une œuvre fondée 
bases, quels fruits en dcvail-on raisonnableme 
appartient à l'histoire générale de le discuter < 
1er la réponse à chacune de ces questions. A 1' 
France.avide de tranquillité, épuisée par les gu 
et étrangères, n'aspirait qu'à sortir du désord 
narchie, et allait d'elle-même se placer sous 
Louis XIV, hanté par les souvenirs de son enft 
aussi par son besoin naturel de domination e' 
lilique persévérante de son premier ministre 
rait et allait rendre si étroit. La noblesse, rédi 
plois militaires et aux charges de cour, ne 
avoir de part dans l'administration, où elle fu 
par la bourgeoisie, moins brillante, mais tout 
ligente, plus laborieuse et plus soumise. Le 
privé de tout- rôle politique, s'apprêtait, apri 
dernières velléités d'indépendance, à trou\ 

{l)Cf. M. Chéruel, op. cii., l. IV, pp. 467-i68. 



^ 
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grandeur dans ses fonctions judiciaires, et, pour le reste, 
à devenir un instrument docile aux mains du pouvoir 
royal. 

La littérature, dont le développement avait été retardé 
par les troubles civils, allaitprendre un plus brillant essor, 
et, comme autrefois à Athènes, après les guerres médiques, 
et à Rome, après les sanglantes luttes du triumvirat, en- 
trait dans cette magnifique période où elle devait attein- 
dre une splendeur moins coûteuse et plus durable que 
celle de la politique et des armes. Voiture était mort de- 
puis quatre ans ; Balzac avait terminé son œuvre et 
achevé de donner à la prose française la majestueuse pé- 
riode du grand siècle ; Descartes avait créé la langue de 
la philosophie, en attendant que Pascal créât celle de la 
polémique ; Bossuet commençait à prêcher ; Coraeille 
donnait au théâtre Nicomede et Pertharùe ; Molière, er- 
rant dans les provinces, continuait son dur apprentissage 
et s'entraînait à l'effrayant labeur qui ne prit fin qu'avec 
sa vie ; Racan avait traduit les psaumes ; M"® de Sévigné 
et M"® de Maintenon écrivaient leurs premières lettres ; 
Racine allait entrer à Port-Royal, et Boileau sentait déjà 
s*agiter en lui le démon de la poésie. 

Les arts, sans arriver au même degré de perfection que 
les lettres, se préparaient aussi à apporter leur tribut à la 
gloire de Louis XIV. Dès 1647, Mazarin avait importé à 
la Cour l'opéra italien, qui devait fournir une si éclatante 
carrière (1) ; par ses ordres, François Mansard construi- 
sait la Galerie Mazarine, pour y installer ces magnifiques 
collections de tableaux,de statues et d'objets d'art qui ser- 
virent plus tard à former nos musées nationaux. Louis Le- 
vau s'apprêtait à reprendre l'œuvre interrompue de Jac- 

• 

(1) Cf. Mém. de ifme de Motteville, 1. 1, pp. 262-263 et p. 312. 
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ques Leoiércieret & continuer le Louvn 
que Claude PerrauJt l'embellit de sa grandi 
La création récente, àParis, d'une troisiën 
de hautélisse (1), laissait pressentir L'extei 
prendre en 1662 lesnouveauz Gobelins (2' 
la peinture française était sortie de l'enfam 
produire des chefs-d'œuvre : Simon Voue 
I6i9 ; mais Nicolas Poussin, Français de 
talent, bien qu'Italien d'adoption, excella 
paysages cette Inexprimable demi-teinte, c 
santé douceur et d'une poésie si intime e 
tandis que Claude Gelée, dit le Lorrain, 1( 
celte chwtde lumière dorée, qui se reflète d; 
rés delà mer on qui empourpre les pente 
les pans moussus des nmlles ruines. Eu 
destinait & la Grande Chartreuse les vingt- 
sacrées & la vie de saint Bruno, et trouva 
veur de sa piélé, le secret d'égaler son g 
Poussin, son plus illustre contemporain. L 
de Champaigne, non content d'avoir donr 

(1) En 1633, Charles de Comans et Raphaël de 
teors-associés des anciens Gobelins, s'élaieDl se 
Charles de Comans était resté aux Gobelios ; Rap 
avait fondé nue seconde fabrique au faubourg S 
1648, Pierre Lefébvre, qu'on avait fait revenir d'il 
à Florence la manufacture du grand-duc de To 
brevet et ouvrait cette troisiëme fabrique de ta[ 

(3) En 1662, Louis XIV acheU l'bôtel des Gol 
peintre L«bran directeur da la « Manufacture roy 
la couronne. « Ce titra seul indique assez qu'i 
tapisseries on joignit relie des meubles et le travail 
de la joaillerie. Près de cinquante peintres prép 
sous la direction de Lebrun ; les plus connus s( 
etNoei Coypel. De 1662 à 1697, il sortit des Ûob 
ceut vingt-sept tentures originales, compo^^ées de i 
cinq cents pièces. En 1690, Mignard avait succédt 
poste de directeur. 
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une de ses filles, conserrait & la postérité les traits aus- 
tères des solitaires, les visages émaciés et méditatifs des 
religieuses,et atteignait, dans son adorable u Christ mort » 
le plus haut degré de son talent. BienlM Pierre Mignard. 
avec sa grâce un peu affectée, fera diversion à cet art 
sévère, et Charles Lebrun semblera incarner, dans ses 
tableaux historiques, la majesté du grand roi et lasplendeur 
de son règne. Enfin Pierre Puget donnait un élan un peu 
plus tardif à la sculptui'e, où s'immortiliserontles Girar- 
don, les Coysevox et les Coustou. 

Celait donc bien un âge nouveau qui commençait au 
moment où expirait Orner Talon ; cette fleur rare, qui s'ap- 
pelle le génie, s'épanouissait au lendemain des troubles 
et des bouleversements dont nous avons brièvement raconté 
rhistoire ; et la loi générale dont les sociétés anciennes 
avaient déjà prouvé la vérité, le siècle de Louis XIV allait 
en fournir une nouvelle application, et montrer une fois 
de plus que,pour l'humanité comme pour les particuliers, 
les temps d'épreuves et de souffrances sont souvent les 
plus salutaires, les plus utiles à la cause commune et les 
plus féconds en résultats. 



APPENDICE I 



DEUX FRAGMENTS INÉDITS DES MÉMOIRES 
D'OMER TALON 



(Cf. édit. Michaud-Poujoulal, page 149, col. 1, I. 42, h co 
1.23.) 

Du samedi 17 juin 164&, à ftUM-cto. 

Ce jour, les gens du roi Goat entrés dans la Grand'Cham 
lesquels par la bouche de maître Orner Talon, avocat d 
seigneur, ont dit à la Cour qu'ils furent hier au soir mai 
au Palais-Royal et introduits dans le cabinet de la Reine 
le sieur de Guénégaud, secrétaire d'Etal, ladite dame é 
assise, et, proche d'elle, U. le Cardinal Mazarin et H 
Chancelier, lequel leur témoigna le peu de satïsractîoa qu 
avait de ce qui s'était passé dans le Parlement dans les 
Diëres délibérations; et ensuite M. le Chancelier, et 
H. le Cardinal Mazarin leur ayant parlé en ta présenc( 
ladite dame Reine, ils ont reçu commandement d'entre 
matin dans celte Grande Chambre et ensuite dans toute! 
Chambres des Enquêtes pour Taire entendre l'intention di 
Majesté, laquelle ayant ci-devant écouté les Remontra 
que la Compagnie lui a faites sur le sujet de l'éloignen 
de H. le Président Barillon el y ayant répondu, elle a cru a 
satisfait à tout ce qui peut être désiré par l'ordonnance. N 
moins, elle est avertie que vous avez ordonné que ren 
trances lui seraient faites par écrit sur le même sujet et i 
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danL que l'on travaillera à les rédiger par écrit, que toutes 
Chambres demeureront assemblées depuis huit jusques & 
heures du maliu, qui est en effet faire cesser la meilleure 
lie de la justice, supprimer les audiences, et tous priver 
s-mémes de la fonction de vos charges, ce que la reine 
s a dit ne pouvoir souffrir. 

ais, pour témoigner à la Compagnie qu'elle n'a point 
version el qu'elle estime ses cooseils et fait cas de ses re- 
liions, elle veut bien entendre ces remontrances, trotire 

qu'elles se dressent et se rédigent par écrit el qu'elles lai 
tnt apportées. Mais, d'autant que ce n'est pas un ouvrage 
ne Journée, mais peut-être de plusieurs semaines, elle 
ire que, pendant ce temps, la justice soit rendue aux 
its du Roi en la manière accoutumée, sans aucune dis- 
tinualion, n'empêchant pas que, dansles occasions, quand 
députés auront travaillé, que l'on assemble les Chambres 

fois la semaine pour examiner ce qu'ils auront fait. Hais, 

autres jours, la reine commande que la justice soil ad- 
listrée le malin et de relevée, n'étant pas en la puissance 

otnciers du roi de se dispenser de ce devoir, auquel ils 
t attachés par la nécessité de leurs charges, non plus qu'ils 
peuvent pas donner le caractère à ceux qui ne l'ont pas. 
quoi la Ueine soutient que ce qu'elle commande est d'au- 
L plus raisonnable qu'il importe à la décharge de la con- 
nce du roi, & l'honneur du Parlement, el au soulagement 
ous les sujets du roi, qui languissenl dans raltente de la 
ice qu'ils demaodenl, se consument en frais dans cette 
i de Paris el ne savent à quoi imputer cette cessation 
tique des alTaires. 



édit. Michaud-Poujoulat, page 160, col. 1, 1. 66, à col. 2, 
I. 18.) 

Dulundi i9j«inl645. 

près que Monsieur le Premier Président a fait la reWtion 
ce qui s'était passé le jour précédent au Palais- Royal, et 
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le leademaia, le roi ayant fait entendre son intention et qu'il 
désirait que le Parlement fût satisfait, l'exercice de la justice 
continua et ne fui point interrompu. 

Que si la Compagnie coatiauait dans la délibération qai 
a été faite, la reine s'imaginerait de deux choses l'une, ou que 
l'on voudrait par force et par combat d'aulorilé l'obliger de 
rétablir Monsieur le Président Barillon dans l'exercice de 
sa charge, ou bien décrier le gouvernement de l'Etat et les 
conseils de sa régence. Quant au premier, elle témoigne avoir 
assez d'inclination et de bonne volonté pour bien faire à ceux 
qui se sauront contenir dans les termes du respect et de la 
déférence; mais aussi avoir assez de cœur et de générosité 
pour ne pointsouffrir que violence lui soit faite, que l'on ex- 
torque d'elle ce qui doit être attendu de sa bouté ; et, pour ce 
qui regarde l'honneur de son administration, la reine nous a 
fait entendre qu'elle ne souiïrira point que, pendant que les 
armes du roi sont dans les provinces étrangères, que nos alliés 
travaillent contre les ennemis communs de l'Etat, que tout 
le royaume est paisible, que le seul Parlement s'élève contre 
son autorité et cherche les occasions de lui déplaire. 

Ce sont, Messieurs, les pensées de la Reine, les ordres que 
nous avons reçus de sa part pour vous expliquer, auxquels 
nous n'ajoutons rien de ndtre, nos conseils et nos pensées étant 
trop faibles dans une occasion de cette qualité, dans laquelle 
il nous sufRt d'intercéder pour rhonneur et le respect qui est 
dû au roi, pour l'avantage de la Compagnie et pour le soula- 
gement du peuple qui demande la justice, auquel elle est due, 
el auquel elle ne peut être déniée, la Heine, au surplus, nous 
ayant commandé de lui rendre compte de l'exécution de ce 
qui se passera dans toutes les chambres, et du devoir que l'on 
fera de satisfaire & ses ordres. 

(Cf. Mus., t. Il, dans le cahier de l'Affaire du Toisé, fol. 78 
et suiv.) 



QUATORZE LETTRES INÉDITES D'OMER TALC 



A Stella (1). 

7 novembre 1636. 



HONSIBUR, 



Encore que je ne sois pas faiseur d'almanachs, j'ai po 
été prophète lorsque je vous dis que Monsieur Tarin d 
dait cette chairevacanle.il sera appuyé de la recommac 
de Monsieur de Chavigny, parce qu'il a été son maître 
instruit toute sa jeunesse, el que d'ailleurs il est à 
audit siear de Cbavigny, lequel est obligé de lui faire i 
tous les ans six ousept ceDtslîTresparleroi.dontil croi 
déchargé par celte promotion, s'il la lui procure. Outrf 
H. de Boulillier le surintendant aime ledit Monsieur Ti 
Madame sa remme. 

De sorte qu'à mon jugement vous avez deux eh 
faire, l'une d'exclure ledit sieur Tarin, ti quoi pourra s< 
cabale jésuitique ', mais il faudrait qu'elle passât plus le 
lès femmes, lesquelles pourront peu de chose dans u 
contre. 11 serait & propos qu'ils enécrivissent au confessi 



(1) Stelk de Morimoat, diplomate et B&vaal, un des érudita 
temps, secrétaire du comte d'Avaux, professeur du roi es his 
mathématiques, origiaairs de Deux-Ponta, député et conaeiller d 
Allemagne, mort résident & Strasbourg ; il eut la confiance de F 
qui lui écrivit souvent, — Des sept lettres d'Orner Talon & Ste 
nom ont été communiqués» p&r M. Lacaille ; ce sont les lettres 
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, et qu'ils ea fissent parlera Moasîear Desclos, confesseur 
M. le Cardinal duc, pour donner l'exclusion à votre cotnpé- 
3ur par une autorité supérieure. 

Kt, outre cette exclusion, vous avezb chercher des recom- 
indations auprès ds Monsieur le Cardinal de Lyon, lequel 
. assez difficile à aborder et eotretenir. Dé croire que 
iDsieurle Cardinal duc s'en veuille mêler, j'ai grande peine 
ne l'imaginer, parce que facilement il ne voudra pas prier 
nsieur son frère, maxime & présent qu'il est absent. Sachez 
i sont ceux qui l'approchent ou qui ont accès auprès de lui 
qui le gouvernent, et peut-être que la recommandation du 
re Sirmond et le témoignage qu'il lui rendrait de voire suffi- 
jce et de l'estime qu'il fait de votre compétiteur servirait 
quelque chose en son endroit, lui faisant entendre ce que 
us avez fait et ce que vous êtes capable de faire. Si j'avais 
3ës et habitude quelconque auprès de lui, ou que je con- 
sse quelqu'un des siens, de nom seulement, j'écrirais et 
ais tout ce que je pourrais pbur votre conleutement, comme 
ur la chose du monde que j'afTeclloone le plus. Pour moi, 
crois que le témoignage de H. des Roches (1) serait bien 
issant, et, quoi qu'il vous dise, sa recommandation vers 
le Cardinal de Lyon absent aurait grand effet. Mais j^ai 
linte qu'il soit prévenu par la Sorbonne, dans laquelle vos 
versaires auront plus d'amis que vous, & cause de M. Au- 
rt, le bon ami de votre compétiteur. Au reste, puisque votre 
aire est remise à M. le Cardinal de Lyon, elle ne se fera de 
lis ni de quatre mois d'ici; ce seigneur-l& n'a pas hâte. 

vous donne le bon jour et suis 

Votre serviteur affectionné. 
Talok. 

A l'Bay.ceTnoveii^re 1636. 

[SuBcriptîoD BU dos : 

A Monsieur, Monsieur Stella, it Paris. 

Reçu le vendredi 7 novembre 1636-] 
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IV. 

Au même. 



Monsieur, 

Voire dernière lettre, laquelle a'esl point datée, dod plus 
que la précédente, m'a appris les particularités du traité que 
vous avez fait avec les Suédois, dont les affaires du roi ne peu- 
vent recevoir qu'avantage par la diversion des armées enne- 
mies, que les troupes de Suède pourront Taire dans l'Allemagne. 
Outre plus, la clause qui parle d'un traité de paix a donné 
graaile satisfaction k un chacun, parce que, dans la misère 
publique de la chrétienté, tout lemoQde,ce semble, lasouhaite 
pour toutes sortes de considérations. L'on croit ici que la reine 
de Suède envoie quelqu'un particulTërement pour informer le 
roi des particularités de votre traité, et, qui plus est, des voies 
et des ouvertures qui peuvent aider & la réconciliation de tous 
les princes chrétiens. 

Lorsque je reçus votre lettre, je venais de faire l'ouverture 
du Parlement, le lendemain de la Quasimodo, k mon ordinaire. 
Je fis un discours des idées platoniques que nous avons autre- 
fois étudiées ensemble, pour dire quelaperfeclion de chaque 
[chose] consiste en la ressemblance de sa première cause, 
et que la meilleure instruction que nous pouvons donner aux 
hommes consiste en l'imitation des choses anciennes et des 
vertus que le temps a autorisées ; ce discours était subtil, 
plein des arguties platoniques, quoique j'eusse travaillé autant 
que j'ai pu pour lui donner de la lumif^re et de la facilité. 

Pendant cette quinzaine de P&ques, cinq de messieurs du 
Parlement sont tombés dans la disgrâce du roi pour avoir 
procuré une assemblée de toutes les chambres contre la 
volonté et la prohibition du roi. Outre plus, la troisième Cham- 
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bre des Eaquétes a été iolerdite et l'est encore à i 
avoir reçu avec peu de respect et d'honueur cert 
patentes que Monsieur de la Nauveleur porta et 
chambres aussi, concernant l'élablissemenl et I 
des nouveaux olUces. De ces cinq Messieurs, il ; 
présidents, savoir M. Charton, président en la sec 
a été renvoyé en sa matsoo, et l'autre Monsieur Ij 
sideat en la première, lequel a été envoyé à Tour 
arrivé, a été emprisonné dans le château delà mi 
même a été pratiqué à l'eudroit des trois aulr 
conseillers, savoir H. Sallo,Sevin elTubeuf, dont 
été emprisonné à Loches ou il avait é lé envoyé, 
autres dans le château de Caen ; et, qui plus est, li 
pas être supplié pour leur rétablissement, de se 
ces deux rencontres arrivées l'une le jeudi de 
Sainte et l'autre le jeudi en suivant, nul n'a 
proposer aucune sorte d'expédient pour travailler 
blisaement de la chambre interdite, soit au rappel 
ont été envoyés. 

J'ai eu soin de faire écrire à Loches pour a' 
l'inscription que vous me demandez, et comme 
assez diSlcile de faire réussir à cause qu'il se renc 
personnes capables de réussir en telle matiëre,j'aii 
tre diverses personnes pour voir lequel sera ph 
nous donner quelque éclaircissement. Mais je n'a 
M. Lebeau, car il demeure à Chaiillon-sur-Loing, 
sur la rivière d'Indre; la première est auprès de Mo 
tre est sur les marches communes de Poitou, Tour: 
J'ai le livre De legilius forensibun Hebraiorum eti 
de Joli quelque temps y a avec quelques autre 
aucuns sont livres hébreux nouveaux et assez che 
Je vous remercie de l'offre que vous me faites 
aux occasions de loisir. J'avais pensé, si votre 
devait durer longtemps, devons prier de vouloii 
Compendium de médecine en français. Vous m'a 
fois que vous aviez les notions encore toutes frati 
science et que facilement vous pouviez y satisfi 
sure que vous trouveriez des livres nécessairi 
quoique vous soyez eo un pays ob il n'y en ait pa 
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J'ai vu MoQsieur Cramoisy qui m'a dit que, quelque diligence 
qu'il ait faite, il n'a pu avoir vos provisions de la Chaire royale 
de celui qui les a en sa possession ; [il] semble les vouloir 
garder pour vous en parler à votre retour. Je m'imagine qu'il 
ne manquera pas de vous l'écrire. Je n'ai vu aucunes fois 
M. Cramoisy que je ne lui en aie parlé, et ne m'a jamais dit 
autre chose. 

Tous ceux desquels vous vous êtes souvenus vous baisent 
les mains, et principalement M. Doujat lequel, ayant été reçu 
conseiller au Parlement de Metz transféré à Toul, a depuis été 
reçu en sa charge au Parlement de Paris ; et moi particulière- 
ment, qui suis de cœur et d^affection, Monsieur, votre très 
affectionné serviteur. 

Talon. 
LHay, ce 23 avril 1638. 



V. 

Au même. 



21 mai i638. 



Monsieur, 



J'ai pris soin de faire écrire à Loches pour avoir copie de 
l'inscription que vous m'avez demandée pour Monsieur Olans 
Wormig; elle m'a été envoyée avec le plan et la figure du lieu, 
laquelle je vous envoie pour le lui faire tenir, bien aise de pou- 
voir contribuer quelque chose au souhait d'un grand person- 
nage et à la perfection de l'ouvrage qu'il entreprend. Outre plus, 
je vous envoie un mémoire de Monsieur LoyauUé, lequel, ayant 
appris la curiosité et le soin auxquels vous étiez, il m'a baillé 
un mémoire qui vient du pays de Médoc, dans lequel il y a 
aussi une inscription qu'il croit être écrite avec mêmes carac- 
tères et idiome que l'autre. Si elle se trouve considérable, il 
sera bien aise qu'elle serve à Tintention de l'auteur. 



Nous avons eu enfin le traité de V 
lequel élaitattendu il yavail longl 
livres curieux et utiles, après tou 
que vous m'eu Teriez provision, n< 
mais par la cousidëralion de laqu 
prudeoce ancienne et noD de la dc 
philosophie, comme Commentaire; 
des traités parLiculiers, quelques-u: 
maliques, qui fussent livres de dise 
Quant aux nouvelles de ce paj 
pour Taire marcher ses deux armé 
duire à Honneur le Maréchnl de C 
vers la Flandre ; l'autre que condv 
la Force s'assemble vers La Fèi 
visiter aujourd'hui, ainsi que l'oQ i 
Les préparatirs de la guerre, quoi< 
accompa^oésde bruits de paix ou d 
qu'il s'en traite h. bon escient ; je i 
Joseph, qui a été soudaine et &\ 
présent cessée, y servira quelque c 
Je TOUS écrivais par ma demi 
mander des nouvelles de votre cha 
sont en surséance entre les main: 
eues, el H. Cramoisy ditqu'il n'ei 
devez pas avoir grand regret, pul 
vaillent DOsont point payésde lei 
Je ne sais si vous aurez su que le 
rOraloire de Saumur, a fait im\ 
traduction française du livre di 
gustin,avec quelques notes, lesq 
et ce principalement parce que, pa 
étaient pour les imparfaits et i 
assez de gr&ce pour se contenir 
pruetidia. Outre plus, il a soutenu 
hors te vice sont aussi méritoire 
dans le vice; davantage, que la 
des bonnes œuvres, et que les acti 
méritoires que parles degrés dech 
posées, en telle sorte qu'une ac 
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ifTéreote, faite avec deux ou trois degrés de charité, esl plus 
ritoire même que le martyre s'il n'avait autant de charité 
I l'autre. En dernier lieu, il a traité la différence de l'aifri- 
I et contrition el a soutenu que le premier n'était passufQ- 
t pour obtenir la grâce, née eliam vi tacramehti, et que le 
oud était absolument oécessaire. 

lonsieurle Chancelier a envoyé le livre en la faculté de Sor- 
ine pour être vu el censuré s'il y échet ; les quatre commis- 
■es députés pour l'examen ont été H. Dautruy, Messieurs Chà- 
iin,PerretetGa8telier,docleursqui furent nommésau premier 
r de ce mois. Monsieur le Chancelier les a mandés, et, s'étant 
mêla peine d'éludier la question, il en a conféré avec les 
ileurs, lesquels travaillentà tadiscussiondecespropositions. 
s les choses ont passé plus avant, car, le 7 de ce mois, le père 
enot fut arrêté prisonnier et mis dans le château de Saumur, 
qualité de novateur el enseignant une nouvelle doctrine ; et 
ce que H. l'abbé de Saint-Cyran a été soupçonné d'adhérer 
: mêmes dogmes, le 17 de ce mois H a été aussi arrêté et con- 
t au ch&teau du bois de Vincennes, ses papiers saisis, dans 
[uelsla copie ou minute de Petrus Aureliusne s'est point 
ivée, mais quantité de beaux mémoires et curieux concer- 
it diverses questions ecclésiasiiqoes bien étudiées. C'esttout 
[ue je TOUS puis mander ; je prie Dieu qu'il vous conserve, el 
leure. Monsieur, votre très affectionoé serviteur. 
Talon. 



Ce 21 mat 1638, à Paris. 



VI. 

Au même. 



(Reçue le 3 juin]. 



a décembre 1638, 

Monsieur, 

'attendais b vous écrire que j'eusse l'exécution des promesses 
Honsieur Tubeuf, lesquelles il m'a faites si précises que je 



crois qu'elles seront effectuées avaot que tou 
présente. Cependaot j'ai cru tous devoir averti: 
après ma dernière écrite, j'ai reçu par les ma' 
du Maurierle paquet que tous m'envoyiez elc 
mandé D'avoir point encore reçu par ma dernië 
loisir de Te ni retenir parce qu'il me trouva p! 
pourtant bien reconnu qu'il est homme d'espr 
gent, capable de débiter ce qu'il a vu, et de i 
ploi. Il a été malade depuis et [je crois] vol 
incommodité m'a Até l'occasion de le revoir, cai 
promis de me visiter queiquerois. 

Nous n'avons rien ici de nouveau que le 
M . Aubert el deux livres venus depuis trois au 
savoir est une chaîne (1) sur Job, et Théophilact 
Si vous trouvez quelques bons commentaires! 
expliquent le texte, vous ne les devrez pas l 
pour mpi. J'estimerais bien autant cette curio 
tant de livres de politique dont j'entends que V4 
car, bien qu'ils soient utiles au travail auquel 
quez, si est-ce que la multitude à mon sens esl 
ser et de vous eu Ater l'usage. Je sais bien que < 
geaison qui ne se guérit pas facilement et qui i 
siblement, qui n'a point de bornes à l'égard 
peuvent en acheter et qui donne de la soif 
aiment. Hais croyez-moi qu'il y doit avoir 
crité dans ces excès, et que vous devez être m 
de votre argent parce que l'on n'a jamais b 
choses desquelles noua n'avons point de l>eso 

Je ne vous mande point des nouvelles de ta i 
n'y en a aucune et que la Gazette que vousr 
que ma lettre vous en apprendra plus que je 
je vous prie de croire que j'aurai toujours gr 
intérêts, et que, quand j'aurai l'occasion de con 
chose pour votre contentement. J'y travaillera 
plus de chaleur que pour mes affaires propres 
passés que nous avons faiL connaissance, et, co 



(1) Cliatne se dit d'une collection d'auteurs qui ont tr 
partie de l'Écriture Sainte. 
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tre mérite et de votre sufnsaiice,j'at pareillement afTectionné 
i vous coacerne, et ai j'eusse été aussi puissant que j'ai eu de 
B volonté, TOUS seriez plus grand seigneur que vous n'êtes. 
)endant, puisque vous êtes tant dans les affaires d'Etat, je 
:onseille,auK occasions, de faire quelques piëcesdé tachées 
'0U3 m'avez autreTois promises, comme les maisons d'Al- 
;ne, d'Italie et autres pays; par exemple, Ihisloire de 
se, la maison de Hédicis et Florence, les Provinces Unies, 
jisses et semblables histoires particulières qui ne doivent 
!nir qu'un sommaire et abrégé fort court, contenant le 
aencement, les progrès et mutations uolabicsde ces petits 
i, que vous savez quasi par le menu, parle seul secours de 
I mémoire, et que vous pouvez dicter à un bon scribe ; à 
in une après-dîner sutTirait ; j'en paierais volontiers le port 
peine au scribe qui, je m'assure, se porle bien, quoiqu'on 

ait voulu faire croire qu'il fiit mort ; j'entends parler de 
ipagne, votrefidèle. Ces petits traités seront fort agréables 
I à ceux qui, comme moi, n'ont pas la teinture particu- 

de l'histoire ; c'esl chose, à mon avis, qui ne vous sera 
le grande dépense du temps, duquel vous êtes bon mé- 
r. Aussi bien, je pense et j'appréhende que votre retour 
>it pas si prompt que je le souhaite et que vous le pouvez 
■er, de sorte que, pendant votre séjour, faisant toutes les 
Lines une couple de ces traités, vous en aurez fait la meil- 
: partie dans trois ou quatre mois.Ceux que je souhaiterais 
us pour moi sont : Venise, les Suisses, Genève, Florence, 
t de Milan, la Flandre et les Provinces-Unies, Man- 
, Gènes, Parme, Suède, Ecosse, les royaumes particulie rs 
Espagne, comme Castille, Aragon, Portugal, etc.; les Elec- 
i de l'Empire, la maison d'Autriche, et quelques autres plus 
bles, comme Bohème, Pologne, le Transiivain, etc.; le tout 
as que vous ayez commodité, loisir et facilité de le faire. Je 
, Monsieur, votre bien humble et affectionné serviteur. 

Talon. 
n femme vous baise les mains, et mes enfante, qui ne 
enl point de vous qu'avec ressentiment. 
Ce 11 décembre 1638, à Parts. 

(Reçue à Hambourg le 20 décembre.) 



APPENDICE I 



MON$tBUR, 

Voire dernière lettre du 1" de ce mois i 
parce que j'appreods que vous avez qi 
retouruer en Frauce, où je m'imagine 
autant de douceur qu'au pays que vous 
ans, et auquel, hors la personne et la sui 
bassadeur, vous n'y voyez rien qui ne soi 
tioD de ce que vous avez vu à Paris. Pou 
prends part en celle bonne nouvelle parce 
fait grand cas de votre suffisance, Je n'ai 
qae votre entrelien et l'occasion de m'enln 
lesrenconlres ; et, pour vous rendre votre i 
j'ai fait acquisition d'une petite maison 
laquelle est assez divertissante et en laqu 
vous prendrez plaisir de vous promener qi 
qu'à deux lieues de Paris, et néanmoins d 
qu'il y a de la solitude. Quant à vos appo 
j'eus reçu votre paquet par les mains de H 
jeleporiai k Monsieur Tubeuf et le solli 
d'affaire, ce qu'il me promit de faire ; et m 
les douze cenls ëcus à celui que vous lui a' 
que je n'aurais pas bonne gr&ce de le prie 
faire toucher votre argent à Hambourg, ] 
toucher ici ; mais, si votre retour s'avan 
besoin d'argent, je m'imagine que Monsiei 
vous en laissera point manquer, puisque, j 
quoi payer vos appointements, desquels \ 
échus. Quant k moi, vous savez que toutci 
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service et que, tant que je pourrai avoir roccasion de vous 
témoigner combien je vous estime et désire vous servir, je le 
ferai en toutes occasions. 

Vous avez ouï parler des Libertés de l'Eglise Gallicane^ 
qui ont été imprimées et se débitent par Cramoisy. Quelques 
évéques assemblés à Sainte-Geneviève en ont fait du bruit, et, 
ne pouvant faire pis, ont fait dresser une épftre circulaire pour 
sonner le tocsin par tout le royaume. Je ne sais à quoi aboutira 
toute cette fusée ; mais le temps nous découvrira quelle part y 
prendront Messieurs nos maîtres. Je suis 

Votre bien humble et affectionné serviteur. 

Talon. 

Ma femme, qui est toujours incommodée, et mon fils, qui n'a 
pas encore repris toute sa santé, vous baisent les mains. 

Ce 26 février 1639. 

(Reçue à Hambourg le 24 mai.) 



VIII. 
A M. de la Ramée (i). 

il juillet 1637. 

Monsieur, 

J'ai appris avec grande joie les nouvelles de votre santé et 
du succès de votre voyage jusques en la ville d'Amsterdam, que 
je vous souhaite semblable dans le reste de votre éloignement. 
Monsieur Cramoisy m'a parlé de votre affaire ; je lui ai dit ce 
qu'il me semblait devoir faire pour l'avenir, et, quoiqu'il y 
apporte tout ce qu'il peut, il est vrai pourtant que votre pré- 
sence agirait bien plus puissamment en la matière. Tout ce 

(1) Cette lettre est à la Bibliothèque des avocats, au Palcds de Justice 
de Paris. 
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que je ponrrai pour votre Eervice, je le ferai volot 
perdrai jamais la volonté de vous assister eu tout ce 
dra de moi. 

Nous d'&tods ici aucunes nouvelles, sinon que 
va dans huit ou dix jours avec une puissanle arir 
Picardie. L'on assemble des forces de tous c6tés ; 
Landrecies est fort avancé ; toute la circonvallatio 
faite qu'ils peuvent loger dans leurs retranchem 
mille hommes de pied et huit mille clievaux. Le i 
fort bien, gr&ce & Dieu, et Monsieur le Cardinal. N 
visité ces jours-ci pour les affaires du Parlemei 
affaires d'argent, toujours fâcheuses et difficiles po 

Quant à vous, je vous recommande votre santé, ■ 
vous souveniez que vous êtes Français, naturalisé 
et par un séjour de dix années; partant, que VO' 
plus vivre en Allemand ; faites mes baisemains! 
d'Avaus et l'assurez de mon service. Avisez ce que j 
vous, et je demeure, 

Monsieur, 
Votre bien humble et affectionné set 
Talon. 
Ce il juillet 1037. 

[A HoDsieur, Monsieur de la I 
(Reçue le 16 ac 



A Saumaite (1). 



Après avoir reçu voire lettre, je dis à Monsieur I 
j'attendrais les livres que vous m'envoyiez pour 

(1) Les six lettres adressées à Saumaiae soDl conservées i 
que nationale. Hna. Ponds franc. 3.930 (pp. Slt'2â3]. Saumai: 
protestent Trançais nié àLeydp,fut le critique le pluaérudit 
laborieux autant qu'intoUrant. Kichelieu et Mozarin essa; 
mtnt de le ramener en France. 
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réponse ; mais, en vérité, je cherchais Toccasion de contri- 
buer quelque chose pour votre service et Tavancement de 
votre retour. Je suis bien aise que vous soyez résolu d'ac- 
cepter une pension, laquelle, bien qu'elle ne soit pas aussi 
assurée que celle que vous recevez à Leyde, le sera, à mon 
avis, par le privilège de votre personne, qui est sans consé- 
quence, et, je puis dire, sans exemple. Si ma sollicitation peut 
quelque chose pour en faciliter l'expédition et Texécution en 
tout temps, je vous l'offre volontiers, avec autant de bonne 
volonté que j'ai d'inclination ponr votre mérite et pour Thon- 
neur de la France, qui souffre quelque sorte de déchet dans 
Téloignement d'un homme de votre condition. Faites-moi la 
grâce de m'aimer et de croire que je suis, 

Monsieur, 
Votre très humble et très affectueux serviteur. 

Talon. 
A Paris^ ce i^' mar$ 1644. 

[La suscription de ces lettres est : 

A Monsieur, 
Monsieur de Saumaise, 
à Leyde.] 



X. 

Au même m 



7 janvier 1645. 



Monsieur, 



Je n'ai point fait réponse à vos dernières lettres dans la 
créance que j'eus que votre retour devait être prompt, et 
qu'auparavant la mauvaise saison nous aurions le plaisir de 
vous revoir. Mais, puisque votre voyage est différé et remis au 
beau temps, trouvez bon, s'il vous plaît, que, vous félicitant 



en cette nouvelle aDoée, je vous dise que depuis huitjo 
Monsieur le SurioEendaDt, dans le Palais, me parla de tc 
aiïaire, et me dit qu'il en avait parlé avec Hoosieur le Car 
nal Mazarin, lequel lui avait dil que c'était chose faite et 
laquelle je lui avais autreTois parlé et qui était résolue; 
outre plus, il me pria, si j'avais le bien de vous écrire, qu( 
vous fisse ses baise-mains ; el quoique toutes ces civilités 
soient pas des assurances nécessaires, ce sont pourtant < 
témoignages d'affection publique, tout autant que la qua 
de votre affaire le peut souffrir ; et laquelle étant une fois é 
blie ne peut jamais manquer, & mon sens, d'autant que vc 
personne la met hors de jalousie et d'exemple. Quant ànr 
je fais profession d'honorer votre mérite autant à Leyde q 
Paris, quoique je vous souhaitasse pluldt en l'un qu'en l'au 
pour vous pouvoir témoigner que je suis, 
Monsieur, 
Votre très humble et très affectueux serviteur 
Talon. 
A Paris, ce T janvier 1645. 



Monsieur, 

Je vous remercie de l'honneur que vous m'avez fait ] 
la préface de votre dernier ouvrage de Muluo, que vous m'a 
adressée. Je me tiens glorieux d'être connu et aimé d 
personnage illustre comme vous, et fais plus de cas d 
présent de cette qualité que de tout autre, de quelque con 
lion qu'il puisse être. 

Je vois bien, par le discours de votre lettre, que le souve 
du passé vous fait appréhender l'incertitude de l'avenir. M 
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pardon oez- moi, si j'ose voue dire que vous avez défiance de 
T03 forces ou mauvais senliment du siècle, lequel, àmon avis, 
ae sera pas si injuste ni si l&che de vous refuser une pelile 
reconnaissance, et qui craindra d'en recevoir le reproche. Je 
Qe veux pas pourtant contredire à votre pensée, et ce d'autant 
oaoins, puisque le dessein que vos amis ont eu de vous rap- 
peler a réchauffé les bonnes volontés de ceux qui vous possè- 
dent, et qu'ils ont mis ft renchëre l'honneur de vous retenir 
BD leur pays. Si le temps me fait découvrir quelque chose 
d'avantageux, je ue manquerai pas de vous en avertir, et me 
tiendrais bien heureux si je pouvais le faire réussir pour votre 
iatisfaction, comme étant, plus que personne au monde, 

Votre très humble et très obéissant serviteur. 
Talon. 
A Paris, ce 5 avrit le^iS. 



30 octobre 164S. 

HOHSIEUR, 

J'achève mes vacations en ma maison de l'Estan, dans la- 
quelle j'ai eu autrefois l'honneur de vous entretenir et d'y 
acquérir quelque part en vos bonnes grâces, dont j'ai rega des 
témoignages illustres que je chéris infiniment ; et parce que la 
plupart de ceux qui me visitent, considérant le voisinage de 
la Sainl-Hartin, m'entretiennent souvent de la plaidoirie d'une 
cause solennelle qui se prépare pour le premier jour, touchant 
a succession des biens de la maison de Rohan et la naissance 
i'un nis qui se présente pour se faire reconnaître, j'ai pensé 
]ue la vraie élude de celte controverse était de savoir quel 
sbl été autrefois le jugement de l'Aréopage et la jurisprudence 
des décemvirs dans une affaire de cette qualité, en laquelle il 
s'agit de l'état d'un enfant, du crime de supposition de part 
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la matière qu'il traite et pour la coasidéralion. des personnes 
qui ont pris peiae de s'en mêler. Puisque le temps ne nous 
permet pas de vous entretenir, c'est une consolalioa de vous 
voir dans vos ouvrages et de vous entendre raisonner sur la 
presse. Ce D'esl p«8 que je perde l'espérance de votre retoar 
et qne je ne m'imagine de vous revoir à la première belle 
saison; vous devez celte civilité à votre naissance et celle 
douceur il vos amis, lesquels, s'ils vous avaient proposé pour 
écrire l'histoire du siècle ou pour faire quelque autre ouvrage 
digne de vous, je pense que leur proposition sefait agréable 
et qu'elle serait gracieusement accueillie. Maïs il serait difficile 
de vous donner des assurances autres que morales, telles que 
l'état des aiTaires le peut permettre, sauf, à mesure que vous 
prendrez créance dans l'esprit de Messieurs les Ministres, de 
vous en prévaloir. Monsieur le Cardinal Mazarin, à ce que 
j'en puis connaître, est amoureux des choses grandes, qui 
donnent dé la réputation, et qui acquièrent estime dans le 
public, et n'aurait pas peine à être satisfait de votre emploi ; 
je souhaite que le temps produise quelque chose; si je pou- 
vais y avoir quelque part pour vous y servir, je le ferais avec 
passion, comme étant plus que personne du monde. 
Monsieur, 
Votre très humble et obéissant serviteur. 
Talon. 
A Paris, ce 10 septembre 1646. 



15 octobre I6i6. 



Je TOUS importune de ma maison de TEstang, en laquelle 
rous m'avez fait l'honneur de me visiter autrefois, pour vous 
lemander votre sentiment sur deux dlfHcultés que j'ai rencon- 



Irées dans la lecture que je fais de 
àvoas, HoDsieur, avec conllaDce, pi 
Dera pas graad'peiue et que je m'imi 
bonté pour cela, et que je sais que ^ 
distribuer t tos amis le laleut que 
voua avez cultivé par votre industi 
maodeest pourmoa instruction part 
doit pas être importun. L'affection 
j'en avais une bonne occasion, me d 
que j'ai de votre mérite m'y oblii 
priant de croire que je suis, 
Monsieur, 
Voire très humble et très obi 



-'" ^u«^.yniw 



338 OMER TALON 

f)p. 215 (col. 2, / 12). La séance, placée au 18 février, eut 
lieu en réalité le 19 (Cf. Journal d'Olivier d'Ormesson^ i, I, 
p. 448, note 3). 

g) p. 262 (col. 1, /. 30). Il faut : « Le surlendemain (et non le 
lendemain) de la mi-août était un lundi » ; autrement, on 
aurait mercredi 25 au lieu de 26, date du Te Deum chanté à 
Noire-Dame (p. 263). 

b)|3.322(c#I. 1, /. 15) Il faut « trois cent cinquante mille livres» 
et non a trois cent mille livres » (Cf. Journal d'Olivier d'Or- 
messon^ 1. 1, p. 626). Ce chiffre est confirmé par le Journal 
du Parlement, 

i) p. 358 (col, 2, /. 3). Ponlavert n'est pas sur l'Oise, mais sur 
l'Aisne. (Erreur signalée par les Editeurs.) 

j) p. 359 (col. 2, /. 56). Le titre exact de la Mazarinade citée en 
bas de la page est : « Le Branle-Mazarin, dansé au souper 
de quelques-uns de ce parti-là chez M. Renard, où M. de 
Beaufort donna le bal». Paris, 1649, 8 pages (Cf. Moreau, 
Bibliographie des Mazarinades^ t. I, p. 184). 

k) p. 391 (coL 2, /. 17). Il faut ^c mercredi et jeudi, 6 et 7 
juillet » au lieu de « 7 et 8 juillet ». (Cf. même page, col, f , 
/. 4, « mercredi 6 juillet».) 

1) p. 392 (coL 1, /. 37). Le mns. porte « le comte » et non « le 
duc de Caudale ». 

m) p. 464 (col. 1, {. 31). Il faut lire : '< sur le fonds de Tannée 
1653 » et non 1633 (Cf. Journal du Parlement, 1652. p. 185). 

n) p. 464 (col. 1, /. 40). La séance que Talon place au 9 février 
a eu lieu le i5 février. Le Journal du Parlement la rapporte 
à cette date ; et, de plus, ne mentionne pas de séance an 
9 février ; ce jour-là, il n'y eut que la publication « à son de 
trompe et cry public » de Tarrét sur les rentes (Cf. Journal 
du Parlement, p. 185). 

o)p. 486 (col, 2, /. 35). Il faut : « la relation fut faite., le 
iOjuiuD et non « le 7juin »(Cf. Journal du Parlement, 1652, 
p. 6). 

p) p. 494 (col. 2, /. 55). Il faut lire : « Le lendemain 4 juillet » 
et non le 5, car la date qui précède est celle du mer- 
credi 3. 

q) p. 515 (col. 2, {. 51). Il faut : « Le samedi 28 décembre » et 
non 24 décembre. Orner Talon mourut^ en effet, le dimanche 
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{col. 1,1. 27). Au lien de ■ La lettre de cachet da roi 
Tut Ine ainsi qu'il suit >, Talon dit seulement : 
« La lettre de cachet du roi ayant été lue, M. Bi- 
gaon prenant la parole a dit... > et il joint au ma- 
nuscrit une copie de la lettre de cachet. 
[col. 2, l 18). <i Et l'honneur », et dod a ci l'honneur ». 
On ne voit pas pour quelle raison les éditeurs ont 
imprimé « Beaugensey ■ et ■ Boudouia >, alors 
qu'Omer Talon écrit" Beaugency « eto Baudooyn». 
{col. i, L 2). Il faut un point, et non une virgule, 

après « l'Eglise ». 
[col. 2, l. ii). Il oe faut pas aller à la ligne après 

a matire *. 
{col. 1, '■ 37-38). Il faut « pour se faire obéir» et non 
«pour ce faire observer ». 
[col. 1, /. 43-4i). « haute et basse Marche > et non 

« Hanche u . 
(col. 2, l. 43). « avec dignité » et non « avec 

équité, a 
[col. 1, dernière ligne). Il faut une virgule après 

« matière ». 
[cot. % l. 18). Il ne faut pas aller à la ligne. 
[coi. % l. 4t). u demander extrait du registre •>, el 

non e autant u. 
[col. 2, (. 3!). « retour (fe nos confrères. » 
(cot. I, l. 7). « maU gauchir. » 
(col. i, l. 25), « Conseiller. » 
{col. l, l. 44). « il lui suffisait que ledit sieur... » 
; (col. 1). L'arrêt du conseil serait mieux placé p. 67, 

col. 2, /. 26.' 
, (col. 2, /. 27). « M. Talon mon frère. » 
' (coi. 1, l. 7) « commandement. » 
i (col. 2, l. 2). K dans le service » et non • dans le 

silence ». 
I (col. 2, /. 22 et 2i). « a » el non . à ->. 
! [col. 2, /. G) .\prè5 « Etat » H faut une virgule, et 
non un point qui rend inintelligible le reste de la 
phrase. 
! {col. 2, /. 7). B d ce qu'il veuille. » 
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1. (Cr. Histoire du Temps, p. 28.) M. Clié- 
Jgn&lé celle faute. Histoire de la France 
l la minorité de Louis XIV [t. \,p. 800). 
, 19), « Messieurs du Parlement. » 
î7). Le manuscrit porte « Palais », Les édi- 
3 1 ajouté '( Royal » pour plus de clarté. 

85). « et fûmes mandés ». Le» éditeurs 
lié le pronom u nous ». 

6), Le manuscrit porte « Lolin • et non 

» (Cf. Journal cT Olivier d'Ormeston, l.\, 
elMém.de Retz.p.&e.) 

17). En marge « 15 mars >. 

36). « cessation » et non u cassation >. 
. 36-37). Nous préférons ponctuer ainsi: 
derniers officiers désireot du secours pour 
isautorisés, demandent... » 
12). Le manuscrit porte « pour le presser 
oir, le faire mettre au net ». 

38). ■ soi » et non ■ soit ». 
, 20). « Richelieu, homme plein de biens i 
« pl,ein de bien ». 
, 44). ■ Ensuite la déclaration ayant été 

. 46). I Votre Majesté, séante... ■ et non 

l... » 

.43). a par le météore *. 

.44). u parélioD ■ et non « parélie •. 

. 3). << Les voix languissantes. » 

. 12). « Chambre de la Tonrnelle n sans 

. 26). '< Le lundi 31 août. » 

. 36). « Ville-SaviD » et non « Ville-Sa- 

. 8), « i>u dimanche 18 octobre. ■ 
:. 32). x El deFaitétantarriTéàSaiot-Ger- 
ir les une heure après-midi... ■ 
. 4). ■ elle lui fut révélée » et non « fût >. 
. 24). U faut ponctuer ainsi : i Outre, que 
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Page 394 (col. 1, en bas), Omer Talon, après avoir d'abord 
écrit : « Le lundi 29 août », s'est aperçu qu'il se 
trompait d'un jour, et il s'est corrigé en écrivant 
au-dessus : « Le mardi 30 août » ; mais il n'a pas 
écrit « Le lundi 29 et le mardi 30 août. » 

— 397 (col. 1, /. 47). Les éditeurs font commettre une grosse 

erreur à Omer Talon ; il ne dit pas, en effet, que 
Mazarin se retira le 10 septembre 1650, ce qui est 
faux ; mais, & cet endroit, il met en marge : « ce 
iO septembre 1650 », date du jour où il a écrit ce 
passage. 

— 402 (col. 1, /. 22). « lesquels ne souhaitent. » 

— 410 (col. 2). Les éditeurs ont omis les références suivan- 

tes : /.49, Procope lib. X, de Bello persico ; — Z. 55 : 
Annales fuldenses, ad annum 830. 

— 413 (col. 1, /. 46). Il ne faut pas mettre de point ni aller 

à la ligne ; le manuscrit porte une parenthèse 
après laquelle la phrase continue. Il faut donc lire : 
a Sans qu'ils puissent retourner en France, pour 
quelque cause, prétexte, emploi et occasion que ce 
soit (I\/ota^ que Ton voulait mettre légation ; mais 
au lieu de ce mot fut mis celui d'emploi) et que 
Tarrét sera publié, etc. » 

— 415 (col. 2, /. 28). Le manuscrit porte bien « tribunal » et 

non pas « tribunalem ». 

— 416 (col. 1, /. 6). t concourir » et non pas « courir ». 

— 416 (col. 2, /. 9). « les forces des ennemis ramassées ». 

— 416 (col. 2, /. 54). c mais il chercha dans lui-même la 

ressemblance. » Les éditeurs ont commis un non- 
sens. 

— 417 (col, 1, l. 24). Il faut ponctuer ainsi : « assurait par 

sa présence le cœur de ses soldats étonnés ; dans 
les occasions difficiles, il... » 

— 419 (col. 1, /. 35). « laquelle retournait (c*e«^à-rf^rc reve- 

nait) de Stenay » et non : à Stenay. 

— 432 (col. 2, /. 45). « 25 mai » et non « 15 mai » (Cf. Jour- 

nal du Parlement, 1651, pp. 6-9). 

— 434 (col. 2, / 11). Il faut ponctuer ainsi : a avait cet 

avantage que M. le Prince l'en voulait croire, que 
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faire la guerre. Au premier, il fut ordonné qu'il 
serait levé, etc. ; au second, qu'il sérail fait as- 
semblée, etc. » 
'^age S03 (cof. 2, f. 45). La parenthèse va depuis» àcauseque 
M. de la Trémouille... ■ jusqu'à < jamais pré- 
tendu ». 

— 509 (col. 1, l. 16). La phrase, déjà obscure parelle-méme, 

a été rendue inintelligible par les éditeurs ; il faut 
supprimer la virgule après « Orléans », et lire - 
a Le roi, p^r une seconde lettre écrite i M. le duc 
d'Orléans ayant (c'est^A-dire : qui avait) fait con- 
naître qu'il s'était trop avancé et qu'il s'étonnait 
que l'autre s'avançât si peu et oubliât tout ce qu'il 
avait promis, il (le roi) ne lui fit autre réponse, 
etc. 

— 512 [roi. 2, I. 33-34). « des misères que nous avions souf- 

fertes, de l'oppression en laquelle... etc. « 

— 5U (col. 1,/. 31). ■ Le nommé d'Armont, chauffe-cire, 

fut assassiné, s Le chauffe-cire était un des bas 
officiers, du Palais; ce n'est pas un nom propre. 

— 515 (col. 2, /. 49). Le maunscril porte: « Le samedi 27 dé- 

cembre « (Les éditeurs ont imprimé u le 24 décem- 
bre »), Celte date du Ï7, nous l'avons dit plus 
haut, est elle-même inexacte; il faut « le 28 dé- 
cembre ». 
-~ 521 {col. 1, ^- 1). «Commïssionçutleurpût étreimputée.» 



111. — Autres corrections a introduire dans le tkxtb. 

'*age 4 (col. l, l. 16}, Nous proposons la version : « que l'éta- 
blissement des Parlements n'était [pas] pour faire 
le procès aux Grands du royaume ; qu'ils ne le leur 
faisaient que, etc. » Le texte devient ainsi com- 
préhensible. 

— 18 {col. 1, t. 11). 11 faut évidemment lire : «lesquels ne 

voulant pas ti , et non o ne voulaient pas. ■ 

— 18 [col. 2, /. 40). « Jeudi d'après Pftques, qui était 

le dernier avril », texte conforme au manuscrit. 
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De la part desdicts sieur et damoiselle Doujai et Françoise 
Doujat, leur Glle ; 

De Monseigneur le premier président; Monsieur Maistre 
Jehan Doujat, conseillier du Roy en sa court de Parlement, 
cousin germain ; noble homme Maistre Pierre Poncet, con- 
seillier notaire et secrétaire du Roy, Maison et couronne de 
France, aussy cousio ; noble homme Maistre Pieri'e Camus, 
advocat au conseil privé du Roy ; Maistre Pierre Camus, ad- 
Tocat au Grand Conseil de Sadicte Majesté; Monsieur Maistre 
Guillaume Deslandes, conseillier du Roy, en sadicte cour de 
Parlement; Monsieur Maistre Crestien de la Moignon, aussy 
conseillier du Roy et président en sadicte Court de Parle- 
ment, aussy cousin ; Monsieur Maistre Jehan de Berulles, 
Seigneur de Berulles, aussy conseillier du Roy et Maistre des 
requêtes ordinaire de son h<^tel et procureur général de la 
royne mère du Roy; et Messire Claude Bouthillier, chevallier^ 
conseillier du Roy en ses conseils d'Ëlat et privé, et secrétaire 
des commandemeus et du cabinet delà royne mère du Roy, 
tous parens et amis ; 

Et de la part dudict Sieur Talon, 

De damoiselle Suzanne Choart, vefve de feu noble homme 
Maistre Omer Talon, vivant advocat en la Court de Parle- 
ment, sa mère; Messire Jacques Talon, chevallier, conseillier 
du Roy en ses conseils d'Etat et privé, et son advocat géné- 
ral en ladicte Court de Parlement; Maistre Charles Talon, 
prebstre, docteur de la Faculté de théologye et curé de 
l'église Sainl-Gervais de Paris, ses frères; damoiselle Suzanne 
Talon, vefve de feu Claude Bazin, vivant escuyer sieur de 
Bezon, conseillier du Roy et trésorier de France et général de 
ses finances en Champaigne, sa sœur ; Maistre Jehan Talon, 
conseillier du Roy et recepveur général des rentes; Maistre 
Guillaume Pucelle, procureur de la Court de Parlement, et 
Maistre Gabriel Choart, aussy advocat en ladicte Court de 
Parlement, tous parens et amis dudict sieur Talon, 

Avoir faict les traictés, accords, dons, douaires, pro- 
messes, obligations et conventions de mariage qui ensuivent, 
c'est assavoir que lesdicls sieur Doujat, père et mère de la- 
dicte damoiselle Françoise Doujat, ont promis et promettent 
bailler et donner par nom et loy do mariage ladicte damoi- 
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Messieurs le prévost des marchans et eschevins de ceste ville 
de Paris par contract passé par devant Richer et Herbin, no- 
taires audict Chastelet de Paris, le vingt ungiesme jour d'oc- 
tobre mil six cent vingt ung, laquelle rente lesdicts sieur et 
damoiselie Doujat promettent garantir de leurs faictz et pro- 
messes seuliement, pour jouir desdictes rentes par lesdicts 
sieur et damoiselie futurs espoux du jour de la bénédiction 
nuptialle et de ladicte rente sur le scel au premier quartier qui 
se payera à bureau ouvert après icelle bénédiction; et oultre 
la somme de dix huit mil livres tournois en deniers contans 
la veille dUcelle bénédiction nuptiale, faisant le tout ladicte 
somme de cinquante mil livres, les originaux desquelles trois 
rentes sur lesdicts seigneurs duc et dame duchesse de Nevers 
[et] dame de Fourcy et cinq cens livres tournois de [rente] 
sur le scel, lesdicts sieur et damoiselie Doujat ont promis et 
promettent iceulx bailler et délivrer, et au regard desdictes 
cinq cens livres de rente faisant partyes desdicles quinze 
cens livrée de rente sur lesdicts seigneur et dame de Ven- 
dosme, en bailler coppye collationnée à l'original , duquel 
ils promettent ayder ausdicts sieur et damoiselie futurs 
espoux quanl besoinq sera ; 

Seront lesdicts sieur et damoiselie futurs espoux uns et 
communqs en tous biens, meubles, acquestz et conquestz, 
immeubles, suivant la coustume de la prévosté et viconté de 
Paris, sans que l'un desdicts conjoiocts soit tenu des debtes 
Tun de Taultre contractées avant le futur mariage ; de la- 
quelle somme de cinquante mil livres tournois entière en la 
future communauUé, à prendre Fur lesdicts dix huit mil livres 
tournois en deniers contans, la somme de seize mil livres tour- 
nois ; et le surplus et ce qui arrivera à icelle damoiselie future 
espouze pendant ledict mariage par succession directe ou col- 
latéralle, don, donnation ou aultrement, sortira nature de 
propre à elle et aux sciens de son estocq et ligne, comme 
aussy sortiront nature de propre audict futur espoux et aux 
sciens de son estocq et ligne, les rentes par luy acquises 
avant ledict présent mariage et celles qui lui ont esté données 
par ladicte damoiselie Talon, sa mère, ensemble les héritaiges 
et rentes qui luy escherront pendant ledict mariage par 
succession directe ou collatérale. 
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père et mère et aultres héritiers collatéraux, arrivant le pré- 
décès de ladicte damoiselle future espouze sans eufTans^ pour- 
ront aussy accepter ou renoncer à ladicte communauUé, et en 
cas de renonciation reprendront aussy franchement et quitte- 
ment tout ce que ladicte damoiselle future espouze aura ap- 
porté et qu'il luy sera escheu pendant icelluy mariage en 
immeubles, rentes et meubles^ à la réservation de la somme 
de dix mil livres tournois qui demeurera audict futur espoux. 

Il est nomémenl convenu et accordé que le survivant des- 
dicts sieur et damoiselle Doujat père et mère de ladicte damoi- 
selle future espouze jouira non seullement, suivant la cous- 
tume, de la part et portion de ladicte communauUé que ladicte 
damoiselle ses hoirs et ayans causes pourroient appartenir 
par le prédéceds de Tun désdicts sieur et damoiselle père et 
mère, mais aussy de la part des propres que ladicte damoi- 
selle ses hoirs et ayans causes pourroient pareillement pré- 
tendre en la succession du prédécédé, dérogeant pour ce regard 
en tant que besoin seroit à ladicte coustume, sans laquelle 
convention expresse n'eust esté baillée en advancement d'hoi- 
l'yc ^y grande somme que cinquante mil livres tournois, et 
où, nonobstant la présente convention, ladicte damoiselle, ses 
hoirs et ayans causes feroient demande au survivant dés- 
dicts sieur et damoiselle Doujat père et mère de la portion 
désdicts propres qui luy pourroient appartenir, pourra pareil- 
lement le survivant désdicts sieur père et mère audict cas 
faire demande et repétition de ladicte somme de cinquante 
mil livres tournois jusques à la concurrance et valleur seulle- 
ment de la portion désdicts propres pour en estre faict com- 
pensation la vye durant du survivant désdicts sieur et damoi- 
selle père et mère. 

Déclarant par ladicte damoiselle Talon, mère dudict futur 
espoux qu'elle a cy devant donné audict sieur futur espoux 
son fils quinze cens livres tournois de rente constituées au 
denier seize en trois partyes, sçavoir six cens vingt- cinq livres 
de rente sur le sieur de Lagny et le sieur de Montenault, trois 
cens soixante et quinze livres aussy de rente sur Madame de 
la Trimouille et Monsieur de Bouillon et cinq cens livres sur 
Monseigneur de Luxembourg et la dame sa femme, desquels 
quinze cens livres tournois de rente cy-dessus icelle damoi- 



TESTAMENT MORAL D'OMER TALON (1) 

Du dix-huit juillet 1652. 



DaDs la désolation des affaires qui consternent les esprits 
de tous les gens de bien, parce que l'autorité royale non 
seulement est diminuée, mais abattue dans Paris, n'étant plas 
reconnue ni dans sa source ni dans ses ruisseaux, par le 
mépris des magistrats, par l'insolence et le soulèvement des 
peuples, qui peut croître tous les jours à cause de la disette 
qui les afflige et de la cherté du pain qui est excessive. 

D'ailleurs dans Taveugiement public de ceux qui sont au 
conseil du roi, lesquels travaillent en toutes choses à contre- 
temps, oubliant tous leurs avantages, s'imaginant faire 
réussir leurs desseins par finesses, par cunctations et petits 
artifices indignes de la réputation d'un grand prince. 

Après avoir servi 21 ans dans.ma charge sans discontinuation 
d'une seule journée, sans avoir jamais manqué (selon mon 
sens) de ce que je devais au roi, au public ni à mon honneur ; 
me voyant n'être pas bien à la cour parce que je n'avais pas 
flatté le premier ministre, et d'autre part suspect à ceux qui 
sont dans le parti des Prince?^ parce que je n'ai pas suivi leurs 
sentiments et quils se sont offensés de ce que j'ai parlé trop 
avantageusement de l'autorité royale, de laquelle j'ai dit 
que personne ne pouvait se disg^nser pour quelque prétexte 
que ce fût. 

Après avoir observé le mauvais traitement que reçurent 
messieurs du Parlement le 25« de juin au sortir du Palais et 
fait réflexion sur ce qui se passa le 4« juillet dans l'hôtel de 
ville de Paris, je confesse que le courage me manque, non pas 
tant par faiblesse et par crainte que par imagination que j'ai 

(Ij Cette pièce est conservée aux Archives nationales (U, 986) sous le 
titre : Instruction d'Omer Talon pour son fils. 
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ment des finances et de ceux qui sont employés dans les fonc- 
tions de la justice. 

Les premiers distribuent les grâces, et, comme parle l'E- 
criture, benefici vocaniuTy ils sont nommés bienfaiteurs (Luc, 
xxii) ; les soldats ne travaillent que pour faire réussir leur 
propre intérêt ; mais les derniers agissent continuellement 
dans la connaissance, la décision et le jugement des affaires 
d'autrui, dans lesquelles ils doivent justice exacte, ne peuvent, 
sous prétexte d'amitié, de compassion, non pas même de 
pauvreté, se départir des maximes établies par la loi, pour 
incliner la balance d*un côté plutôt que d*un autre. Et celui 
qui le voudrait faire en est responsable à Dieu et à sa con- 
science, qui lui reproche d'être gratuitement méchant et préva- 
ricateur en sa charge. Et quoique Ton estime les hommes 
lorsqu'ils sont bienfaisants, faciles et agréables, et que par 
cette voie ils acquièrent des amis, lesquels leur rendent la 
pareille dans les occasions, néanmoins j^ai connu par expé- 
rience que la fermeté de l'esprit, qui nous empêche de man- 
quer k notre devoir et nous donné réputation d'intégrité et de 
prudhoroie, nous acquiert de Testime dans l'esprit de ceux 
qui nous connaissent^ et de Thonneur à Tégard des person- 
nes inconnues. 

J'ose dire que cela concilie quelque sorte de vénération à 
celui qui a vécu de telle sorte que, marchant toujours sur 
une même ligne^ il n'a rien fait de lâche ni d'injuste qui loi 
peut être reproché. 

Mais je me suis aperçu que l'un des plus grands maux qui 
flattent les hommes insensiblement et les précipitent dans des 
malheurs, auxquels s'étant engagés ils ne peuveût s'en dédire, 
c'est Thabitude, la fréquentation, la connaissance des princes 
et des grands seigneurs du Royaume. J'ai vu, depuis cinq ou 
six ans, ce mal s'introduire dans le Parlement et dans les 
autres compagnies à proportion. 

Deux sortes de personnes s'y laissent surprendre : les uns 
dans le dessein de faire leur fortune, d'augmenter leur condi- 
tion par leur faveur, obtenir quelque bénéfice, et ce qui est 
arrivé à un ou deux dans vingt années rend en quelque façon 
excusables les autres, qui pensent pouvoir réussir dans leur in- 
térêt, lequel à présent est le niveau et la règle de toutes les pen^^ 
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sëes de la plapart des hommes. Les autres 
vanité, par imprudence, par faiblesse eLpa 
lion. Les jeunes gens ne (ravaillenl plus a 
parce que la plupart, étant issus de perso 
lent Doa seulemeot leur aise, mais les d< 
Palais leur sont importuns ; la convei 
vertueux ne les satisfait pas. Us cherchen 
les divertissements ; ils y ont été bien accu 
de leurs proches, lesquels étant en digoit 
dérables ; les autres & cause de leur e 
quelque sorte d'éclat et d'élévalion, et ti 
qualités, dans lesquelles L'on a eu besoin d 
sir les choses grandes. Et, après, l'exem 
qui y ont réussi a séduit tous les autres. 

Les princes et les grands, lesquels ils v 
avec bon visage, et, quoiqu'ils leur soi 
portuns, ils les souffrent par complaisac 
vendent bien cher, car ils les considèrent 
etleurs esclaves ; et.lorsqu'ils désirent qui 
suffrages dans les affaires publiques etpart^ 
d'eux ce qu'ils veulent par une espèce di 
qu'ils croient leur être due à cause de le 
ces messieurs n'osent leur refuser, de cra 
bonnes grâces et ce qu'ils croient avoir a 
fréquentation. 

Ainsi les hommes engagent leur libe 
et, quelque vertu et résolution qu'ils aiei 
la liberté de leurs sentiments, lorsqu'ils 
caresser et prendre conGance par les Gi 
doucement engagés à des déférences qui 
de civilité et de bienséance, mais pourtan 
gements imperceptibles, de sorte qu'un h( 
se veut conserver à lui-même dans la for 
ne doit jamais nouer amitié étroite ni liais 
ceux qui sont constitués dans les grande 
soit par naissance ou par emploi partici 
qu'ils s'étonnent pourquoi les hommes del 
pas que non pas qu'ils soient importunés 
n'est pas qu'il soit honnête de manquer au 
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ni passer pour barbare, ne rendant aucune civilité, mais il les 
faul ménager de telle sorle qu'étant rares et peu longues^ elles 
soient désirées de ceux auxquels elles sont rendues. 

Si mon exemple peut être de quelque considération dans 
ma famille, je n'ai jamais visité le Roi défunt ni la Reine 
régente ni le Roi à présent régnant si je n*y ai été mandé, 
sachant bien que nos maîtres désirent de nous des services et 
non pas des visites. Et j'ai vu des premiers et plus grands 
ofïiciers de la Robe être méprisés parce qu'ils y étaient trop 
assidus. Je n'ai jamais reodu de visites à Monsieur le Duc d'Or^ 
léans ni à Messieurs les Princes du sang, sinon aux occasions 
de nécessité indispensable, comme à la naissance de Monsieur le 
Duc de Valois, au retour de quelque grand voyage, auxquelles 
occasions j'ai été bien aise d'être assisté de messieurs mes 
collègues, lesquels n'ont pas improuvé la proposition qae je 
leur en ai faite. 

Quand messieurs les Princes du sang m'onl fait Thonneur de 
me visiter pour leurs affaires ou celles de leurs amis, je leur ai 
répondu avec grande déférence, en termes généraux de res- 
pect et de service, sans aucun engagement, sachant bien que, 
pour peu qu*ils puissent tirer quelque parole, ils croient que 
c'est une promesse et prétendent que Ton ne peut plus s'en 
dédire. 

Ce que je dis des Princes du sang s'usurpe de ceux qui sont 
de moindre condition, mais lesquels étant grands seigneurs à 
cause des biens et des dignités qu'ils possèdent, se Haltent 
facilement dans leurs pensées et dans l'imagination de leur 
grandeur, qui leur persuade que tout leur est dû. Ils n'esti- 
ment et n'honorent dans leur cœur que ceux qui ne fléchissent 
pas sous leurs volontés absolues, qui se conservent la liberté 
de leur esprit pour faire la justice, etlesquels, n'étant d'aucun 
parti, ne sont attachés à aucune faction, et ainsi sont considé- 
rés comme personnages de vertu et d'intégrité. 

Que si bien cette manière d'agir n'est pas d'ordinaire le 
moyen de pouvoir réussir aux choses grandes et élevées, du 
moins c'est la voie de conserver la tranquillité de son esprit, et, 
avec tant soit peu de philosophie chrétienne et morale, d'être 
maître de ses actions et de sa conduite, n'étant esclave de 
personne. Que si vous ne possédez pas les grandes charges, 



362 OMER TALON 

ont mauvaise cause n'en abusent par chicanerie; néanmoins, 
aux affaires communes et ordinaires, il est bon, quand Ton est 
bien affermi, de ne rien laisser échapper contre les règles sans 
le marquer, mais avec douceur et considération,principalemenl 
en Taudience, en laquelle il en faut user de telle sorte qu'il ne 
faut pas que les juges croient que vous ayez dessein d'em- 
porter quelque chose par autorité. Mais pourtant celte auto- 
rité se peut acquérir insensiblement parles voies de la probité, 
lorsque nous marchons toujours sur une môme ligne et ne 
nous écartons jamais, pour quoique ce puisse étre,des grandes 
maximes de la discipline. La réputation et la créance s'établis- 
sent peu à peu, en telle sorte que, n'étant point redevables à 
notre conscience ni reprochables dans le public, nous ne 
sommes jamais attaqués et nous trouvons en état d'attaquer 
toutes sortes de personnes, autant que l'obligation de notre 
charge le désire, ce qu'il faut faire sobrement, et jamais, si 
faire se peut, ne venir à cette extrémité. 

Surtout il faut éviter toutes sortes de faction, de parti et 
d'engagement pour se tepir à la défense de l'autorité royale, 
laquelle ne peut être en deux endroits. Et, si bien il n'est pas 
honnête d'être flatteur ni dévoué absolument aux pensées de 
ceux qui gouvernent, qui portent d'ordinaire les affaires aux 
extrémités pour faire réussir ce qu'ils affectionnent, et qu'au 
contraire, il soit du devoir d'un homme de bien de s'opposer 
fortement à Tinsolence des ministres, qui abusent du nom et 
du pouvoir du roi pour mal faire, il ne faut pas pourtant 
jamais faire schisme ni rompre l'union qui doit être entre le 
roi et ses officiers, et, sous prétexte du bien public et de réfor- 
mation, être fauteur d aucune ligue qui s'élève contre le roi, 
parce que ceux qui suggèrent ces pensées et qui en sont les 
auteurs n'ont autre dessein que l'intérêt de leur grandeur par- 
ticulière, qu'ils veulent établir aux dépens des idiots, lesquels 
ils abusent, étant certains qu'après toutes les guerres civiles, 
le peuple ni l'Etat ne sont jamais soulagés, parce que les maux 
qui ont élé faits ne peuvent être guéris, et quelque remède 
que Ton propose pour l'avenir n'apporte jamais du soulage- 
ment plus qu'une espérance et un papier, parce qu'il faut de 
l'argent pour faire subsister TEtat et satisfaire les mécontents. 

Quant à ce qui regarde la conduite domestique et les offices 
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Les moralités soot commones et cooDoes à tout le monde ; mais 
pourtant elles ne sont pas exécutées d'un chacun. Je rends 
gr&cçs à Dieu des bons sentiments qu'il vous a inspirés et que 
j'ai aperçus dans votre conduite ; je prie Dieu qu'il les bénisse, 
qu'il les forli6e et les augmente pour sa gloire et votre salut. 

J'ai commencé ce petit discours par ces paroles que la piété 
était le fondement des fondements ; et je finis par la même 
pensée, que la grâce de Dieu est le comble et i'ahfme de tous 
les souhaits d'un homme chrétien. 

Feu mon père, qui était bien sage, ne désira de ses enfants 
autre chose en mourant, sinon qu'ils ne s'alliassent avec des 
financiers ou partisans. Je crois que ce conseil est digne d'un 
homme de cœur et de vertu. 

Talon. 
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92, 93, 95 n.. 142 n. 
Bruno (Saint). 307. 
Bry (Noël de). 38. 



Caffaro. 140. 

Camus-Pontcarré. 27. 

Camus (Pierre). 350, 355. . 

Canaye (Jacques). 30 n. 

Canaye (Philippe). 30 n. 

Caron. 349, 355. 

Carré (Henri). 5 n., 6 n., 9 
28 n., 43 n., 125 /i., 204 
219 /!., 225 /i., 282 n., 283 

Catel (Jhennet du). 13. 



n., 

il., 

n. 



Catinat. 88. 

Caumartin (de). 47, 48, 51. 

Chaillou. 220. 

Chalopin. 101. 

Champagne. 319, 326. 

Champaigne (Philippe de). 70, 

294 n., 307. 
Champion (sieur de Cîrcé). 6. 
Champlàtreux. 86, 202. 
Chantelauzb. XVI n.,xviin., 2î5ii. 
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DouJAT (Jehan). 350, 355. 

DUBUISSON-AUBBNAY. 251 il. ,270 il. 

DucHESNE (Henri). 225 n. 
DuFRESNE (Jean). 100 n. 



Dumoulin. 111, 115. 
duplessis. 115 71. 
DuPUY (Pierre). 145 n., 154 n., 
168. 



B 



EcHARD (Laurent). 12. 
Elbeuf (duc d'). 247, 251 n. 
Elisabeth (d'Angleterre). 282. 
Emery (Particelli d*). 207, 219, 
220,240. 



Epernon (duc d'). 256. 

Erard. 68. 

Erasme. 239 n, 

EsTANG (de Bastard d') . 9 n 

Eu (Louise d'), 14. 



F 



Fabert. 261 n. 

Faguet (Emile). 10. 

Falgonet. 52, 58. 

Fauchet (Claude). 145 n. 

Faure. XVII n. 

Faverot (René). 69 n. 

Faye (L.). 120 n. 

Feillet (Alphonse). 204 n , 276. 

Félibien. 17 n. 

Fénelon. 140. 

Ferrand (Charles de). 29. 

Ferté-Senneterre (maréchal de 

la). 261 71. 
Feydeau. 7, 28 n., 29, 55 ii., 86. 
Fiacre (Simon). 225 /i. 

FlESCHI. 91. 

Fléchier. 47, 51, 52. 
Fleur Y. 279 n. 



Fleury (Elie). 12 n. 

Fleury (famille de). 24, 25 n., 

31, 53, 54. 
Fontaines (Pierre de). 111. 
fontayac. 351. 
Forbonnais. 22/1., 232. 
Forge (maréchal de la). 323. 
Foucault. 5, 85. 

FOULLÉ. 5. 

FouQUET (Nicolas). 198 /i., 202 /i., 

258 /i., 279 n. 
FouRCY (Jehan). 351. 
FouRCY (Mme de). 352. 
François L 149 n. 
Frey. 294 n. 
Fromageau. 224 n. 
Froment (Th.). 61 n., 62 n., 

111 n. 



G 



Galand. 227 n. 

Gallée (Laurent). 69 n. 

Garnon. 349, 355. 

Gastelier. 324. 

Gaultier. 95, 99. 

Gayant (Pierre). 182, 209, 220, 

221, 336. 
Gelée (Claude). 307. 



Gérin (Charles). 169 /i., 172 n. 
Gesvres (marquis de). 210. 
GiROu. 6. 

Godart-Petitmarais. 5. 
GoHARD. 150 n. 
GoNDi (Jean-François de).101 n., 

157. 
Gontier. 5, 86. 
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La Rochefoucauld. 34, 168, 180, 

203. 213, 238 /i.. 256, 265, 271, 

283, 285, 288 n. 
La Vieuville. 265. 
Le Bailleul. 3, 17 /i.,205, 206 /i., 

210 n., 217 /i., 331. 
Le Bailleul (Marie). 351. 
Lebarq (l*abbé). 172 n. 
Lebeau. 321. 
Lebeup (l'abbé). 37 n. 
Le Boulanger. 277 n. 
Lebrun. 307 n., 308. 
Le Clerc de Lbsseville. 3. 
Le Ck>iGNEUx. 17 n., 184, 211. 
Legonte-Montauglan. 86. 
Lefebvre (Pierre). 307 n. 
Legrand. 7. 

Legrand (Alexandre). 30 /i. 
Legrand (Louis). 115 n. 
Legrand (Marie). 30. 
Le Gras. 277 n. 
Le Jat. 202 n. 
Le Maistre (Antoine). 68, 95-99, 

103, 295. 
Lemaître. 115/1. 
Le Masle. 316. 
Lemercier (Jacques). 307. 
Le Musnier. 36. 
Lenet. 180. 
Le Pelletier de Saint-Fargeau. 

74. 
Le Pelletier (Jean-Baptiste). 25. 
Le Picard (Jacques). 35. 
Le Prévôt, xvii n. 
Lesueur (Eustache). 307. 
Le Tellier. 56, 59, 198. 
Le Vasseur, 3. 



Le Vayer (de Boutîgny). 169, 170. 
Leveau Louis), 306. 
L'HospiTAL (Michel de). 239 /i., 
294. 

LiTTRÉ. 165 /l. 

Livonnière (de). 115 n. 

LOISELEUR. 215/1. 

LoNGUEiL. 5, 210, 239. 

Longueville (duc de). 247, 256, 
265. 

Longueville (duchesse de). 283, 
284. 

LoRET. 47, 59. 

Lorraine (Charles^ duc de). 155, 
272. 

Lorraine (Marguerite de). 155. 

Lottin-Charny. 5. 

Louis IX. 61 n.» 235. 

Louis XI. 145 n. 

Louis XII. 75, 111. 

Louis Xin. 81, 116. 126 n., 133, 
150. 155-158. 179-193. 208, 211, 
212. 216, 231, 232, 281. 301, 
329.360. 

Louis XIV. 41. 46. 115. 116. 
150,158,169-181. 189 /i., 204n., 
205 /!., 216 n.. 226 n.. 227. 
228, 247, 248, 253. 258. 262- 
264, 268, 290 n., 276,278, 279, 
283, 285, 287, 295, 296, 300, 
303, 305-308, 313, 314, 360. 

Louis XV. 204 n., 283 /i. 

Louis XVI. 143, 283. 

Loyaulté. 322. 

Loysel. 15, 16 71. 

LuiLiER (François). 6. 

Luxembourg (duc de). 354. 



M 



Machault. 86, 211, 212, 217 n., 

279/1. 
Madeleine. 88, 341. 



Maintenon (M"»® de). 306. 
Maisons (de). 206, 211. 
Malherbe. 33, 34. 



■ 
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O 



O'Caryle (Jeanne). 13. 
Ogibr. Id8 n. 
O'Maly (Dorothée). 13. 
Orléans (Gaston d*). 22, 155, 157, 

158,168.182,192, 199, 217 n.. 

227 /!., 240, 246. 258 n., 269- 

272, 278. 284, 360. 
Ormesson (André d'). 203. 



Ormesson 01ivierd').6, 25 n.,28, 
29 71., 34 II., 57 71., 85-87 /t., 
180, 191 n.. 203 n., 204 n., 206 
/!., 208 n., 209 n., 210 n.. 212- 
214 n , 220, 227 n., 230, 233n , 
238 n., 240 n.. 245 n., 248 n., 
251-253 n, 256 n, 265 

Orsini. 91. 



P. Q 



Pagbt. 87. 

Paillot (Pierre). 30 n. 

Pain (Daniel). 168. 

Palluau. 88. 

Pascal. 33, 102 /i., 306. 

Pasquier (Etienne). 81, 111, 118. 

Pasquier (Félix). 117 n., 120 n. 

Patin (Gui). 52, 58. 

Patru. 68; 95, 97, 98, 99, 295. 

Paulet. 186 n . 

Payen. 85. 184, 211, 257, 

Périgny. 7, 55 n. 

Perrault (Charles). 307. 

Perrault (Jean). 7 n., 239, 279 n. 

Perret. 324. 

Perron (cardinal du). 149, 151. 

Petau. 58, 88. 

Petitot. 178, 179, 194, 286 n. 

Petrus âurblius. 324. 

Philippe le Bègue. 103. 

Philippe le Bel. 117, 227 n. 



Picot (G.). 140 n., 147 n., 231 n., 

232 n. 
PiDoux (Marie). 15. 
Pinard. 22 n., 291. 
PmoN. 85. 88. 
PiTHou (Pierre). 145, 146, 151, 

302. 
Planche (Raphaël de la). 307 n. 
PoNGET. 85, 86, 350. 
Pontghartrain (Louis Phelipeaux 

de). 25. 55 n. 
Portail (du). 5, 85. 180, 208 n. 
Potier (Augustin). 205. 209. 
Potier (deNovion). 5, 205. 
Poujoulat. 101 71., 178, 339^346. 
Poussin (Nicolas}. 307. 
PucBLLE (Guillaume), 15 il. , 25 n., 

349. 
PuQET (Pierre). 308. 
QuÉLEN (Jean de). 106. 
QuÊLBN (René de). 106, 108. 



R 



Racine (Charles). 3. 
Racine (Jean). 139, 306. 
Rapin. 37 71., 209 n., 211 7i. 
Ramée (de la). 271 n., 329. 
Ravée. 251. 
Renard. 7. 



Retz (cardinal de), xv, xvii 71., 
189 71., 191 n., 194, 202 /i., 
209 n., 212, 241, 242, 254, 262, 
264, 271. 279, 285. 

Ricard. 115 n. 

Richelieu. 26,89, 96, 118, n.. 



ù.f't . 



126n., 131. 132, 144 n., 
155, I56i.., 157 n., 170ii 
182-208,284. 302, 3(fô, 31 

RicHBR (Edmond). 147, 1 
151, 302. 

BicHER. 352. 

Rives. 17n.,66 n., 100-1 
108 n., 116 n., 137 n., 1 
n., 159-162 n., 170 n. 



Sablé (M»>« de). 285. 
Sainctot. 88. 
SArNT-AsTiEH (Jean-Jacqnc 

165, 167. 
SAtNT-CYiuN (l'abbé de). 3: 
Saint-Georges. 119. 
Saint-Simon. 216 n., 286 n 
Saimtb-Bbuvr. 97 n., 111 

150, 239 n. 
Saimtb- Marthe. 119. 
SAtLO. 187, 190 n.. 321. 
Santahelu. 148. 
Saunuisb. 323, ^9-335. 
Savakon. 89. 
ScARROK (Paul). 2, 190 n. 
Sèobnot (le P.). 323, 324. 



Taine. 172. 173. 
Taisand. 115 n. 
Tallbuant (des Réaux). 3, 

20,23. 85 il., 86 n., 316 1 
Tallehant-Montadron {& 

5. 
Talmont (prince de). 283. 
Talon (famille). 12, 24. 3! 
Talon {M-»"). Voir Doujat 

Talon (Denis). 39, 47, 53, I 
59. 66n„100n., 139n., 
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L,LET {JuD do). 145 n. 
AAQUEAU (Marie). 22 n. 
RAOURAU iPierre'. 23-n. 
ipiN (Marius). 189 n. 
mé. 5. 

lÉMOuiLLB (M"° de la'. 
lESMES (marquis de|. 206 
210 n. 



354. 



Troplohg. 294 n. 

TuBEUF. 5. 15 n., 25 n.. 59, 187, 

227 n-, 321, 324, 327. 
TURENNE. 271, 284. 
TuHOOT. 6. 87. 
TurquaNt (Jeao). 38. 



U- V- W. 



IBAIN VIII. 157. 

,tH (Gaillaunie du). 63, 68. 

iLETTR (cardinal de la). 23. 

.LOIS (duc de). 360. 

«.DÔME famille de). 205, 217 n., 

351. 352. 

iRDUN (de). 355. 

msonis. 111. 

IRTAMOBT (de). 87. 

cfEB (le P.). 108. 

LLEROv (de). 239 n. 



Vincent db Paul (S'). 273, 276 n 
Viole. 70, 210, 239, 270 n. 
Violette. 266 n. 
Voisin (Daniel). 24. 25 n.. 54 n 
Voisin (MaHc- Jeanne). 24. 
Voisins (Gilbert de). 88. 
Voiture. 306. 
VoLTAiiiB. 173,285.288. 
VouËT (Simon). 307. 
WoRHiG (Olans). 322. 
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